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MÉMOIRE 



SUR LA NATURE ET LES DOGMES DE LA RELIGION GAULOISE. 
PAR DE GHINIAG DE LA BASTIDE (i). 



Les Celtes ou les anciens Gaulois ne connurent 
d'abord qu'un seul Dieu, le maître de Ftinivers. Ils 

(i) Chînîac de la Bastide Duclaux, né k Alassac, en Li- 

I. IO« LIV. I 
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ne le désignaient par aucun nom particulier. Ils n'é- 
rigeaient point d'autels ; ils ne connaissaient point les 

mosîn, le 5 mai iji-i^ d'abord destiné à Fétat ecclésiasti- 
que , ensuite livré au barreau ; avocat au Parlement de Pa- 
ris ; lieutenant-général de la sénéchaussée d'Uzerche, avant 
la révolution, et depuis président du tribunal criminel de 
Paris ; auteur de diverses recherches sur nos antiquités reli- 
gieuses, et nouvel éditeur des Capituîaires de Baluze, 1780, 
a vol. în-f«, et de VHistoîre des Celtes de Pelhutier, 1770-71, 
8 vol. in-ia ou a vol. in-4*'; mort de nos jours.... 

C'est en 1769 qu'il publia séparément l'opuscule que nous 
réimprimons. La religion des Gaulois avait depuis long-temps 
donné lien à de savantes recherches, et fourni la matière de 
plusieurs dissertations académiques. Outre l'iminense tra- 
vail de Jacques Martin, bénédictin de la congrégation de 
Saint-Maur, à peine contenue en deux gros volumes in-4®, 
et quelques autres ouvrages d'antiquités gauloises C^), Du- 
clos et le docte Fréret se sont aussi exercés sur ce sujet dans 
trois Mémoires, dont l'un, celui de Duclos, a été imprimé 

• 

{*) Vojrez, sur cette matière, VHUtoire de f Etat et République des 
Druides, par Neel Talepied, relîgîeaz de Saint- François. Paris, J. Pa- 
rant, i585, in^ia. — Le Réifeil de CHjmdonax,,,, par Guenebault. Paris, 
i6a3| in-4°7 fig- — *f* Georgii FrickH commentatio de Druidis occiden- 

taiium popuhrum phtiosophis ^, eum opuscuUs, Ulmae, i744' 

ili-4^.'^La Religion des Gaulois, par Jacques IVUrtîn, b^ëdîctin. Paris, 
Saugrain, 1727, a voL tii-4^, fig. — JSelairdsJsemenà historiques sur 
Us origines ceUtques et gauloises, par le même. Paris, Durand, i744> 
in-i2. — Histoire des Celtes, par Péllouti^r, e'dit. de Ghiniac de ]a Bas- 
tide. Paris, Quillau, 1770-71, 8 vol. in-n, ou a vol. in-4*. — Biblio- 
thèque germanique, t. a8, 39 et 87. — Les Dissert, de Frëret, Duclos et 
Feoel^ t. 18 de VHist, et 19 et 34 des Mémoires de fJead. des heUes- 
lettres. — Enfin le t. a de V Antiquité expUguée, par Montfaacon; la 
Mythologie de Banier, et les divers opuscules de Tabbé Lebœnf. 
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libations, ni les autres cérémonies que les EgyJ)tien^ 
et les Phéniciens pratiquaient dans leurs sacrifices, 
et qu'ils introduisirent dans la Grèce. Regardant l'u- 
nivers comme le temple de Dieu, ils accusaient d'ex- 
travagance et d'impiété ceux qui le représentaient 
sous la forme humaine , et qui lui consacraient des 
autels. Ils tenaient leurs assemblées religieuses en 
rase campagne , ou au milieu de quelque foret. Là , 



dans le tome 19 in - 4** àe la Collection de TAcadënne des 
belles-lettres, et les deux autres n'ont été donnés qu'en extrait t 
dans la partie historique du même recueil. 

L'ouvrage de dom Marlin passe pour être peu exact, en 
ce qui touche l'explication des cérémonies du drnidisme, et 
nous n'avions d'ailleurs aucune raison pour nous arrêter à 
un livre de cette classe. 

Quant aux Dissertations académiques, l'ouvrage de Chî- 
iiiac, qui est le moins ancien, a sur les autres l'avantage d'u- 
nir dans un cadre plus large et plus plein, les recherches, 
nouvelles de l'auteur à celles de ses devancierS| dont il a sa 
profiter, comme il en convient lui-même. On y retrouve en 
effet tout ce qu'il y a d'Intéressant et d'exact dans les Mé- 
moires de Duclos et de Fréret, et dans le livre beaucoup 
plus ancien deTalepîed, que les deux académiciens n'avaient 
pas négligé. Aussi nous abstiendrons - nous de reproduire 
ces pièces avec l'écrit de Chînîac, qui n'est pas seulement 
préférable, mais qui peut tenir lieu de tous les autres, en ce 
qui concerne l'objet dont il traite exclusivement. Cependant 
il ne dispensera pas de consulter les documens qu'on a pu- 
bliés depuis le dernier siècle, et qui ont répandu de nouvel- 
les lumières sur cette partie de notre ancienne bistoire. 

( Edit. C. L. ) V 
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ils offraient leurs sacrifices et faisaient leurs dévotions 
autour d'une colonne, d'une pierre, ou de quelque 
grand arbre, particulièrement d'un chêne, pour le- 
quel ils avaient une vénération singulière. J'indiquerai 
ailleurs l'origine de cette superstition. 

La connaissance du vrai Dieu s'altéra insensible- 
ment chez les Gaulois. Ils se ïîrent des dieux subal- 
ternes. Ils imaginèrent, comme les autres peuples, 
une suite de dieux, qui tous étaient assujettis à l'Être 
éternel et indépendant qui leur avait donné l'exis- 
tence. Ils se persuadèrent que le Dieu suprême avait 
confié à ces divinités subalternes le soin et la con- 
duite des différentes parties de l'univers; mais ils 
croyaient toujours que ces dieux inférieurs étaient de 
la même nature que leur auteur, spirituels, invisi- 
bles, et dégagés de toute matière : c'est pourquoi ils 
ne donnaient ni noms ni surnoms à ces divinités ; ils 
les appelaient simplement les Dieux. 

Cependant, le premier pas que l'ignorance des 
Gaulois leur avait fait faire vers le polythéisme, ne 
tarda pas à les plonger entièrement dans l'idolâtrie. ' 
Les Phéniciens et les Egyptiens introduisirent dans 
la Grèce le culte de Jupiter et de leurs autres faux 
dieux. Une colonie de Grecs vint fonder Marseille, 
six cents ans avant Jésus-Christ, et y apporta le culte 
des nouvelles divinités : de là il s'étendit dans toutes 
les Gaules. Les Gaulois, vaincus et subjugués par les 
Romains, s'accoutumèrent aussi à la religion de leurs 
vainqueurs. Alors ils égalèrent tous les peuples de la 
teçre en superstitions; leur religion ne fat plus qu'un 



(5) 

amas monstrueux de cérémonies insensées et cruelles ; , 
ils portèrent Finhum^anité jusqu'à égorger leurs sem- 
blables; et Thomicide, défendu par les lois, fut sanc- 
tifié par la religion , et devint Faction la plus agréa- 
ble à leurs dieux. 

Je divise ce discours en trois parties. Dans la pre- 
mière, j'examinerai quel était le gouvernement ec- 
clésiastique des Gaulois. Dans la seconde , je parlerai 
de leur religion et de leur morale. Dans la troisième , 
je ferai connaître les dieux qu'ils adoraient, et je 
prouverai qu'ils leur immolaient véritablement des 
victimes humaines. Le contraste des superstitions et 
des vices où le paganisme plongea nos pères , nous 
fera admirer la majesté et la sainteté du christianisme , 
et nous fera mieux sentir les avantages infinis que 
l'Evangile nous a procurés. Ce sentiment , en rendant 
plus vive notre reconnaissance, nous inspirera plus 
de zèle pour défendre le don précieux de la foi. 

r 

PREMIÈRE PARTIE. 

f 

Du gouvernement ecclésiastique des Gaulois. 

Dans la loi de nature , les chefs de famille étaient 
en même temps rois et pontifes. L'Ecriture nous en 
fournit plusieurs exemples. Noé, sorti de l'arche avec 
ses fils, sa femme et les femmes de ses fils, dressa 
un autel au Seigneur; et choisissant quelques-uns de 
tous les animaux purs, il les offrit en holocauste sur 
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cet autel. Après la dispersion des eiifans de Noé dans 
toutes les régions, les chefs de famille conservèrent 
égalejpient leur autorité sur le culte religieux et Tad- 
ministration des choses civiles. Abraham, père des 
croyans, se disposa à immoler son fils Isaac pour 
obéir à Dieu ; mais le Seigneur, qui ne voulait pas 
ce sacrifice, lui défendit de mettre la main sur Ten-^ 
faut. Abraham prit un bélier el l'offrit en holocauste , 
au lieu de son fils. 

Dans la suite , les hommes établirent quelques-tms 
pris d'entre eux pour les appliquer spécialement au 
culte de TEtre-Suprême ou des Divinités qu'ils s'é- 
taient faites, et pour ordonner tout ce qui concernait 
le rit religieux. Cette institution varia selon le génie 
des différentes nations (i). Parmi les Celtes, les hom- 



(i) Dom Jacques Martin, dans sa Religion des Gaulois^ 
fait un long parallèle de la religion, de la discipline et du 
gouvernement qui étaient communs aux Gaulois, aux pa-r 
trîarcbes de PAncîen Testament et aux Juifs. Le souverain 
pontife, l'excommunication, les assemblées solennelles, les 
sacrifices humains, la profonde vénération pour le chêne, 
les vétemens sacerdotaux, la loi de Pînterdit, les eaux de 
jalousie, les privilèges du clergé, l'idolâtrie du veau d'or» 
et plusieurs autres choses qu'il est inutile de rapporter, 
étaient, selon lui, communes aux Gaulois, et au plus an- 
cien peuple du monde, et c'est de celui-ci que nos pères 
avaient pris tous ces usages : Ad popuhim pluileras- Ce qu'il 
y a ici de particulier, c'est que dom Martin assure, pp. -47, 
49, 5o et 123, que les Gaulois ont reçu leur religion de 
Gomer, leur père, qui était fils aîné de Japhet, troisième 
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mes et les femmes furent associés à ce ministère. 
Leurs prêtres s'appelaient druides j et leurs prê- 
tresses avaient le nom de druidessesj ou femmes 
druides. 

Il est parle dans Strabon et dans Mêla de ces 
femmes druides(i); on les distigaait en deux classés, 
les prêtresses et les ministres. Une inscription trou- 
vée aux eiivirons de Metz, fait mention d'ime arête 
DRuis ANTisTiTA (2). Ce titre emporte une idée de 
supériorité, et désigne celle qui était à la tête de 
plusieurs autres. Ces femmes druides avaient acquis 
une réputation extraordinaire de connaître et de 
prédire l'avenir. On les consultait de toutes parts avec 
empressement, et leurs décisions étaient prises pour 
des oracles. Vopisque nous apprend , sur le rapport 
de plusieurs écrivains contemporains qu'il cite, que 
l'empereur Aurélien consulta les femmes druides de 
la Gaule sur le sort de sa postérité , gallicanas Drui- 
dus; et dans la vie de Numérien, il rapporte sm' le 
témoignage de son aïeul, auquel Dioclétien lui-même 
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fils de Noé, et qu'il ne laisse pas de soutenir ensuite que les 
Gaulois avaient pris des Juifs une infinité de cérémonies 
que le peuple de Dieu ne reçut qu'après sa sortie d'Egypte, 
e'est-à-dîre plus de sept cents ans après la dispersion des des- 
cendans de Noé, lorsque ceux de la race de Japhet ne par- 
laient pas plus la langue du peuple de ï)îeu sorli d'Egypte , 
qui descendait de Sem, qu'en France l'on parle le chinois 
et le japonais. 

(i) Strabon, t. 4» ?• 178. — Mêla, t. 3, p. 6. 

(i) Grut., p. 63, vlP 19. 
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Tarait avoué , que ce prince , étant encore simple of- 
ficier, conçut les premières espérances de sa fortune 
sur les discours que lui tint une femme druide, du 
pays de Tongres(i). Il est au moins vraisemblable 
que les prêtresses celtes tenaient le premier rang parmi 
les femmes qui étaient chargées dans les Gaules du soin 
d'administrer la justice (2). Dans la suite elles furent 
dépouillées de leur autorité , qui passa aux prêtres 



( i) Cum Diocietlanns apud Tungros in Galliâ quâdam in cau^ 
pond moraretur, in ndnoribus adhuc locis ndlitans, et cum mu- 
/iere quâdam dndde rationem comfictâs sui quotidiani faceret, et 
illa d^V^r^^ : Dîocletiane, nimiam avarus es;jocosè, non sé- 
ria, Dîocletianus respondisse fertur : Tune ero largus, cùm im- 
perator fuero. Post quod çerbum Druias diocisse fertur : Diocle- 
tiane, )ocarî noli; nam imperator eris, cùm Aprum occideris. 
Semper exindè Dîocletianus in animo Irnbuit imperii cupiditatem, 
idque Maodmiano œnsdo atque aço meo^ cujus Jioc dictant à 
Druide ipse retideraU ( Vopisc, \n Numer., p. aSa, ) 

(2) Plutarque et Polyen s'accordent à dire que les Celtes 
prenaient le conseil des femmes dans leurs délibérations sur 
la paix, sur la gaerre, et sur leurs autres affaires les plus im- 
portantes. On pourrait attribuer cette estime à l'inclination 
que les Gaulois ont toujours fait paraître pour les femmes» 
si cette déférence singulière n'eât prévalu que dans leur pro- 
pre pays. Biais quand on voit que dans le traité fait entre 
Ânnibal et les Gaulois, il est stipulé expressément que si 
les Carthaginois se plaignent de ceux-ci, ils porteront leurs 
plaintes devant les femmes gauloises, lesquelles en seront 
les juges, on né peut s'empêcher de reconnaître que l'équité 
de ces femmes était regâ^rdée comme incontestable, et cqu- 
pue même des étraogers. 
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druides ; mais il est facile de croire que la jalousie , 
qui est si naturelle aux femmes contre toutes celles 
de leur sexe, réveillée et nourrie par les chagrins et 
les dépits que fait neutre une autorité partagée, les 
porta à substituer leurs maris en leur place. En effet, 
en déférant aux druides la principale autorité , elles 
ne se dépouillaient de rien ; il leur restait assez de 
crédit pour flatter leur ambition, et pour se soutenir 
dans leur premier éclat : la déférence que les Celtes 
avaient toujours eue pour leurs femmes en était un 
sûr garant. 

Les druides ( i ), connus aussi sous les noms de bardes ^ 



mm 



(i) Il y a sur l'origine du nom de Druides plusieurs opi- 
nions; les uns tirent ce nom âe Thébreu D^urpT derussim, 
drvssim ou drissim, qui signifie contemplateur, ou de drus, qui, 
en vieux langage britannique, veut dire démon, magicien; 
d'autres du grec Afùor, un chêne, ou du celtique dar ou detv, 
qui signifie yôr/^ nom qu'on donnait aussi au chêne, sans 
doute à cause de la dureté de son bois ; quelques-uns enfin 
du celtique derouyd au singulier, et derouyden au pluriel, qui 
veut dire parler aoec Dieu, être son interprète. Parmi toutes 
ces étymologies, il y en a plusieurs qui ne paraissent pas 
fondées, i* Diogène Laërce se moque avec raison de ceux 
qui dérivent les noms celtes du grec, comme si les Gaulois, 
au mépris de leur langue, eusssent été puiser chez les Grecs, 
sans savoir le grec, les noms qu'ils devaient donner aux 
choses. Pline propose comme un soupçon que le nom de 
druides a pu venir du grec : Interpretatione grœcâ possini 
Druidœ vocarL Nos critiques, qui vont tout chercher dans le 
grec, ont donné cette origine comme certaine. s« Il n'esi 
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cubages j vaciesj saronides , semothées ou semno- 
théeSj étaient distingués en trois principaux ordres. 
Les vacies- druides étaient les dépositaires des dogmes 
de la religion et de la philosophie ; sans eux on ne 
pouvait ni sacrifier, ni administrer la justice (i). Les 



pas plus naturel de dériver le nom de dndâes de l'hébreu. 
Quelle relation y avait-il entre les Hébreux et les Celtes? 
3<> On a peine à croîre que l'ordre entier des prêtres celtes 
tirât son nom de celui des arbres sur lesquels ils cueillaient 
le guîy circonstance du culte religieux qui ne méritait pas 
beaucoup d'attention. 4^ Les anciens Celtes n'adoraient point 
les démons, et on les aurait certainement offensés si on eût 
appelé leurs prêtres des magiciens.' Ainsi le nom de Druides 
ne vient point du vieux langage britannique drus* Il me sem- 
ble donc qu'il doit avoir une origine qui ait plus de rapport 
à la principale fonction de ces prêtres, qui étaient regardés 
comme les seuls interprètes de Dieu, comme les seuls dont 
le Souverain Etre écoutât la voix, et à qui il déclarât ses 
volontés. Diodore de Sicile .les désigne même en parlant 
d'eux , par le nom de théologiens. Les poésies bretonnes du 
cinquième et du sixième siècle, c'est-à-dire d'un temps où 
la religion des druides n'était pas encore tout-à-fait détruite, 
parlent de ces prêtres, dont le nom s'y trouve écrit derouy- 
den au pluriel, et derouyd au singulier. Ce nom est formé 
sur deux racines celtiques de ou di. Dieu, et rouydd ou raydd, 
participe du verbe rayddheim ou rouyddîmy parler, dire, ha- 
ranguer, soutenir. Par celte étymologîè , derouyd a la même 
signification que le 6eoXoyo9 des Grecs, théologien. 

(i) Les auteurs du Dictionnaire de Trévoux prétendent 
que les çacies, qu'ils appellent çacerresy étaient simplement 
prêtres et sacrificateurs, et que les Sarronides étaient les juges,. 
les théologiens et les professeurs de la religion gauloise. Dio- 



( II ) 

J^ardes-druides étaient commis pour chanter les hym- 
nes dans les sacrifices , et célébrer dans les combats 
et dans les festins publics, les grandes actions des 
hommes illustres (r). Les cubages - druides tiraient 



dore de Sicile est le premier qui ait traduit le mot de drui- 
des par celui de Sarromdes. Il l'a fait sans doute d'après des 
écrivains grecs, qui croyaient le nom de druides dérivé du 
mot grec Apixr, un chêne. Aussi les auteurs du Dictionnaire 
de Trévoux dérivent le nom de sarronides du grec Apùu et de 
(7(xpb>v , qui signifient tous deux un chêne. Us ont raison dans 
la conséquence qu'ib tirent, mais ils auraient pu savoir que 
le nom de sarronides n'est pas de la première antiquité, et 
qu'il y avait des théologiens parmi les Celtes, avant que 
leurs druides reçussent ce nom. 

(i ) Le nom de bardes est un ancien mot breton qui désigne 
un prêtre, un chantre, un musicien. La considération que l'on 
avait pour ces hardes était si grande, selon Dîodore de Si- 
cile, que leur présence et leurs exhortations avaient souvent 
arrêté des armées prêtes à en venir aux mains. (Diod., v. 2 13, 
2i4« ) C'est peut-être |a raison pour laquelle on en a fait 
des ecclésiastiques celtes, ou au moins ce qui fit que les 
druides, fort jaloux de concentrer en eux toute l'autorité, 
consentirent à accepter cet emploi. Quoi qu'il en soit, il 
est certain qu'on distinguait les bardes cpX composaient les 
poèmes et les airs sur lesquels on les chantait, des parasites 
qui les répétaient partout, pour fortifier le parti du patron 
auquel ils étaient attachés. Dom J. Martin a mal à propos 
prétendu que les hardes étaient de vrais parasites* ( Religion des 
Gauioisy t. I, p. 174.) Le passage d'Athénée, qu'il |i allégué 
pour le prouver, dit positivement le contraire. Possidonîus, 
dont Athénée rapporte les paroles, distingue les bardes et 
les gens qui s'attachaient aux grands seigneurs ^ qui avaient 



les augures des victimes. Us avaient diverses espèces 
de divinations, parmi lesquelles il s'en trouvait de 
barbares 9 que les Romains abolirent lorsqu'ils furent 
maîtres des Gaules. Dans Tusage ordinaire on con- 
fondait les eubages, les bardes et les vacies, sous le 
nom général de druides j comme nous comprenon3 
tous les ministres de TEglise sous le nom d^ecclésiasr 
tiques j et il paraît assez probable que les druides in- 
férieurs remplissaient les fonctions de chantres et de 
devins. Ces différentes classes avaient pour chef un 



leur table, qui faisaient profession de yivre et mourir avec 
eux, et qui chantaient les louanges dé leurs patrons partout 
où on voulait les écouter. Casaubon a eu raison de remar- 
quer que le nom de celte^ qui répond k celui de parasite^ 
employé par Possidonius, est soldurli, Eti effet, si les bar- 
des avaient été de vrais parasites, ce caractère n'aurait pu 
que les rendre infiniment méprisables, au lieu de leur attirer 
de la considération. Ce n'est pas quHl ne piit se trouver des 
parasites parmi les bardes. On en trouve un exemple dans 
Athénée (1. 4^ c. i3). Les bardes étaient les poètes des Gau- 
lois, et c'est assez ^ordinaire des mauvais poètes d'être para- 
sites. Mais de ce qu'il y a eu de tout temps des âmes vénales 
parmi les élèves d'Apollon, il serait injuste de prétendre con- 
clure de là qu'ils sont tous des parasites. Dom J. Martin n'a 
pas mieux compris un passage de Diodore de Sicile, sur le-^ 
quel il s'est appuyé pour faire des bardes de véritables censeurs 
romains. (Religion des .Gaulois, 1. 1, p. ijS*) Diodore dit que 
les bardes louaient les uns et outrageaient les autres : aiios 
œn»icus proscindentes. Dire des injures, n'est pas l'office d'un 
censeur public. 
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souverain pontife qui exerçait sur tous les druides un 
pouvoir absolu. Jules-César le marque expressément, 
et ajoute : (c Quand ce grand- prêtre vient à mourir, 
« et que parmi les druides il s'en trouve quelqu'un 
<( qui ait un mérite supérieur, il lui succède. S'il se 
<c présente plusieurs concurrens d'un mérite égal , le 
(( successeur est élu par le suffrage des druides. Il 
« arrive aussi que la place se dispute par la voie des 
« armes (i).» 

On voit, par les différens emplois des druides, qu'ils 
n'étaient pas uniquement renfermés dans les fonctions 
religieuses. En effet, le chef des druides était aussi 
le souverain de la nation (2), et son autorité fondée 
sur le respect des peuples , était fortifiée par le nom- 
bre prodigieux de prêtres qui travaillaient sous ses 
ordres. La multiplication des familles des druides 
formait, pour ainsi dire, un peuple qui commandait 
à un autre; tous les jours de nouveaux sujets entraient 
dans le sacerdoce ; et quoique tous leurs enfans ne 



(i) His autem omnibus dnddibus pra^st unus, qui summam 
inter eos habei autoritaiem. Hoc mortuo, si guis ex rettquis eooceh' 
Ut digniiatey succedit Ai, si sunl phtres pares, svffragui dndâum 
adlegitur; nonnunquam etiam de pnncipatu armis contenAmt* 
( dsesar, de BelL galL, 1. 6. ) 

(2) On entend par sowerain, à Tëgard des hommes, celui 
qui est absolu et indépendant, c(ui ne relève que de Dieu et 
de son épée. Ce mot souverain vient de superior : car autre- 
fois on appelait souverain le premier en quelque chose, ou 
celui qui était supérieur aux autres. 






, ( a ) 

prissent pas le parii de s'y faire initier, ils demeu- 
raient toujours attachés à leurs familles. 

Les druides, du moins ceux qui étaient revêtus du 
sacerdoce, s'appliquaient continuellement à l'étude, 
et se reliraient, hors le temps de leurs fonctions publi- 
ques, au milieu des forêts (i) : ils étaient les arbitres 



(i) Les carmes ont cru qu'ils tiraient leur origine du 
mont Garmel, où le prophète £lie demeura long -temps. 
Tout le monde connaît les démêlés qu'ils eurent avec Pape- 
broch, qui contestait Fantiquîté de leur ordre. Je n'entre- 
prendrai pas de leur disputer qu'en comparant la vie et les 
observances des druides avec celles des carmes, on établit le 
carmélitat des premiers, et l'on démontre la succession des 
derniers. Je laisse volontiers aux pères carmes la gloire de 
cette découverte, et je me bornerai à rapporter ici les textes 
de deux de leurs auteurs : Proptereà possumus carmelitœ, sanc- 
tos illos druldas, ianquam EUœ filios ac fratres nostros, ac in 
florentissimo Galîiœ regno prœdecessoresy çenerari (1. i , c. i , 

p. 4-9 )• Histonœ CarmeUtani ordinis per R. P. Phllippum 

à SS. Trinitate carmelîtam dîscalceatnm : Lugdunî, sump- 
tibus A. Julieron et A. Baret, i656. — Florebant tune temporis 
in Gaîliâ reiigiosi nonûnaiissimi DRUIDE dicti, quorum si oi- 
venài gcnus et obsetvantias regulares serio discussenSf reperies ai- 
fos fuisse CARMELiTAS. Ccs parolcs sont tirées de la cin- 
quième position de la thèse théologique soutenue à Béziers 
, an mois d'avril 1682, à deux heures après midi, dans le 
couvent des Carmes, sous la présidence du R. P. Philippe 
Teissîer, carme, docteur en théologie. Celte thèse était dé- 
diée à l'illustrissime prince de l'Eglise, J£AN DE Rotoï^di 
DE BiSGARAS, évêque et seigneur de Béziers (*), abbé de Cen- 

(*) Un moine, pour faire sa cour à ce prëlat, prétendit trouver deupc 
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de la paix et de la guerre , et exempts des charges 
publiques, tant civiles que militaires (i). Les gëné- 
raux n'osaient livrer bataille qu'après avoir consulté 
les vacies, et avoir fait offrir des sacrifices. Le soldat 
avait plus de confiance en leurs prières que dans son 
courage, et le peuple était persuadé que la puissance 
et le bonheur de TEtat dépendaient du - grand nom- 
bre de druides, et de l'honneur qu'on leur rendait; 
tel éiait le respect qu'on avait pour leurs jugemens , 
qui étaient toujours sans appel. Une déférence si mar- 



dras, conseiller du roi ; elle est rapportée dans les Nouoelles 
de la république des lettres^ t. i, du mois de juillet 16849 P* 4-39^ 
art. I. 

(i) Cousis bellorum âisceptandis jam acie congressuros discep- 
iabant ( Strab., 1. 4* Galliœ, ) Druidœ à bello abesse consueoe" 
runt; neque tributa unà cum aliis pendant; militiie oacatîonem 
omniumque rerum immunitatern habent, ( Cœsar, de Bell, GalL, 
1.6.) 

fois dans son nom la quadrature du cercle. On sayah, du temps de 
Golletet ,- ce quHi fallait penser de ceux qui s*occupent de ces jeux de 
mots. 

J'aime mieux sans comparaison, 
Cher ami , tirer à la rame , 
Que d'aller ckerclier la raison 
Dans les replis d'une anagramme. 
Cet exercice monacal 
Ne trouve son point radical 
Que dans une tète blessëe : 
Sur le Parnasse nous tenons 
Que tous ces renverseurs de noms 
Ont la cervelle renversée. 
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quée et si contraire à Tesprit d'intërét, prouve assez 
l'opinion qu'on avait de leur équité. 

Cependant la manière dont les druides adminis- 
traient la justice n'était pas toujours exempte d'ini- 
quité ; du moins est-il certain que dans la décadence 
du druidisme, les prêtres gaulois rendaient souvent 
leurs jugemens selon qu'ils y étaient plus ou moins 
portés par la faveur, l'intérêt, le crédit, le sang ou 
l'amitié. Un ancien auteur (i) faisant allusion à l'as- 
semblée du pays chartrain, où ils rendaient la justice, 
dit que, quand on veut, pour s'enrichir, dépouiller et 
tuer impunément ses voisins , il faut aller vers les 
bords de la Loire ; que c'est là où tout est permis. On 
trouve une peinture ingénieuse de ces friponneries et 
de ces injustices dans une ancienne comédie, inti- 
tulée Querolus. Le poète n'entre dans aucun détail ; . 
mais le peu 'qu'il dit, vaut toutes les particularités 
imaginables. Je vais donner ici ses propres paroles, 
afin que là traduction ne fasse rien perdre des beautés 
de l'original. 

L'auteur introduit Querolus ^ qui est le héros dfe 
la pièce , parlant au dieu Lare de sa maison ; il le 



(i)Dom Jacques Martin attribue à Plaute la comédie in- 
titulée Querolus. La latinité de cette pièce ne parait pas di- 
gne de ce fameux poète. IL y a plus d'apparence qu'elle est 
de quelque plaisant qui s^est amusé à critiquer la conduite 
des druides, et qui, pour donner plus de yogue à sa satyre, 
a emprunté le nom de Plaute ; aussi ne trouvons^ous point 
le Querolus dans les bonnes éditions de ce poète. 
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prie de corriger sa fortune , et de l'élever à quelque 
dignité où il soit maître de ses actions. 

QuER. Siquid igitur potes j Lar famUiariSj facUo 
lit sim pris^atus et potens. 

Lar. Potentiam cu/usmodi requins? 

QuER. Ut mihi liceat spoliare non debentes^ cœ^ 
dere aliénas j mcinos autem et spoliare et ccedere. 

Lar. Haj huj he ! Latrociniumj non potentiam 
requiris : hoc modo nescioj edepol, quemadmodum 
prœstari hoc possit tibi : tamen inveni; habes quod 
optas ^ ad Ligerem vii^ito. 

QuER. Quidtum? 

Lar. Illic jure gentium vivant hominesj ubi 
nullum est prœstigium:ibi sententiœ capitales de ra- 
bore prqférunturj et scribuntur in ossibus : illic 
etiam rustici pérorant et priuati judicant : ibi totian 
licet Si dii^es fueris^ Patus appellaberis : sic nos- 
ira loquitur Grœcia. O sUvce^ 6 soliiudineSj quis vos 
dixit libéras? Multb majora sunt quœ tacemus : 
tamen interea hoc sufficit 

QuER. Neque disses ego sum^ neque robore uti 
cupio : nolQ jura hœc sylvestria. 

Ceux qui voulaient entrer dans le corps des drui- 
des travaillaient à s'en rendre capables par un cours 
de vingt années d'étude , pendant lequel il n'était pas 
permis d'écrire les leçons qu'on recevait; il fallait 
tout apprendre par cœur (i). <( Je crois, dit Jules- 



(ï) Magnum ibi numerum çersmm cdiscere dicuntur, Itaque 
L lo* LlV. a 
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(( César, qu'ils peuvent défendre de rien mettre par 
(( écrit pour deux raisons; la première, afin que leur 
«r doctrine pe soit connue de personne, et qu'elle en 
(c paraisse plus mystérieuse; la seconde, afin que ceux 
(f qui sont obligés d'apprendre ces vers, n'ayant point 
« le secours des livres, soient plus soigneux de cul- 
(( tiver leur mémoire. » Cette maxime des druides 
était connue en Orient. Origène l'a remarquée, en 
répondant à Celse, qui faisait valoir l'antiquité des 
druides : a Je ne sache pas , dit ce Père , que nous 
(( ayons aucun de leurs ouvrages (i). » 

Après le cours d'étude on subissait un examen, et 
Ton n'était admis qu'en récitant plusieurs milliers de 
vers , soit en principes , soit en réponses à des ques- 
tions. Ainsi, toute la religion des 'druides était fondée 
sur une tradition, à la vérité moins invariable que 
les dogmes écrits, mais beaucoup moins sujette à dis- 
pute, parce que les changemens ou altérations se fai- 
sant par une voie insensible, on ne pouvait attaquer 
cette tradition par des écrits subsistans, et les dogmes 
paraissaient toujours les mêmes. 

Le premier, et originairement l'unique séminaire 
des druides, était entre Chartres et Dreux; c'était 
aussi le chef-d'ordre, et le lieu de la résidence du 
souverain pontife des Gaulois : on en voit encore des 



mrmulH annos dcetios in disciplina permanere^ nequê fas esse 
existimant ea litteris mandare* ( Cœsar, de BelL galL, 1. 6. ) 

(i) Origen., contra Cels., I. i, p. i4-; edit. Spenc* Can- 
tab., 1677. 
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vestiges. Le gi*and nombre de dUciples qui y accoii-' 
raient de toutes parts (i), les obligea de bâtir des 
maisons en diffërens endroits des Gaules, pour y te- 
nir des écoles publiques, dans lesquelles on ensei- 
gnait les dogmes religieux et les sciences. Il y eut 
des demeiu*es de druides dans les pays que nous 
nommons aujourd'hui la Beauce (2), VAutunois^ 

^— — I m ■ I I m i 1—— — . I I II Mi————. I .1 ■ , ..^1.^1^—» 

(^i)Dnddce rébus (Uoinis intersunt, sacrificîa publica et priçata 
procurant^ religiones interpretantur* Ad hos magnus adolescent 
Umn numerus disciplinct causa concurrit, magnoque apud eos sont 
honore* ( Gaesar, de Bell. galLy 1. 6, c 4* )-' 

(a) On prétend que les druides érigèrent à Chartres un 
autel en llionnear de la vierge qui devait enfanter. Ce fait 
est du moins attesté par un écrivain carme dont voici les 
paroles : « Les druides, selon Diogène - Laërce , commeû- 
« çant son livre de la vie des philosophes, étaient nommés 
<i <re|jcv60eoe, non pas tant à cause de la religion qu^ils ren- 
« datent aux Dieux, qu'à cause du culte qu'ils rendaient à 
« Marie. Ces gens demeuraient en notre France, et poussè- 
« rent Priscus, roi des Chartrains, à lui dédier son royaume* 
« Et pour en rendre témoignage à la postérité, il en fit faire 
« l'image, qui fut posée dans une chapelle avec cette ins- 
«cription : Virgini panturœ. Cette chapelle se nommait 
« ansai Semnamm ; et à cause qu'elle était desservie par les 
« druides, ils furent appelés Semnotliei. » ( C* 3i, p. 76 du 
livre intitulé : Succession du saint prophète Elle en l'ordre des 
carmes de la réforme de sainte Thérèse ; par le R. P. Louis de 
Sainte - Thérèse, premier définiteur des carmes déchaussés 
«n France. A Paris, chez G. Saifier, i66a. ) L'oratoire de 
Chartres fut bâti sur le modèle de celui du Carmel ; car nous 
lisons dans le même T. R. P. Louis de Sainte-Thérèse ( iibi 
supràf p. 75) : «L'oratoire qu'Elîe bâtit sur le mont Carmel, 



\ 
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VAuxoiSj le BordeloiSj etc. Quelques-uns font re* 
monter Tancienneté du collège de Guienne, qui est 
le premier de la ville de Bordeaux , au temps des 
druides. On fonde cette opinion sur ce qu Ausone 
voulant louer Patera, Delphidius et Phae^icius, qui 
avaient enseigné dans cette école, les fait descendre 
des druides, stirpe druidarum satus (i). 



<x daquel nous avons parte au chapilre précédent , fat dédié 
« par lui à la vierge qui devait enfanter : Virgini pariturœ, 
«c Gomme remarque expressément Vasteilins sur le chap. 19 
« de Jean de Jérusalem. Nous avons dit ci-dessus qqe cette 
ce chapelle s'appelait Semiutum, qui veut dire lieu consacré à 
« une emperîère, qui ne peut être que Marie, tmperière du 
<r ciel et de la terre. » Les incrédules révoqueront peut-être 
en doute la fondation de la chapelle de la Vierge par Elle 
sur le mont Carmel. Us fonderont leur pyrrhonisme sur le 
silence de TEcriture , qui n'aurait pas manqué d'attester 
on fait de cette nature; mais les PP. carmes répondront 
toujours avec avantage, que les livres saints ne rapportent 
pas tout ce qui s'est passé. La tradition n'est pas moins sàre 
que l'Ecriture ; et qui voudrait prétendre savoir mieux 
qu'eux les fondations faites par leurs prédécesseurs , sancios 
dnddas ? 

(i) Voici les vers qu' Ausone fit à l'honnenr des profes- 
seurs Attius Patera , Phœbicius et Delphidius. Il paraît que 
Phaebicius était frère de Patera, et que Delphidius était son 
fils. 

Tu Bajocassis stirpe druidarum satus 

( Si fania non fallitfidem ) 
Beleni sacratum ducis è templo genus : 

Et inde vobis nomina ; 
Tièi Paterœ (sic ministros nuncupant 
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Le régime des druides faisait sa résidence dans 
FAutunois pendant les six mois d'été, vers la monta- 
gne qu'on nomme encore aujourd'hui le mont des 
Druides j mons Druidarum ;', et ils passaient l'hiver 
dans la Beauce, où était le siège souverain de leur 
domination. On y tenait les assemblées générales, et 
on y faisait les sacrifices publics; mais les sièges de 
justice ordinaires, et ^es sacrifices particuliers, étaient 
assignés dans les divers lieux des Gaules où les drui- 
des avaient des retraites. 

Le grand sacrifice du gui (i), de l'an neuf, se fai- 



ApoUinaris mjrstici; } 
Fratri patnque nomen à Phaebo datum, 
Natoque de Delphis tuo. 



Fctcundé, docte , Ungua et ingenio celer, 
Jocis amœne, Delphldi, 



Née reticebo senem 
Nomine Phabicium, 
Qui Seleni AEdituus 
Nil opis inde tulit.» 
Sed tamen , ut placitum , 
Stirpe saius druidum, 
Gentis Aremoricœ, 
Surdigalœ cathedram 
Nati opéra obtinuit. 
Et tu, Concordi, 
Qui profugus patria. 
Mutasti sterilem 
Urbe alid cathedram ; 
Et libertiruh 



(i) Le ffd est une plante parasite qui naît sur le chêne, 
sur le pommier, sur le poirier, sur le prunier, sur Vacacia 
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bmit â^um ¥9f(|@i fipréiëtitiini h |wti6«, p^a^id^it^ 
l4i pmHi&«r§li ^ui m^^'^bttii à {Hi^di vHu A^um mh^ 
h\me\m ^i d'wn« twU^ii^ p^r^^dei^iw i Pi^iwr^ d^ Vft^ 

(^ e^rt^K^ dMfii «mvii mi fà^à du fib4»^ abnUi , 

pm d^ pAini viifiAii ^I({i44ii ^mitt^M da vin nur Tiiu» 
u^l» §AV»ii^ lii p^m §1 i^ vin ^n êmïû(^^^ h Ip» AmfU 
hu^% m% m»ïmnêi il mmmi mrnùi^^ nw V^vUf^^ 
(mip^ït lu gui f^¥M mi^ mv^^m d^m'^ ^i la jai^ii dwi 
Ia mni^u^ d%i da» pr^ti^aiiii La p^niii^ d^t^êandnii 
^Umi ïuumUh l^^ dau¥ i^iwmn%i ^i iarmiuAit U i»^' 
lmmi\4 da oa «ftâfiO^^i an \ifïmi Dïm da a^mmuni>: 
i|uaf m \mn ftt* p^«iart^ iju'il v^nfti^ da ftlra à «i^n 
pi^pla, da doni^ar la fôaondiM m% fcnmM^^ «tt^rila/i ^t 
ftuit anim^UK ifui an pëndfaianv, ai da la fmdvfi un 
f^lnèda aflieftpa at |mi/Wiftni annu'a lauia iéOfi4i àt^ ihà- 



m 



mâ(fh4 fêHgkn0 ^^iltui^ 0$ mh tmf^a 90-^ Nf^wf-n Hnofififth 
têumêf i/mmm fiumm tum f^Hmum mmntuh St^^ënhê mnMA 

mm lima ftmf*muH Jëmt hU ijuthna (hMh P't^mniitiéê^m 00 
0^ (itif4 mféhmfffé0 mnmll khrili m'hitffih^^ /^««frw^^ mt^m 
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sait avec beaucoup de cérëmonies près de Chartres, 
le sixième jour de la lune, qui était le commence- 
ment de Fannëe des Gaulois, suivant leur manière 
de compter par les nuits. Lorsque le temps de cette 
solennité approchait, le souverain pontife envoyait 
ses mandemens aux vacies , pour en annoncer le jour 
aux peuples. Les prêtres, qui ne sortaient des forêts 
que pour des affaires de grande importance, et par 
ordre de leur chef, parcouraient aussitôt les provin- 
ces , criant à haute voix : yàu gui de l'an neuf. Ad 
viscum druidœ clamare soîebantj dit Pline. 

La plus grande partie de la nation se rendait aux 
environs de Chartres au jour marqué; là on cherchait 
le gui sur un chêne d*environ trente ansj et lors- 
qu'on l'avait trouvé , on dressait un autel au pied , et 
la cérémonie commençait par une espèce de proces- 
sion. Les cubages marchaient les premiers, ^condui- 
sant deux taureaux blancs pour servir de victimes ;> 
les bardes, qui suivaient, chantaient des hynmes à la 
louange de TÉtre-Suprême et en l'honneur dû sacri- 
fice; les novices marchaient aj»?ès, suivis du héraut 
d'armes, vêtu dé blanc, couvert d'un chapeau avec 
deux ailes, et portant en main une branche de ver- 
veine entourée de deux serpens, tel qu'on peint 
Mercure. Les trois plus anciens druides, dont l'iui 
portait le pain qu'on devait offrir, l'autre un vase plein 
d'eau, et le troisième une main d'ivoire attachée au 



d'Amérique, sur le hêtre, sur l'yeiisc, sor le ehâtaigner et 
sur plusieurs autres arbres. 
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bom (Tune verge , représentant la justice, précédait 
le pontife-roi, qui marchait à pied, vêtu d'une robe 
blanche et d*une tunique par-dessus , entouré de va- 
cies vétm à peu près conune lui, et suivis de la no- 
blesse. 

Ce cortège étant arrivé au pied du chêne chpisi , 
le grand-prêtre, après quelques prières, brûlait un 
•peu de pain, versait quelques gouttes de vin sur Tau- 
tel, offrait le pain et le vin en sacrifice, et les distri- 
buait aux assistans; il montait ensuite sur Tarbre, 
coupait le gui avec une serpette d'or, et le jetait dans 
la tunique d'un des prêtres. Le pontife descendait 
alors, immolait les deux taureaux, et terminait la so- 
lennité de ce sacrifice , en priant Dieu de conununi- 
quer sa vertu au présent qu'il venait de faire à son 
peuple, de donner la fécondité aux femmes stériles et 
aux animaux qui en prendraient, et de le rendre un 
remède efficace et puissant contre toute sorte de poi- 
son (i). 



(i) Est autem ( çiscum) rarum admodum iwentu,^ Pep&ium 

Wiagnâ reUgione petltur, et ante omma sexiâ lund.* SacrificUs 

epuUsque suh arbore rite paratts, duos admoçent candidi coloris 
tattros, quorum cornua tum primum ifinciuntur, SacerdoB candidâ 
peste cultus arborem seandit, falce aureâ deinetit, candido id eoDci- 
pit sago : tàm deinde çicUmas immolant y precantes ut suum do^ 
num Deus prosperum Jaciat his quibus dederit Fœcunditatem eo 
polo dari cuicumque animali sterili arbitrantur, contraque venena 
y^mnia esse remédia : tanta gentium in rébus friçoHs plerumqu 
religia est. ( Plin., Hht. naU, 1. i6., c. 44* ) 



(34). 

Les druides recueillaient avec moins de pompe 
rherbe appelée selagOj espèce de camphorata ou de 
mousse terrestre (i); on y employait cependant quel- 
ques pratiques mystérieuses. Un prêtre 'à jeun , puri-^ 
fié par le bain, vêtu de blanc, commençait par le sa-^ 
crifice du pain et du vinj et s'avançant jneds nus 
dans la campagne^ comme s^il eût voulu cacher à se% 
' propres yeux ce qu'il allait faire, il passait la main 
dnnte sous la manche du bras gauche, arrachait 
rherbe de terre sans aucun ferrement, et l'envelop- 
pait dans un linge blanc et neuf; il en exprimait en- 
suite le suc, qui passait pour un remède spécifique 
dans toutes sortes de maladies (2) ; et l'on supposait 
sans doute que son efficacité était principalement due 



(1) Pline {Hist. nat, h 5 ) dit que rheri>e qu'on appelait 
selctgo est la même que la sabine. Matthieu MarUn, dans son 
Lexîcon , en parle ainsi : Seiago herba similis sabinae , videtyr 
did à seligendo, qubd cerlo ritu seligeretur : sed gallicam seu 
germamcam esse censeo à selig, salvus, beatus ; ruim contra oiw- 
nem pemiciem seUgehatur ex druidarum doctrinâ, 

(2) Legitur sine^ ferro dextrâ manu per tunicam guâ sùdstrâ 
exidtur »ebii hfarantey canàLdâ Qeste çestito, puraque lautis, midis 
pedièus, sacro facto priùsqaàm legatur, pane vinoque, fertur in 
mappâ noçâé Hanc contra omnem pepûciem haèendam prodidere 
dnddœ Gailorum, et contra omrda ocuiorum çicia fumum ejus 
prodesse* ( Piin., HisU nat, 1. a^* ) Ce secret, perdu pendant 
long-temps, a été enfin retrouvé depuis peu par les carmes, 
qui se sont prétendus descendans et successeurs des druides : 
on l'a remis en vogue sous le nom de Veau de métisse ou de 
Veau des carmes. 
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aux cérémonies avec lesquelles il était cueilli et com- 
posé. C^est ainsi que dans les fausses religions on a eu 
recours aux mystères, pour rendre respectables des 
'^choses qui sans cela n'auraient été que puériles. 

On cueillait la samole (i) à jeun, avec la main 
gauche, sans la regarder. On la mettait dans des ca- 
naux que Ton pratiquait pour abreuver les bestiaux , 
et Feau qui y coulait les guérissait de leurs mala- 
dies (2). La verveine avait aussi bien des vertus du 
temps des druides. Ils la cueillaient au commence- 
ment de la canicule, avant que le soleil et la lune 
l'eussent éclairée de leurs rayons. Après avoir offert à 
la terre des fèves et du miel en sacrifice d'expiation , 
ils creusaient la terre avec un couteau, qu'ils tenaient' 
de la main gauche , et faisaient sauter en l'air la ver- 
veine ; ensuite ils faisaient sécher à l'ombre la tige , 
les feuilles et la racine, le tout séparément. Cette 
plante, ainsi préparée, chassait les fièvres, conciliait * 
les cœurs, et guérissait toutes sortes de maladies ; il 
suffisait de s'en frotter pour avoir tout ce qu'on vou- 
lait. Si on aspergeait la salle où l'on mangeait avec 
une branche de cette herbe , ceux qui avaient le bon- 



(i) Cette plante est, selon quelques-uns, la même qu^on 
appelle anagaUis* Elle approche de la véronique, mais celle- 
ci a une fleur composée de quatre pétales ou feuilles, au Ueu 
que celle du samobts en a cinq. 

(a) Hanc sinistrâ manu legî à jejunis conàrà morbos suâm 
boAmque, nec respicere legentem nec alihi^ quam in canaii depoc 
nere^ iàique cojigerere poturis. ( Plin., HisU nat, 1. 24 ^ c. 11. ) 
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hem* d'^e placés dans les endroits où Tisau de la ver- 
veine était tombée , se sentaient Inen plus gais que les 
autres. 

Les prêtres gaulois vantaient sur toutes choses , ai^- 
rapport de Pline, un œuf qu'ils disaient être formé 
de la bave des serpens (i), lorsqu'ils s'assemblaient en 
été. Quand l'œuf était formé J les serpens relevaient 
en l'air, et le soutenaioit par la force de leurs siflEle- 
mens ; les druides étaient attentifs à ce qui se passait , 
et épiaient le moment qu'il allait tomber ; l'un d'eux 
s'avançait, et le recevait dans son habit, avant qu'il 
touchât à terre : précaution nécessaire, moins pour 
empêcher l'œuf de se casser, que pour lui conserver 
toutes les vertus qu'il renfermait. Le drmde qui l'a- 
vait reçu prenait la fuite, monté sur un cheval fort 
léger, pour échapper à la poursuite des serpens, qui 
ne manquaient jamais de courir après lui, jusqu'à ce 
qu'ils trouvassent une rivière qui leur fermât le pas- 
sage. La bonne fortune était renfermée dans cet œuf 
Les druides le donnaient au peuple un certain jour 
de la lune ; et ceux qui étaient assez heureux pour ^i 
porter un sur eux , se croyaient sûrs d'avoir gain de 
cause dans tous leurs différens , et d'obtenir un libre 
accès auprès des grands (2). 



(i) Hine ( L ag, c. 3 ) nomme cet œnï omm anguinum, et 
la description qail en fait montre qu'on donnait ce nom à 
nn échlmte, espèce de fossile, qui n'est autire chose que le 
corps d'un poisson pétrifié. ^ 

(2) Angues innumeri œstate comohtii, salins /mtcium cotpo^ 
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Les druides distribuaient le gui par forme d'étren- 
nes^ au commencement de Tannée : c^est de là qu est 
venue la coutume des Percherons , de nommer les 
prësens qu'on se fait encore à pareil jour, les éguUaSj 
et le peuple chartrain éguUabljSSj pour dire le gui de 
Van neiif{i). Les chefs des druides pcnrtaient une 
robe blanche, ceinte d'une bande de cuir doré, une 
espèce de rochet et un bonnet blanc tout simple. Le 
pontife-roi était distingué par le sceptre et une houpe 
sur le bonnet, d'où pendaient deux bandés d'étoffe 
comme aux mitres des évêques. 

Les bardes portaient un habit brun, un manteau 
de même étoffe, attaché avec un petit morceau de 



runùfue spianis ardfid compteocu glomerantur, anguinum appella- 
tur. Dnddœ syhilKs îd dicunt in sublime jactari^ sagoque oportere 
intercipiy ne ielhtrem attingat Profiigere raptorem equo : serpen- 
tes^ enim ïnseqid, donec arceantur amnis alicujfts irUetventu; expe- 
rîmentum ejus esse, si coutrà àquasjbdtet oel aatro çinctum* At- 
que, ut est magorum solertia occultandis fraudibus sagax, certà 
hmâ capîendum cernent, tanquam congruere operationem eam 
serpenUum humard sit arbitra. Vidi eqmdemïd ooum' mali or- 
bicuIaU wûdui magiàtudine, crusta cartilaginis, çéiut acetaèuiis 
èrachiorum pofypi crebris, insigne druidis» Ad Qictorias Ktium aç 
regnum aàitus miré laudatur* ( Plîn., Hisi. nat, 1. 39^ c. i* ) 

(i) Tous ks enfans, dans le Vendèmois, courent les mes 
le premier jour de l'an, et disent à ceux qu'ils rencontrent : 
« Donnez-moi ma gfM-ranr-nmt^ » Dans le Maine, le peuple 
court aussi les rues la nuit qui précède le premier jour de 
l'an, chante des cliansons aux portes des particuliers, et les 
termine par demander quelque chose pour la gui-Van-neu. 
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bois, ei un capuchon pareil aux capes de Béarn, et à 
peu près comme celui des rëcollets. 

L'assemblëe générale qui se tenait exactement tous 
les ans près de Chartres, lors du grand sacrifice, déli- 
bérait sur toutes les affaires d'importance, et qui con- 
cernaient la république (i). Les principaux objets 
des lois des druides (2) étaient : 1** rhonneur qu'on 



(i) Il certo armi tempore infinibus Carnutum, quœ regio totius 
Galiiœ média habeiur, considunt in loco consecrato. Hùc omnes 
undigue qui contrwersias Jtabent comeniunt, eorumque judicUs et 
decretis parent ( Caesar, de Bell. galL, 1. 6, ) 

(2) Je pense qu'on sera bien aise de trouver ici un édit 
que le P. Noël Tàillepied a fabriqué sur les idées qu'il s'é- 
tait formées du gouyemement des druides. On le voit dans 
l'ouvrage de ce religieux, intitulé : Histoire de l'état et repu-- 
hUque des druides ^ t. i*',. p. gy-ioS. 

ORDONNAKTCE DES DRUIDES JURISCONSULTES. 

t 

S. p. Q. G. 

Gomme ainsi soit que par grâce divine soyonà délégués 
au gouvernement de tout le peuple, et que la charge totale 
nous en aye été délaissée quant à l'ettérieur, afin que de 
notre part il ne survienne aucune confusion , par faute d'a- 
vertissement public, Nous par mAre délibération, avec l'a- 
vis des eubages, vacies,' sarronides, nobles et autres du 
tiers-état, avons ordonné et ordonnons les articles ci-des- 
sous déclarés, pour être înviolablemeDt observés, à l'exem- 
ple de nos devanciers, et autres de notre manière de vivre, 



doit au souverain Être ; i^ la disûnction des-fenctio^ns 
des prêtres j 3*" l'obligation d'assister à leurs instruc- 



et ce, sur peine des amendes y contenues, et de punition 
exemplaire. 

I. 

Si sur tontes choses devons avoir en recommandation 
l'honneur de celui qui nous a mis sur terre, et que le de- 
vions reconnaître par sacrifices propitiatoires et expiatoires, 
afin qu'il lui plaise de sa bénigne grâce pardonner les pé- 
chés et offenses commis contre sa majesté divine, ordonnons 
qu'(m continuera lesdits sacrifices, qui seront offerts parles 
vacies, sacrificateurs ordonnés pour cet effet. Faisons néan- 
moins défenses et inhibitions à tous les Gaulois de n'offrir 
ni présenter aux dieux quelque sacrifice que ce soit, 'Voire 
sous espèce de dévotion particulière , ou qu'on voulût aller 
en bataille, ou qu'on en retournât victorieux, n'était qu'il 
fût offert par l'un desdits vacies philosophes sacrificateurs : 
car c'est chose juste et raisonnable que par les prières et 
oraisons de ceux qui se sont mancipés au - service divin, 
nous demandions des biens aux dieux. 

Et pour ce que nos ancêtres dès long-temps ont ordonné 
le sacrifice solennel être fait tous les ans le jour premier de 
l'an, afin qu'il plaise à la majesté des dieux noiis préserver de 
nuisans, ains nous donner le requis de nature tout le long de 
l'année, voulons et ordonnons, que quand il aura été proclamé 
à hante voix par les druides-vacies, que chacun s'y trouve en 
toute pureté et chasteté, laquelle pureté voulons aussi être 
perpétuellement observée par lesdits vacies, comme ont 
fait de toute antiquité leurs prédécesseurs. 
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lions et aux sacrifices solennels ; 4"" ^^ défense de dis- 
cuter les matières de religion et de politicjue, excepté 



m. 

Si quelqu'un par son obstination aurait été excommunié 
et chassé des sacrifices , qu'il ne soit tant téméraire de 
s'y présenter ni même d'assister devant nous, pour deman- 
der son droit de quelque cas, que premièrement ne se soit 
reconcilié et satisfait à partie : car tel voulons être fui de 
lout le peuple, tant par eau que par feu, jusques k tant qu'il 

se reconnaisse. 

IV. 

Nous ordonnons pareillement que chacun assiste au ser- 
mon, qui sera fait par l'un des vacies, afin d'entendre la 
doctrine de la religion. £t si durant ce sermon il y a quel- 
qu'un qui caquette et babille , nous voulons que par le bi- 
deau ou correcteur, qui portera l'épée toute nue en signe de 
menaces, lui soit coupé un grand lambeau de son manteau. 
Et si pour seconde et troisième fois il ne se veut taire, 
étant averti , qu'on lui en coupe une si grande quantité que 
son habillement en soit difforme, et ne s'en puisse servir. 
Le semblable voulons être fait en nos assemblées, par les 
sergensi quand ils voirront quelques-uns qui ne feront si- 

lence. 

V. 

Nous défendons à tontes personnes, de quelque qualité 
qu'elles soient, de disputer de la religion, el encore moins 
des affaires de la république, sinon au lieu public et déter- 
miné par ceux à qui il appartient. 

VI. 

Si quelque citoyen oit dire aux voisins, par bruit commun 



(*' ) 

ceux qui avaient radministration de Tune ou de l'au- 
tre au nom de la république ; 5"* la permission aux 



on autrement, par quelconque manière que ce soit, quelque 
chose de la république, soit tenu, sur peine de punition et 
d'amende arbitraire, reporter vîlement les nouvelles ''aux 
gourerneurs et échevins des villes. 

VIL 

Outre plus, nous prohibons et défendons que nul soit si 
hardi de communiquer « révéler ou publier les affaires de ce 
royaume aux étrangers. 

VIII. 

Quand pour savoir les choses aventurières et fatales par 
les eubages, pour en décider par le regard des intestins et 
autres observations à ce requises, nous n'entendons qu'ils 
prennent autres corps humains que celui qui serait arrivé le 
dernier d'entre eux au lieu déterminé, n'était que de par 
nous y eût été advisé autrement. 

IX. 

Et pour autant que nous connaissons le grand profit qaî 
advient en ce pays de Gaules, par la doctrine des eobages, 
vacies, bardes et sarronides, par mûre délibération, les 
avons exemptés' et exemptons de payer tributs, daces, im- 
positions et subsides quelconques, même d'aller en guerre. 



r 



Et il raison foe poor jouir de^ces privilèges, plusieurs se 
voudraient rendre au nombre des susdits, nous défendons 
expressément que nul ci-après igoit reçu, sans avoir été 
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femmes de juger en dernier resscïrt les affaires parti- 
culières pour fait dUn jm^es ; 6** la défense de Tinjure , 



exactement examiné et de près, par le récit de diverses le- 
çons non écrites, qui contiennent plus de mille clauses et 
périodes* 

Nul aussi soit reçu pour présider en justice, s*ii n'a la 
chevelure tant du chef que de la barbe grise et apparente, 
qui démontre la prud'homie de cil qu!on reçoit, et qu'il soit 
vêtu de vétemens honœrables et accoutumés, ainsi qu'il ap- 
partient; ce que voulons au^si être gardé en tous états, que 
chacun soit vêtu selon sa qualité. 

XII. 

L'étendue de ce royaume ne permettant que puissions as- 
sister personnellement en chaque village, concédons par 
ces présentes plein pouvoir.et puissance au peuple d'élire 
un maire viguier pour ouir les premières doléances des par- 
ties, lesquelles fidèlement nous seront rapportées, si l'in- 
timé et l'agent ne peuvent s'accorder devant ledit viguier. 
Octroyons aussi et permettons pour les querelles particu- 
lières et paroles injurieuses, que les femmes pourront et 
seront constituées juges et arbitres ; et ce qui sera arrêté par 
elles, tenons et jugeons pour jugé et arrêté* 

XIII. 

Quant à l'état de marchandises, duquel plusieurs se mê- 
lent, nous n'entendons que les marchandises soient portées 
hors de ce royaume, sans congé et licence spéciale obtenue 
de nous ; même inhibons et défendons à tons marchands, 
tant étrangers que régnicoles, d'apporter par deçà aucunes 
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du commerce étranger sans congé , ci celle de révélel' 
aux étrangers les dogmes ou les loisj «y* les peines 



^narchandises qui puissent provoquer les hommes à être ef- 
féminés et délicats. 

XIV. 

Pour donner ordre entre les pauvres et riches, voulons 
qu'en toutes les villes y aye un hôpital pour héberger et lo- 
ger les souffreteux et malades, où ils seront nourris du 
bien public. Que si quelqu'un dorénavent est accusé et ap- 
préfaendé en quelque larcin, ordonnons qu'il soit adjugé et 
condamné aux sacrifices de Mercure. 

XV. 

Et pour ce que l'usure est une espèce de larcin , nous la 

prohibons et défendons étroitement en ce royaume. Que s'il 

est question de prêter argent à quelque pauvre indigent, 

nous n'entendons que ledit prenant s'oblige à payer plus tôt 

qu'en l'autre monde. 

XVL 

Afin qu'il n'y ait plus de procès pour le douaire des fem- 
mes, nous n'entendons plus qu'ils en reçoivent, n'était que 
l'homme en reçut autant de sa part que la femme en de- 
manderait. Si l'une des parties décède, l'autre jouira des 
fruits et revenus qui seraient issus dudit douaire. 

XVII. 

Jusques à présent on a observé cette coutume, que les 
hommes ayent pleine puissance sur leurs femmes, voire de 
les châtier, si elles défaillent. Et pour ce qui est advenu 
que quelques-unes ont fait mourir leur mari, afin de met- 
tre ordre à ces vénéfices, nous ordonnons que la femme ac- 
I. io« Liv. ^ 



1 
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contre Toisiveté, le larcin et le meurtre^ qui en sont 
les suites ; 8*^ rétablissement des kôpitaux ; g"" Vèàn- 



m 

cosée d'avoir empoisonné son mari , le fait bien avéré , soit 
brûlée par les parons de son mari, ou tourmentée d^auire 
peine, selon l'exigence du délit. 

XVIII. 

Pour les grands accidens qui advienneut àe$ jeunes ' eo- 
fans qu'on nourrit en la maison paternelle trop délicatc- 
metit, afin de pourvoir au profit de la'^ république, nous 
n'entendons qu'aucun qui auta été ainsi nourri mignar^e- 
ment, puisse avoir quelque office public, en ladite républi- 
que, ains que par certain témoignage on soit assuré que le 
promu ait été nourri aux champs, l'espagnc de vingt ans 

pour le moins. 

XIX. 

Et quand ces jeunes enfans rentrent en la maison de 
leur père, apprennent de vivre tant sobrement, qu'on n'es- 
timé d'eux qce chose bonne pour l'avenir. Mesme, si <juel- 
'qu'un au-dessous de Tâge de vingt-cinq ans est trouvé avoir 
le ventre tant gros, qu'il excède la mesure et grosseur ac- 
coutumée , nous voulons et ordonnons qu'il soit tué et mi» 
h mort pour l'offense de gastrimargie. 

XX. 

La coutume étant en ce royaume d'ensevelir les corps 
des morts, et avec eux mettre en la terre ou dans le feu ce 
qu'ils ont le plos aimé en ce moode^ nous permettons à 
ceux qui se voudraient mettre par dévotion dans le feu ou 
en la fosse avec le corps mort, qu'ils s'y puissent mettre ^ 
sécluse toute fraude et déception.^ 
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cation des eufans, (jui ëtaient élevés en Commun, 
hors de la présence de leurs parens; lo** les devoirs 

r 

qu'on devait rendre aux morts. C'était honorer lent 
mémoire que de conserver leur crâne , de le faire bor- 
der d'or ou d'argent, et de s'en servir pour boire (i). 

(On peut juger par cet ëdit de tout l'ouvrage du religieux 
de Saint-François ; il est plein de visions curieuses et amu- 
santes pour ceux qui aiment les fables et les romans.) 

( i) Boji caput posthumîi prœdsum wantes temph, qyod tanc- 
tissimum apud eos est, intulére purgato inde capiU, ni mos as est, 
€aiifam aaro ccciai^êre : idque sacrum i>as us erat, efuu solemni- 
bus Kbarent, pocubanque idem sacerdoUbus esse, ac tempK an- 
tistitibus. (Tît.-Liv., L a3, c. a4* ) Hœc filius patii facU, que- 
madmodùm Grœci nataUtia* ( Hérodot., L 4-) c. 26. ) Hœc sunt 
apud ipsos pietatis ultima officia. ( Mêla, 1. 3, c. i, p. io. ) 
Cette coutume barbare n'était pas bannie du milieu d«s 
Lombards dans le sixième siècle, quoiqu'ils eussent déjà 
reçu l'Ëvangile depuis quelque temps : car nous apprenons 
de Paul, Diacre d'Aquilée, qu'Alboin, roi des Lombards, fit 
faire une coupe de Ja tête du roi Cunimonde son beau-père. 
Alboinus cum poculo, quod de capite Cunimundi régis, soceti sui, 
fecerat, reginœ ad bibendum oinum dan prœcepit, atque eam, ut 
cum pâtre sua iœtanter bièeret, in^itadt. Ego hoc pocuban Qidi, 
( Hist. Longob., 1. 2, c. i4i p- 375. ) Cet usage subsista en- 
core aujourd'hui parmi les Indiens du Chili. « Malheur, dit 
ft Frézier, à ceux qui donnent dans leurs pièges ; car ils les 
« déchirent, kur arrachent le cœur qu'ils mettent en mor- 
« ceaux, et se jettent dans leur sang comme àes bétes féro- 
«ces. Si c'est quelqu'un de considératicm , ils mettent sa 
« télé au bout d'une pique, boisent ensuite dans le crâne, dont 
« ils font enfin une tasse, qu'ils gardent comme une marque 
« de triomphe. » ( Relut, du itoyage du Sud, t 1, p. iib. ) 
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Les arrêts des druides étaient reçus du peuplé 
comme des oracles émanés de la bouche de Dieu. Si 
quelque Gatdois ne voulait pas déférer à leur jtige- 
ment, ils lui interdisaient l'entrée de lem^s mystères, 
il passait pour impie , il ne pouvait paraître en juge- 
ment, ni être admis aux charges et aux dignités, et 
il mourait diffamé (i). 

Lorsque les sacrifices solennels étaient finis, et 
rassemblée séparée, les druides se retiraient dans les 
différens cantons où ils étaient chargés du sacerdoce , 
et là ils se livraient, dans le plus épais des forêts, à là 
prière et à la contemplation : ils n'avaient point d'au- 
tres temples, et croyaient que d'en élever un c'eût été 
renfermer la Divinité, qui ne peut être circonscrite. 

Indépendamment des fonctions religieuses, de la 
législation et de l'administration de la justice, les 
druides exerçaient encore la médecine, où il entrait 
alors plus de pratiques superstitieuses que de connais- 
sances physiques ; c'est-à-dire qu'ils étaient en posses- 



{i) De omnibus controQersUs publids prhaUsque constituant; 
et si quad est admissum facinus; si codés facta; si de heredi- 
taie, definihus oontrooersia est, iidem decernunt; prœnûa pœnaS" 
fiie constituant i si quis aut prioatus aut pubUcus eorum de- 
creto non stetit, sacrifidis inierdicunt Hœc pœna apud eos est 
graçissinuu Quihus ita intenUctum est, ii in numéro impio- 
non et sceleratorum hahentur; iis omnes decedunt; aditum eorum 
sermonemque dejugiunt : ne quid ex contagione incommodi acci- 
fiant; neque iis petentibus jus redditur; neque honos ullus com- 
municatur, ( Cœsar, de Bell, gall, 1. 6. ) 
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sion de toul ce qui afifermit rautoritë', Fespërance et 
la crainte. La police et la subordination* qui régnaient 
permi eux, contribuaient beaucoup à la maintenir. 

Les Gaulois tenaient à déshonneur de savoir lire 
et écrire : c'est ce qui donna cet énorme crédit aux 
druides; ceux-ci, au lieu de combattre Tétrange pré- 
jugé des laïques, l'appuyaient de tout leur pouvoir. 
Ils ne voulaient pas que les sciences, dont ils étaient 
dépositaires, devinssent communes : pour cela, ils 
prêchaient sans cesse que la conscience et la religion 
ne permettaient pas à un laïque d'apprendre à lire et 
à écrire ; moyen simple et efficace pour entretenir les 
peuples dans l'ignorance et dans la pratique dès su- 
perstitions les plus ridicules. Les Gaulois , de leur 
côté, accoutumés à ne faire d'autre profession que' 
celle des armes , tenaient à déshonneur de savoir lire 
ou écrire. Le commerce des Grecs et des Romains 
eut peine à guérir nos ancêtres de ce préjugé. 

La puissance des druides a constamment subsisté 
jusqu'à la conquête des Gaules par les Romains, et ils 
continuèrent encore l'exercice de leur religion pen- 
dant près de soixante ans, jusqu'au temps où Tibère 
craignant qu'elle ne fût tme occasion de révolte , abo- 
lit les sacrifices humains, et ne permit plus^ que la 
jeunesse s'initiât dans la doctrine des druides. 

Quelques auteurs prétendent que Tibère fit massa- 
crer les prêtres druides, et raser les bois dans lesquels 
ils rendaient leur culte ; mais ce sentiment ne me pa- 
raît pas fondé. Voici les textes des historiens qui 
paraissent autoriser cette opinion. Suéuône parlant de 
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Claude, dit : Duvidarum iieligionem. apud Galios 
dirœ imman^atlsj et tantitm cwibus sub Aiigusto 
interdictamj penitùs abolevit. Pline (i), après avoir 
traité de toutes les espèces de magies , s'exprime ainsi : 
Gallias udque possedit ( mam.ca disciplina) et qui- 
dent ad nostram memoriam; namque Tiherii Cœsa* 
ris principatus sustulit drctidas eorum et hoc ge^ 

nus a)atum medicorumque Non satis œstimari 

potest quantàfn Romanis debeatur qui sustulêrê 
MONSTRA in quibus hominem occidere religiosissi- 
mum eratj mandi verà etiam saluberrimum. Aure- 
lius-Victor et Sënèque semblent aussi nous témoigner 
que l'empereur Claude abolit entièrement la secte et 
la superstition des druides. 

Pline paraît attribuer à Tibère le rescrit pour abo* 
lir les druides; Suétone et Aurelius-Victor préten- 
dant, au contraire, que ce fut l'empereur Claude qui 
ruina entièrement la superstition de ces prêtres gau- 
lois. Une pareille révolution , si elle est véritable , put 
ne pas être l'ouvrage d'un moment; il fallut y reve- 
nir à plusieurs reprises, et Claude acheva ce que Ti^ 
bère avait commencé : telle est du moins la conse- 
quence qu'on peut fonder sur ce passage du chapitre 2 , 
livre 7 de V Histoire naturelle de Pline : Nuperrimè 
trans jilpes hominem immolarigentium earum more 
solitum; quod paulùm à mandendo abesL D'ail- 
leurs, comme Tibère et Claude ont porté les mêmes 



r 

(1) Chapitre i du trentième livre de son Histoire natu- 
relle, ' 
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noms et surnoms, il n^ serait pas étonnant qu'on les 
eût confondus. Ainsi , la difficulté tombe uniquement 
sur les mots de Pline, sustuUt druidas eorum^ et sur 
les expressions de Suétone, religionem druidaiwn 
penitiùs aboleint. 

On ne peut les entendre de l'abolition totale de 
l'ordre des druides, qui a toujours subsisté, même 
depuis Claude. On les voit, en effet, fort autorisés 
sous l'empire d'Alexandre Sévère, d'Aùrélien et de 
Dioclétien. On a vu que ce dernier, étant encore sim^ 
pie officier, conçut les premières espérances de parve- 
nir à l'empire, sur les discours d'une femme druide 
du pays de Tongres (i). Aurélien consulta les prê^ 
tresses gauloises, potir savoir si l'empire demeurerait 
long-temps dans sa famille. Celles-«ci, sans lui faire 
leur cour aux dépens de leurs prétendues lumières, 
répondirent avec liberté , que de toutes les familles de 
la république, celle de Claude serait un jour la plus 
illustre (2). Alexandre Sévère étant en chemin pour 
une expédition qui fut la dernière de sa vie, une 
femme druide vint à sa rencontre , et lui dit : « Vous 



(j) Voy^ note (i), p. 8 ci-dessus* 

(a) Mirabilis forte iddetur quod compertum Dîocletiani Ascle- 
piochtas Celsino consiiiario suo diodsse perhibet, sed de hac pos- 
tai judicQpunU Dicebat enim quodam tempère Aurelianum galli- 
canas œnsubmse druidas , sciscitantem utriun apud ejus posteras 
imperium permaneret : tiun illas respondisse diadt, nulUus alte^ 
nus in republicA nomen quàm Claudii posterorum futwwn* ( Vo-- 
pisc., in AureL, {k 224*) 



Q; 
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« pouvez , seigneur , cominuer votre voyage , mais 
(( n*espérez pas la victoire, et soyez surtout en garde 
(( contre vos propres soldats (i). » C^est des historijens 
Yopisque et Lampride que nous apprenons ces faits» . 
Solin et Eusebe de Césarée attestent que les druides 
existaient de leur temps (3). Les familles des druides . 
jouissaient encore d'une sorte de considération sous^ 
les empereurs chrétiens, du quatrième siècle. Nous le 
voyons dans Ausone, consul en Tan 879, et qui ëcari- 
vait sous les fils de Théodose. Ce célèbre poëte gau- 
lois, dans Véloge d'im professeur de Bordeaux, a soin 
d'observer qu'il descendait d'un druide du canton de 
Bayeux. Saint Jérôme lui-même, dans une lettre^ 
vante la noblesse d'une dame gauloise nommée Halga- 
sittj qui était de cette même famille. Il parait que les 
druides et leurs superstitiox^ n'étaient pas ^xcore en- 
tièrement abolis au milieu du sixième siècle. Théo- 
debert 1*", roi de Metz, entra en Italie à la tête d'une 
grande armée, et se rendit maître du pont de Pavie : 
ses gens offrirent en sacrifice les femmes des Goths, 
qu'ils surprirent. L'historien Procope rapporte ce fait, * 
et ajoute : (c Les Français, devenir chrétiens, obser- 
(( vent, encore une grande partie de leurs anciennes 
(( superstitions; ils offrent des victimes humaines, ei 



( 1 ) MuHer druias eoceunti exclamait galiico sermone : « Va^ 
<c dus, nec oicfonam speres nec militi tuo credas.» (Lamprid., in 
Alex. Seven, p. i35.) 

(a) Solin., Poiyb. fust, c. la; Euseb., Pr^vpar. Evang.y 
lib. 4, cap. 17. / 
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(( pratiquer des choses exécrables , quHI font servir a 
(( la divination (i). » On ne peut attribuer ces impié- 
tés à des chrétiens; mais on voit, dans le récit de 
Procope, des traits où les druides et les anciens Gau- 
lois sont bien reconnaissables. Enfin, il est vraisem- 
blable que les druides subsistaient encore à la fin du 
septième siècle ; car il est constant que , du temps de 
^nt Eloi, les erreurs du paganisme triomphaient des 
lumières de TEvangile en plusieurs endroits de la 
France. Le crédit que les druides avaient sur Pesprit 
des peuples, pouvait seul retarder si long-temps les 
progrès du christianisme. • 

On objecte que les druides animaient les peuples, a 
la guerre contre les Romains, et que ceux-ci les dé- 
truisirent pour se venger. Il faut peu connaître le gé- 
nie gaulois pour proposer cette difficulté. Les Gaulois 
n'avaient pas besoin d'être excités par le motif de la 
religion; Famour de la liberté suffisait pour les animer 
contre les Romains (2). En effet, l'histoire nous a 



(1) ôc pàppopov y$ ouToe XpiçiMoi ycyovorcç, rà troXXà Tnç ira-" 
huaa $o^7iç <fohtO})(ti , SufScacu re ^^cSjiAevoc ovOpcatrov , xat aXXa ou/ 
otfia ccpcvre^, rocùrart raff pocVTecaç trotoufACVoc. 

(a) Les peuples celtes préféraient la liberté à la vie; ils 
avaienl tous pour principe , quHl valait mieux se donner la 
mort que de tomber dans un honteux esclavage. Quand une 
ville assiégée ne pouvait plus se défendre , les assiégés , au 
lieu de capituler et d'user de supplications auprès de l'en-^ 
nemî, prenaient le parti d'égorger leurs femmes et leurs en- 
fans, et de se tuer ensuite eux-mêmes, pour éviter la servi- 
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conservé le détail de deux différentes révoltes des 
Gaulois, dont aucune ne fat occasionnée par la reli- 
gion. Elles eurent pour .unique prétexte les tributs 
imposes aux provinces, la dureté des exactions, et la 
hauteur avec laquelle les peuples étaient txaités. La 
première révolte arriva vers la huitième année de Ti- 
bère ; elle n'était causée que par l'état des cités dans 
les Gaules, qui avaient été forcées de faire de gros 



tude. Quinùis Martius consul Gallorum gentem , sub radîce Al- 
piian siiam, belio aggressus est, gui, dan se romanis copUs cir- 
cwnceptos vidèrent y belîoque impares fore inteliigerent , occisis 
€" conjugibus ac liberis, injlammas sese projecerunt (Oros., 1. 5, 

cap. i49 p* 272.) Aneroestus, Gallorum rex, inquemdamhcum 
Jugé se recepit, ubi mox sibi et necessariis suis manus intuUh 
(Polyb., a, II 80 Quand les soldats celtes avaient le mal- 
heur de tomber entre les mains de l'ennemi, ils cherchaient 
à se détruire eux-mêmes par toutes sortes de moyens : Qui 
\}erà ( Gallorum ) prœoccubantibus Romanis, peragenda^ tune 
mortis suce copiam non Jiabuerant capù'que fuerant, alii ferro, 
alU suspendio , alii abnegato dbo sese consumpserunt. ( Oros* , 
liy. 5, c. i4t p* 27a.) Ce qu'il y a de plus surprenant, c'est 
que les femmes celtes , au lieu de plier sous le joug et d'a- 
doucir l'humeur féroce et indomptable Se leurs maris , se 
montraient encore plus ardentes à défendre la liberté. Elles 
étaient les premières à encourager les hoi|imes , non seule-* 
' ment par des prières et des exhortations , mais encore par 
leur propre exemple , à perdre plut4t la vie que la liberté. 
Mulieres in prcelium pfroficiscentes milites, passis manibus , flew* 
tes implorabant ne se in serntutem Bomams traderent (Caesar, 
I, 5i, Voy. aussi Tacite, Germ,, cap. 7 et 8; Hist., iv, 18; 
Annal., iv, 5i, xiv, 29.) 
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■ emprunts pour payer les tributs. Tacite rapporte les 
plaintes des révoltés, et il n*y a rien qui puisse don- 
ner ridée d'une persëcution religieuse (i). La seconde 
révolte est de Tannée 69 , postérieure de près de cin- 
quante ans à la première. Tacite nous a conservé deux 
discours, Tun tenu par Julius-Civilis, dans le dessin 



(i) «Getle année, plusieurs cités des Gaules tentèrent de 
« secouer le joug pour s'affranchir des délies dont elles étaient 
«accablées. Les plus ardens à souffler la révolte furent Ju- 
if lius Florus au pays de Trêves , et Julius Sacrovir chez les 
« Eduens. L'un et l'autre étaient d'un sang illustre. Leurs 
« aïeux, pour des services signalés, avaient été faits citoyens 
« romains en un temps où cette distinction était rare et ré- 
« servée au mérite. Dans des conférences secrètes où se trou- 
« valent et les esprits les plus altiers et ceux à qui l'indigence 
<c ou la crainte ne laissait de ressource que le crime , ces 
« deux hommes formèrent le projet d'un soulèvement. Ils se 
« chargèrent de faire prendre les armes , Florus aux Belges, 
« Sacrovir aux cités plus voisines de la sienne» Pour cet ef- 
« fet , ib couraient les assemblées générales et particulières 
(V de chaque peuple , tenant partout des discours séditieux 
« uar la durée étemelle du tribut y sur l'intérêt énorme des somfues 
« empruntées pour le payer ^ sur la tyrannie des gens en place» Ils 
« ajoutaient que l'on remarquait dans les légions un esprit 
« de discorde depuis la mort de Germanicus. Void, disaient- 
« ils, le temps de rompre nos fers , si nous considérons notre puis^ 
« sance, la faiblesse de l'Italie , l'abâtardissement du peuple de 
« Borne» Il ne sait plus manier l'épée, et toute la force des ar-' 
« mées romaines consiste aujourd'hui dans les étrangers» » ( Ta-*, 
cité, Annal., ni, 4o, de la traduction de M. l'abbé de la Blet- 
lerie.) 
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d^aniiner les Gaulois à s^unir pour recouvrer leur li- 
berté ; Tautre par Cerialis , pour excuser la conduite 
des Romains. Dans Tun et dans Tautre, il n'y a rien 
qui ait le moindre rapport à TaboUtion de Tancien 
culte,- ou à une persécution religieuse. Cerialis ne 
parle que des tributs, et de la nécessité d*en imposée 
pour soutenir les dépenses du gouvernement (i). Il 
est vrai que ces deux discours sont Touvrage de Ta- 
cite ; mais de ce qu'il ne fait aucune mention de la 
religion, il en faut conclure qu'elle n'entra point dans 
le prétexte de ces deux révoltes; car Tacite n'était 
, pas homme à omettre un si beau sujet de réflexions 
politiques. 

g Ce qui était arrivé dans l'île britannique donne lieu 

à la même réflexion. Tacite et Dion., qui ont rapporté 

* cet événement , nous montrent que la révolte des Icenij 
qui prirent alors les armes, fut causée par les seules 
violences et par la seule injustice des officiers du fisc. 
Prasutagus, roi de ce canton, qui avait toujours été 
fidèle allié des Romains , étant mort , et ne laissant que 
deux filles, avait institué l'empereur pour son héritier, 
espérant par-là procurer une protection à sa famille : 
il se trompa; l'intendant du fisc s'empara, sous ce pré- 
texte , des Etats et des biens du prince breton ; sa veuve 
et les princesses ses filles fiirent exposées aux insultes 
les plus cruelles et les plus honteuses : Uxor Bonduica 

I -■ 

(i) Neqûe. quies gentium sine armis, neque arma sine stipen^ 
diis, neque stipendia sine trlbutls haherl queanU (Tacit. , Hisi.y 
IV, 73.) 
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verberibus affecta j etfiliœ stupro nolatœ sunt; les 
grands furent dëpouillés de leurs biens, et les parens 
du roi réduits en esclavage ; ce furent là les motifs qui 
firent prendre les armes aux Iceni ^ il n^ëtait pas ques- 
tion d'une persécution religijBUse. Les insulaires furent 
forcés , malgré leur résistance , qui fut très^grande ; 
l*île fut ravagée par les vainqueurs, qui arrachèrent 
les bois sacrés, souillés par le sang des victimes hu- 
maines. Les Romains y abolirent les sacrifices humains, 
ainsi qu'ils P avaieiit fait dans les Gaules ; mais ils lais- 
sèrent subsister le reste du culte des druides. Le renom 
et le ministère des druides subsistèrent dans l'île bri- 
tannique jusqu'à l'entière destruction de l'idolâtrie. 

Les mots de Tacite, sustulit dnddas eorunij ne 
pouvant s'entendre de l'abolition de l'ordre des druides, 
qui a toujours subsisté depuis Claude et Tibère, il faille 
les expliquer par ces mots, sàstulére monstra in qui- 
bus hominem occidere religiosissùnum erat; et par 
ce qui est dit des Gaulois dans le quatrième livre de 
Strabon : a Les Romains ont fait quitter aux 'peuples 
de la Gaule ces coutumes féroces , aussi bien que toutes 
les pratiques condamnées par noslois, qu'ils employaient 
dans leurs sacrifices et dans leurs divinations. i> 
Les Romains toléraient en général toutes les religions 
étrangères, et ne proscrivaient que celles qui leur pa- 
raissaient contraires au bon ordre ou au repos de la 
'société; c'est-à-dire celles qui étaient exclusives, comme 
le judaïsme et le christianisme , ou celles dont les pra- 
tiques étaient opposées aux mœurs et à l'humanité. 
C'est suir ce fondement qu'ils supprimèrent les baccha- 
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nales , et qu'ils défendirent les sacrifices humains dai^s 
les , Gaules : Sustulit druidas eorunij et hoc genus 
vatum medicorumque {i) ..non satis œstimari pat- 
test quantum Romanis debeatur qui sustulere mons- 
TRA in quibus hominem occidere reliffosissimum 

erat 

Au reste, il n'est pas facile de se persuader que les 
Gaulois aient renoncé tout d'un coup à leurs principes 
cruels d'une religion inhumaine j et s'ils n'y ont pas 
renoncé, ils ont dû être portés à en pratiquer les cé- 
rémonies .en secret, quand ils le pouvaient faire avec 
sûreté. Ceux qui ne pouvant plus sacrifier d'hommes 
publiquement, versaient encore quelques gouttes de 
sang humain sur les autels à la vue des Romains, se- 
lon que nousl'apprendPomponius Mêla, ceux-là étaient 
sans doute très-disposés à égorger les victimes mêmes, 
quand on n'éclairait pas leur conduite. Qui pouvait 
empêcher un grand seigneur gaulois, établi dans une 
province écartée , de sacrifier quelqu'un de ses esclaves , 
sur lesquels on exerçait alors un pouvoir absolu? Il 
n'y eut sans doute qu'une religion contraire qui put 
effacer ces impressions enracinées; et avant qu'elles 
fussent éteintes, il a dû y avoir dans les Gaules un 
temps où les anciens habitans du pays étaient idolâtres , 
à la romaine extérieurement , et à la gauloise intéri^u- 

TM- - - - - I ■ ■_ I g L _ f-. 111 ■ -^ -^^ • — — — 

( I ) Les druides fomllaient dans les entrailles des victimes 
humaines pour y trouver le présage de l'avenir. Homines sa- 
cns devoU gladw tergum ferientes ex ejus paipitationè arloîaban- 
tur. (Slrab., liv. 4- Foy. aussi Diodore de Sic, Hv.g, ch. 9.) 
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rement et secrètement; c^^est ce que prouve un passage 
de Tertullien , qui dit en- parlant aux Romains : a On 
pratique encore à présent en secret les sacrifices d'en- 
fans en Afrique. Lies chrëtiens ne sont pas'les seuls qui 
vous méprisent ; on sacrifie des hommes faits à Mercure 
dans les Gaules (i)* >> v 

Ainsi. jj^ crois pouvoir avancer qu'il n'y a eu aucune 
persécution religieuse exercée dans les Gaules contre 
la reli^on du pays , et que Jes druides n'ont pas cessé 
d'être les miïiistres du culte gaulois. On ignore abso- 
lument le détail des changemens qui arrivèrent dans 
l'ordre des druides sous le gouvernement des Romains. 
On ne sait s'ils continuèrent de former im seul corps, 
et s'ils coïsservèrent leur chef. On ne sait pas non plus 
si les druides <le chaque cité formaient des corps dif- 
férend , et quelle espèce de subordination subsistait 
parmi eux : on ne trouve rien'sur cela dans les anciens. 
On ne pourrait donc proposer sur tout cela que des 
conjectures absolument destituées de preuves, et il 
vaut mieux avouer de bonne foi notre ignorance. 

Tout ce que nous savons, c'est que l'ordre des druides 
subsista dans les Gaules jusqu'à l'entière destrucftion 
de l'idolâtrie, et qu'ils avaient la confiance des peuples. 
Réduits aux seules fonctions civiles, ils avaient rare- 



(i) Sed et nunc in occuào persei^enU hoc sacrum facinus : non 

m 

soU 90S contenimmt christiwu, nec uUum scelus in perpeùaan 
eradichtur, aut mores suos aUquis Deus mutât.* Major ceUis apuâ 
Gallos Mercurio prosecatur» ( Tertull., Apolog*, c. 9.) 
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ment part aux évènemens généraux , et Thistoire ^ eu 
par conséquent fort peu d'occasions d'en parler. 
Le christianisme a rendu le nom de^dmides aussi 

M 

odieux qu'il avait été jusqu'alors respectable : on ne le 
donne plus, dans les langues gauloise et irlandaise, 
qu'aux magiciens et aux sorciers. On le trouve pris en 
ce sens dans les monumens anglo-saxons du sixième 
siècle (i). 

SECONDE PARTIE. 

m 

De la religion et de la morale des anciens Gaulois^ 

Après avoir exposé ce qui concerne le gouvernement 
religieux des anciens Gaulois), il serait à souhaiter que 
nous eussions plus de connaissance de leurs dogmes 
que nous n'en avons. Malheureusement il ne nous reste 
d'autres lumières sur la religion de nos premiers pères 
que ce qu'en ont écrit des auteurs qui n'étaient guère 
en état de se former une juste idée des mystères gau- 
lois (a). 



(i) On dit proverbialement: C'est un oieux druide^ il 
pourra nous donner de bonnes instructions. On dit encore, 
à peu près dans ce dernier sens : C'est un vieux routier. 

(2) Je dis que la religion des Gaulois consistait dans de 
véritables mystères , parce q[ne c^étaît une loi fondamentale 
de leur république de ne point révéler aux étrangers les prin- 
clpes de leur système religieux. Les druides les cacbaient à 
leur propre nation, et les enveloppaient sous des fables, sur 
lesquelles ils fondaient des pratiques puériles, superstitieux 
st% ou même barbares. 
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Nous en avons un exeinple bien sensible dans la 
manière dont presque tous les anciens ont parlé des 
Juifs. La religion de Moïse , très-simple et même très- 
philosophique, ne proposait aucun dogme difficile à 
concilier avec la raison. Les Juifs étaient répandus par 
tout Tunivers connu ; ils avaient des synagogues dans 
presque toutes les villes considérables de TAsie mi- 
neure, de la Grèce et de la Syrie j ils étaient même 
en grand nombre à Rome ; les livres de leur loi étaient 
traduits dans une langue entendue de tout le monde» 
Nous voyons cependant qu'on avait une idée absolu- 
ment fausse de leur religion. Il suffît de se rappeler ce 
qu'en ont dit Strabon, Diodore , Tacite, Plutarque, etc., 
pour se convaincre que malgré la facilité qu'on avait 
d'approfondir le système religieux des JuiÊ, les écri- 
vains les plus habiles et les plus curieux avaient né^ 
gligé de s'en instruire. Il en est de même de la doctrine^ . 
des chrétiens. Les disciples de Jesus-Christ étaient ré- 
pandus par tout l'univers ; ils cherchaient avec ardeur 
à se faire des prosélytes , et les livres qui contenaient 
leurs dogmes étaient connus de tout le monde. Malgré 
cela, les païens n'en avaient absolument aucune con- 
naissance» 

On doit juger par-là du degré de créance que mé- 
ritent César, Diodore, Strabon, PomponiusMela, Lu- 
cain, etc., lorsqu'ils parlent d'une religion dont les 
druides gaulois ne découvraient le fond qu'à ceux de 
leur ordre. Jules-César mérite sans doute beaucoup de 
foi quand il parle de l'ordre politique des Gaules, où 
il avait demeuré près de dix ans , mais il lui était im- 

I. I0« LIV. 4 
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possible de pénétrer des mystères qu'on ne ehetchait 
pas à lui faire connaître. Les autres écrivains n'en ont 
guère parlé que par occasion, presque toujours d'une 
manière peu détaillée , souvent même sans les connaître 
autrement que par les rapports vagues et peu exacts de 
gens qui n'avaient eu qu'un commerce passager avec 
les Gaulois, qui n'avaient consulté que des personnes 
qui ne voulaient pas les instruire, ou qui n'étaient 
pas elles-mêmes au fait du vrai système de leur projH'e 
religion. 

Il y a, au reste, une réflexion générale à faire sur 
'tout ce que les Grecs et les Romains ont dit des reli- 
gions étrangères; ils voulaient que ces religions fussent 
au fond la même que la leur; c'était en particulier 
une maxime fondamentale de la théologie des Romains, 
et ils regardaient l'opinion contraire comme une ab- 
-surdité. En efiet, dans le préjugé que leurs dieux exis- 
taient réellement, ils devaient penser que ceux des 
peuples barbares ne différaient des leurs que par les 
noms que chaque nation leur donnait. Ils n'ont donc 
pas manqué de le croire et de l'écrire* Quelques-uns 
de nos écrivains modernes ont suivi le préjugé des 
Romains , en dérivant des Juifs les cérémonies et les 
superstitions qui étaient en usage chez les Gaulois (i)« 

Tout cela n'empêche pas néanmoins qu'on ne puisse 

(i) C'est sur ce principe que l'empereur Julien a dit que 
le I)îeu des Juifs et des Chrétiens était un Dieu véritable, 
quoîqu^il ne fût pas honoré par les Juifs et par les Chrétiens 
comme il devait l'être. 
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distinguer' ici le vrai d'avec le faux, et faire usage de 
ce ijue Fdh trouve dans les anciens sur la religion des 
Celtes. Une critique judicieuse peut nous apprendre 
non seulement à connaître les bons historiens, mais 
aussi à jurofitS* des plus mauvais ; il suffit de bien dis- 
tinguer les fables que rapporte un auteur, des vérités 
et des faits qui peuvent y avoir donné lieu. 

Les points fondamentaux de toute la doctrine gau- 
loise, et sur lesquels tous les autres étaient appuyés, 
se réduisent à trois : adorer la Divinité, ne point faire 
le mal, et être brave dans toutes les occasions. 

Une question importante est de savoir si les druides 
admettaient Tunité de Dieu. On croit communément 
qu'ils étaient idolâtres. L'erreur où Ton est à l'égard 
des prêtres gaulois vient de ce que' les étrangers ont 
pris dans leur propre religion les idées qu'ils se sont 
&ites de celle des Gaulois. Nous ne sommes pas assez 
instruits de la religion de nos ancêtres pour savoir oe 
qu'ils entendaient par HesuSj Tentâtes j etc.; mais 
nous le savons assez pour penser que des hommes qui 
ne représentaient ni ne matérialisaient la Divinité , ne 
doivent pas être regardés comme idolâtres. Tacite en 
convient , en parlant des Germains , qui suivaient la 
religion des Gaulois, leurs aïeux : Nulla simulackra, 
nullunt peregrinœ superstitionis ^estigium; et dans 
un autre endroit : Nec cbhibere parietibus deosj ne- 
que in ullam hunzani oris speciem assimilare ex 
magnitudine cœlestium arbitrantur. Lucos ac nemora 
consecrantj deorumque nominibus appellant secre^ 
tum illud quod sold reverenUâ vident 
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On peut dans une religion admettre les? figures et 
les représentations sans idolâtrie, mais ilnY eut jamais 
d^idolâtrie sans images.' Quoique Tacite dise que les 
druides donnaient les noms de dieux aux bois et aux 
forets, lucuSj nemuSj dans lesquels ils rendaient leur 
culte y il parle diaprés ses idées sur le polythéisme ; mais 
il fournit lui-même les principes du raisonnement 
propre à le réfuter, puisqu'il rapporte des faits qui im- 
pliquent contradiction , dont les premiers étant positifs , 
détruisent ceux qui ne sont que d'induction : c'est ainsi 
quelles historiens les plus éclairés peuvent se tromper 
sur des mœurs , des lois ou des religions étrangères qu'ils 
n'approfondissent pas toujours, soit qu'ils ne s'y inté- 
ressent pas assez, ou qu'ils crôyent les avoir sufiisam- 
ment examinées, ou qu'ils ne les regardent pas comme 
leur objet principal. 

Le^ peuples des Gaules ont toujours conservé tant 
d'éloignement pour les figures religieuses, qu'ils ne 
les admirent pas lorsqu'ils eurent embrassé le christia-^ 
nisme; de ^orte que dans le temps où l'^Use grecque 
paraissait avoir fait du culte des images une partie es^ 
sentielle de la religion, le concile de Francfort con- 
damna l'adoration des images (i), sans marquer qu'il 

(i) AUata est in médium quœsiw de nooâ grcecorum synodu, 
quam de agrandis imagimbus ConstanUnopoU Jecerunt , in quâ 
scriptum habehatur, ut qui imagimbus sanctorum, ità ut Deificse 
Trinitati , servitium aut adorationem et non impenderent, aiia-- 
thema judicareniur. Qui suprà Sanctissimi Patres nostri omnimo- 
dis adorationem et seroitutem renuentes contempsenmt, atque con- 
sentientes condemnaçerunt (Conc. Francof. ord., can. 2.) 
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thl permis de leur rendre aucun culte. L'abus qu'on 
avait fait des images chez les Grecs avait sa source dans 
Tancienne idolâtrie (i), et peut-être dans leur goût 
pour la peinture et la sculpture. 

On ne peut donc taxer les. anciens Gaulois d'idolâ- 



(i) Les idëes confuses qae les hommes s'étaient formées 
de la Divinité forent la source de lem^ erreurs : en vou- 
lant fixer ces idées et les communiquer à d'autres hommes , 
ils eurent recours à des figures et à des images sensibles : 
ces figures , appliquées au culte religieux y forent une occa- 
sion d'idolâtrie. La distinction de la représentation et de 
l'objet représenté n'est guère éclaircie dans l'esprit du peu- 
ple ; chaque attribut fot pris pour un être complet , et la 
consécration des images les fit insensiblement regarder 
comme étant devenues le siège de la Divinité. Il serait facile 
de trouver des exemples de cette gradation d'idées grossières 
chez plusieurs peuples. Un seul trait suffit pour prouver ce 
que je viens de dire. Par le second article du Décalogue , 
Dieu défend à son peuple de faire des images taillées et des 
figures de tout ce qui est en haut dans le ciel et en bas sur 
la terre , et de tout ce qui est dans les eaux sous la terre : 
Non fades Ubi scuiptitê, neque omnem simiUiudinêm quœ est in 
ccdoL desuper, et quœ in terra deorsum , nec eonm qwB sunt in 
aquis sub terra. Par le troisième article du Décalogue ^ Dieu 
défend encore à son peuple d'adorer les images et de leur 
rendre le souverain culte : Non adorabisea, neque coles* Enfin 
Dieu défend à Moïse de faire des dieux d'argent et des dieux 
d'or : Nonfaâetis deos argenieos, nec deos aureos fàdetis oobis. 
Ces défenses du Seigneur prouvent sans réplique que les 
images étaient alors pour les peuples une occasion d'ido- 
lâtrie. 
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trie; niftis s*ensuit-il qu'ik ne fusiSentpa» polythéistes^ 
qu'ils ne partageassent point Tadministisation de l'uni- 
yers eBtre plusieurs divinités distinctes? On "ne peut ré- 
soudre cette question que par de simples conjectures. 

L'âme trouve en elle - même Tidée d!\m Être qui 
connaît tout, qui est tout-puissant, et qui est* parfait; 
et de cette notion elle juge que Dieu, qui est cet Etre 
tout parfait, est ou existe. Les nations, qiidqae diffé- 
rentes qu'elles aient été par leurs caractères, parieurs 
inclinations, par leurs mœurs, se sont trouvées et ^ 
trouvent encore aujourd'hui réunies dans un point 
essentiel, qui est le sentiment Intime d'un être supé- 
rieur; c'est l'opinion de toutes les contrées, de tous^ 
les peuples. Un consentement si général , si uniforme , 
si constant de toutes les nations de l'univers, que ni 
l'intérêt des passions, ni les faux raisonnemens de 
quelques philosophes, ni l'autorité et l'exwnple de 
certains princes, n'ont jamais pu affaiblir ni faire varier; 
ce consentement universel n'a pu venir que d'un pre- 
mier principe qui fait partie de la nature de l'hiMnme , 
d'un sentiment intime gravé dans le fond de son cœur 
par l'auteur de son être, et d'une tradition primordiale 
aussi ancienne que le m(mde. 

La première tradition des hommes atteste donc l'exis- 
tence de l'Être suprême, et cette idée a dû être celle 
d^un Être unique. Les peuples, dispersés dans les dif- 
férentes parties de la terre , y apportèrent ces notions , 
qu'ils avaient reçues de leur père commun , lorsqu'ils 
n^ formaient qu'une seule famille ; mais les erreurs 
de l'esprit et les vices du cœur, funestes effets de la 
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corruption de la nature humaine , ne tardèrent pas à 
défigurer ces premiers traits. Les hommes ^ mesurant 
la puissance de TÊtre suprême par leur faiblesse natu- 
relie, se persuadèrent que le Dieu souverain ne pouvait 
smd prendre soin de toutes les choses de ce monde. 
De là vint la pltu^alitë des dieux. Nous, voyons que dès 
le temps que le penple de Dieu sortit de l'Egypte, les 
nations avaient associé de nouvelles divinités à l'Être 
suprême. C'est pourquoi le Seigneur défend à son 
pràple d'adorer d'autres dieux que lui (i), 

La religion véritable est la seule où le dogme de 
l'unité absolue de Dieu soit universellement reçu (2). 
Partout ailleurs on suppose un Dieu suprême, et l'on 
en parle d'une manière plus ou moins développée ; 
mais le culte religieux s'adresse à des divinités infé- 
rieures , et ce partage e%ce de l'esprit de presque tous 
les hommes, l'idée du Dieu unique, supérieur à ces 
êtres particuliers. Si les Gaulois n'avaient reconnu 
qu'un dieu , les Romains , qui vivaient au milieu d'eux , 
l'auraient sans doute observé; et Cicéron, Pline, Sé- 
nèque , tous les écrivains , en un mot , qui ont trdté 
philosophiquement de la religion , nous auraient parlé 
de cette singularité si capable de frapper lem*s regards. 
Les inscriptions trouvées dans les pays occupés par 



(i) Exod.y c. 20, p. a. 

(2) L'unité de Dieu est aussi un des articles fondamentaïuL 
de la croyance des mahométans ; maïs on doit considérer le 
mahométisme comme une hérésie de la religion chrétienne 
et du judaïsme. "« 
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le9 Gaulois , nous montrent qu'ils avaient des divinité 
distinguées par des noms et par des attributs différens. 
Ces noms, comme HesuSj Tentâtes^ BelenuSj BeU^ 
samàj TaraniSj étaient gaulois; ce qui prouve que la 
domination romaine n'en avait pas introduit le culte 
dans les Gaules. ' * 

Les dogmes particuliers de la religion gauloise nous 
sont peu connus^ parce que la tradition seule en était, 
dépositaire ) et que les druides, chapes de renseigner 
anx peuples , se faisaient une loi de n'en point divulguer 
le détail. L'immortalité des âmes, et leur entrée dans 
une nouvelle vie après la mort, étaient les seuls prin- 
cipes qu'ils enseignassent ouvertement. Nous l'appre- 
nons de Melà, qui écrivait sous Claude : Umim ex ils 
quœ prœcipiunt in i^ulgus effluit^ videlicet ut forent 
ad bella meUoreSj œtemas esse animas j {ntamque 
alteram ad mânes (i). 

Lucain, qui composa sa Pharsale sous Néron, suc^ 
cesseur de Claude , parle , dans le premier livre , du 
système des druides. Après avoir dit que l'opinion 
qu'ils ont des dieux est différente de celle de tous les 
autres hommes, 

SoUs nosse deos et cœU imndna voUs > 
Aut soUs nescire datum , 

il ajoute que dans leur système les âmes ne passent 
point après la mort dans les sombres demeures de 

" * — »^— ^— 1 II I I II ■ I I ■ I I m ^»^— »^— — M^»— »»»^«^— j^ 

(i) Lib. 3y cap. 2. 
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Pluton ; maisjqu^elles vont, dans un autre monde, ani- 
mer d'autres corps et recommencer une nouvelle vie : ^ 

Vobis autoribuSf umbr^ 
Non tacitas Erehî sedes, Didsque profimdi 
PalUda régna petunU Régit idem spiritus artus- 
Orbe alio : longœ {canids si cognita) çitœ 
Mors média est, etc. 

Diodore de Sicile a confondu Topinion que les Gau- 
lois avaient d'une autre vie avec la métempsycose ^yp- 
tienne et pythagoricienne^ c*est*à-dire avec le passage 
successif de la même âme dans de nouveaux corps. 
« Ils ont fait prévaloir chez eux , dit cet historien , 
« l'opinioa dfiPythagore, qui veut que les âmes de* 
u hommes soient iII^nortelles^ et qu'après un certain 
(( nombre d'années elles reviennent animer d'autres 
(( corps; c'est pourquoi lorsqu'ils brûlent leurs morts 
a ils adressent à leurs amis* et à leurs parens défunts 
û des lettres qu'ils jettent dans le bûcher, comme s'ils 
« devaient les receveur et les lire* » Mais ce témoignage 
de Diodore, qui n'avait point* voyagé dans les Gaules ^ 
et qui voulait toujours rapporter tout aux idées et aux 
opinions des Grecs, n'est ici d'aucun poids. 

César semhle aussi attribuer aux druides le dogpie 
pythagoricien du retour des âmes dans de nouveaux 
corps. Voici ses termes : In primis hoc wlunt persua^ 
derCj non interire animas^ sed ab aWs post moriem 
transite ad altos j, atque hoc maxime ad pirtutem 

exciiari putant^ meùi mortis neglecto Fanera 

sunt pro cuku Gallorum magnifie a et somptuosa^ 
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omniaique quœ vh^is cordi fuisse arbètranfurj in ignem 
inférant j etiam animalia; ac pouVb suprà hanc me* 
morianij servi et clientes, quos ab-Us dUectos esse 
constabatjjusUsfunebribus confectis unà cremaban- 
tun M, FabbéFenel pense que ces mots^ non interire 
animas j sed ah aliis post mortem transire ad alioSj 
montrent que la transmigration se faisait dans d^aatres 
bommes. Cependant le texte de César ne permet pas 
de suppléer le mot hommes j et il parait plus naturel 

•wl' 

4e lui substituer celui de locos. 

En effet 9 c^est par les pratiques que les Gaidoi3 
observaient dans les funérailles que noustlevons juger 
de leur opinion touchant Pétat des âmes après la mort. 
^Or ces pratiques nous montrent qu'elle ne pouvait être 
celle des pythagoriciens, mais qu'^elle était semblable 
à celle qu'ont aujourd'hui les sauvages de l'Amérique 
et du nord de 1' Asj^ , qui supposent un pays des âmesj 
où elles mènent une nouvelle vie , et où elles font usage 
des choses qui ont été ensevelies avec le corps qu'elles 
ont quitté. Les Gaulois brûlaient fe corps du défimt, et 
jetaient dans le feu tout œ qu'ils croyaient lui avoir été 
le plus cher, même jusqu'aux animaux : ac cremant, 
çum morUiis defbdiunt ajHa ^iifentiius olim (i). 
Peu de temps avant César, les esclaves et les cliens que 
le défunt avait le plus ainjiés , étaient , après les obsèques, 
brûlés aVec lui (2). On jetait aussi dans le bûcher dea 
lettres qu'on croyait fermement être rendues aux pa- 

(i) Mêla, lib. 3, c. 2. 
(2) Csesar., lib. 6, p. 255. 
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rens et aux amis morts de-ceux qui les envoyaient (i). 
Qui ne voit que ceux qui pensaient et agissaient ainsi 
ne pouvaient s'imaginer que les Aines passassent dans 
d'autres corps? D'ailleurs, tous ceux qui ont exposé le 
système de la métempsycose ont employé les mots de 
irôfwi et de corpus j et non celui d'homo. Ils ont tous 
dit que Tâme , après être sortie d'un corjte , rentrait 
dans un autre corps , et jamais que l'âme, au sortir 
d*un homme j rentrait dans un autre homme; ce qui 
serait absurde , par cç que V homme est touf ouJTs composé 
de corps^ et didme. Je ne citerai que deux exemples, 
du temps même de César. Diodore dit : Ecç «Tepo/<7«fMc, 
Nous lisons aussi dans Virgile : tJt incipiarU in corpora 
scelle rewrtî. ,11 faudrait donc, pour prétendre que Cé- 
sar a attribué aux Gaulois l'opinion pythagoricienne, 
pouvoir suppléer le mot corpora après ceux ab aliis 
ad alios; mais quand les pratiques rapportées par Ju- 
les-C&ar lui-^méme ne s'y opposeraient pas, la phrase 
latine suffirait seule pour écarter ce sens. 

On m'opposera sans doute cette expression de Lu- 
cain , qui parait si bien convenir à la métempsycose : 
Et igna$mm rediturœ parcere s^itœ. Mais le poète dit 
seulement que dans le système des druides , les hommes 
ne perdent la vie que pour un instant; expression 
qui peut s'entendre également du système de la mé- 
tempsycose et de celui d'une autre vie que les âmes 
vont mener dans un monde nouveau, en sortant de 
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(i) Diod., lib. 5, p. 3, 
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celui-ci. Cej:i*est point par d^ mots détaches qa*i\ faut 
juger du sens <pie Fauteur a voulu leur donner, surtout 
dans rexposition d'un système philosoj^que. En effet, 
liucain exclut absolument, par d'autres expressions ^ 
le dogme égyptien ou pythagoricien, dans lequel les 
âmes reviennent, sur notre terre et dans nc^e monde> 
animée des corps semblables à celui qu'elles ont quitté. 
Le poète dit formellement que,'^elon les druides, la 
mort ne fait que séparer en deux portions la durée 
d'une longue vie, et que l'âme passe après la mort 
dans un monde nouveau, pour y continuer ^e vivre : 

Vohis. auionbus umbrœ 
Non tacitas Erebî sedes, Ditisque profundi 
PalUda régna petunt Régit idem spififiis' artus 
Orbe alio : lungœ {canittê si cognita) Qitœ 
Mors média est 

Les^druides imaginaient donc un pays différent du 
nfttre , que les âmes allaient habiter après la mort. C'est 
ce que Lucain témoigne par ces mots, orbe alio. Mêla 
l'avait dit avant lui : œtemas esse animas s^itamque 
ALTERAM ad mones. Plusieurs nations sauvages sup- 
posent encore aujourd'hui la réalité de ce pays des 
âmes. 

Les druides prenaient un soin particulier d^instruire 
le peuple du dogme de l'immortalité de l'âme, afin 
de lui inspirer le courage de se donner la mort ou de 
la soufirir avec joie. Tous les anciens avouent que cette 
doctrine fut im des principes de cette valeur déterminée 
qui rendait les Gaulois si redoutables à tous leurs voi- 
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siûs : Utfowent ad bella meliores^ dit Mek. Lucaîn 
dit la même chose en ces^ermes t 

jf. 

Certè popuU^ quos despîdt tuxfos 
teUces errore suo, quos ilîe tlmorum 
Maximids haud urget îethi metus! Inde raçndi 
In fermm mens protia çiriSf animœque capaces 
MorUs, et ignaçum rediturœ parcere vitœ» 

La doctrine de Fimmortalit^ de Tâme faisait tant 
d'impression sur Fesprit des habitans des Gaules , <ju*ils 
se prêtaient volontiers de l'argent dans ce monde , sans 
autre condition que de se le rendre dans l'autre (i). 
De là sans doute cette joie que faisaient paraître les 
Marseillais, à qui la même doctrine ëtait passée , lors- 
qu'ils inhumaient lejirs parens ou leurs amis. Bien 
loin d'accompagner leurs funérailles de pleurs, ou de 
quelqu'autre marque de deuil , ils les faisaient suivre 
d'un festin de réjouissance qu'ils donnaient aux prin- 
cipales personnes qui y assistaient (2). De là encore ce 
dévouement aveugle des soldats dont parle César, en 
racontant les guerres de Gascogne : (c Ce sont des braves 
« qui s'attachent au service d'un grand, pour avoir 
i( part à sa bonne ou mauvaise fortune. S'il arrive 
(( qu'il périsse, il$ meurent tous avec lui, ou se tuent 
(( après sa défaite, sans que, de mémoire d'honmie, 
(( il s'en soit trouvé un seul qui ait manqué à ce point 
(( d'honneur (3). » 

— I ■ III I I ■! 11. Il I lin» 1 I 11 I 1 .1 I a I — -^— .1 m M il I , , — «i—^—» >^»^ 

(i) Valer. Maxim., Jib* 3, cap. 6, nnm. to. 

(2) Ibid., num. 7, 10. 

(3) Bell. ÛalL, VA. 3, p. iia; lib. 6, p. 228. 
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La morale fait une partie essentielle de toute reii-^ 
gion. On en trouve toujouy des traces bien marquëes^ 
mémo dans celles qui sont les plus absurdes et les plus 
barbares. Il ne faut donc pas douter que les Gaulois ^ 
très-attachës à leur religion ( i ) , n'aient regardé Tétude 
et la pratique de la morale comme très-importantes. 

Les druides ense^ignaéent la morale dans leurs écoles ; 
c'était un de leurs principaut emplois, une de^ pre- 
mières fonctions de leur état. Ils avaient des règles 
pour juger de la bonté morale des actions (2) ; ils ta- . 
cbaient d'iijspirer à toute la nation le plus profond 
respect pour les dieux dont ils enseignaient Texistence. 

Diogène Laerce (3) réduit à trois articles capitaux 
toute la morale des druides : 

I ** Deos colendosj «^«v e*ouç, bonorer les dieux ; 

3* Nihû agendum malij p»3^ jaxl-i ^pSv, ne foire au- 
cun mal; / 

Z*" FortiUidinem exercendarrij «v^pccav afntcTv, s'exer- 



( i) iVatû) est omrds Gallorum admodum îdediia reUgiombus. 
( Cœsar, de Bell GaÛ,, lib. 6, cap. 16. ) 

(2) Habent.. magistros.,. sapientiœ dnddas. H£.,> quid Du i>e^ 
Uni y sdre proJUentur. (Mêla, 1. 3, cap* a. ) 

(3) Cet historien est le seul de Pantiquité qui ait donné 
aux druides le nom de Semnothéesy poar faire comprendre 
qu'ils faisaient da culte divin leur occupation principale. Le 
mot de semnothées vient de deux mots grecs, 9cpoç vénérable, 
et 8(oç Dieu^ Cependant les carmes ont prétendu que le nom 
de semnothées fut doané aux druides k cause du culte qu'ils 
rendaient à la vierge Marie , qui deoaU être la mère de Dieu. 
( Voy. la note, de la page 20.) 
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oer à acquérir la bravoure et toutes les vertus d^un 
hoirnne de cœttr. 

Ces principes sont assurément très-beaux , et comme 
ils sont en même temps très-gënëraux/ il ne faut pas 
douter que Ton n^en ait tire d^amples conséquences, 
dont la lecture attentive de Thistoire peut faire aper- 
cevoir une partie. 

L'hospitalité, ce droit fondé dans la nature, était 
sans doute une des vertus dont la nécessité se dédui- 
sait des premiers principes. Les Gaulois , cruels et bar- 
bares envers leurs ennemis, venant facilement aux 
contestations et aux coups avec leurs meilleurs amis , . 
dépouillaient toute leur férocité à l'égard des étrangers 
et des voyageurs qui passaient dans leur pays, ou des 
iugitifsqui venaient y chercher un asile. C'était un de- 
voir dont chacun s'acquittait avec allégresse. On lo- 
geait l'étranger, on lui donnait à manger, et ce n'était 
qu'après ces démonstrations d'amitié qu'on lui deman- 
dait de quel pays , de quelle condition il était , et quelles 
étaient les affaires qui l'avaient amené (i). 

Non seulement les Gaulois regardaient comme un 
crime de refuser leur maison et leur table à qui que 
ce fût, ils n'attendaient pas que les étrangers vinssent 
loger chez eux. Dès qu'ils apercevaient un voyageur, 
ils couraient au devant de lui , et le pressaient de ve- 
nir loger chez eux ; il y avait une espèce de jalousie 



(i) AdcofmQÎa hospiUs etiam iwitant, usquefiniUSf tum de* 
mùm qui sint, qmd œnerirdf 'scisciÈantur. (Dîod., S, 21a.) 
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et de débat à qui remmènerait. Celui que Tëtranger 
dboisissait pour son hôte , emportait avec lui Padmira- 
tion de ses concitoyens, qui regardaient cette prëfé- 
rencé comme \me grâce que le ciel n^accorde qu^ii 
ceux qu'il chérit le plus(i). 

Les voyageurs ne payaient nulle part leur dépense. 
On les recevait sans aucun intérêt, dans la seule vue 
d'exercer un devoir de l'humanité. Quand l'hôte n'é- 
tait plus en état de nourrir ^n étranger, au Ueu de 
le renvoyer, il lui ménageait xm autre hospice (2). Un 
Gaulois convaincu d'avoir refusé le couvert aux étran- 
gers, était non seulement regardé avec exécration 
par ses concitoyens, mais encore condamné à une ' 
amende pécuniaire par le magistrat. Peut*on lire sans 



(i) Dîodore de Sicile le dît même des Celtibèrcs, Tua 
des peuples les plus féroces de l'Espagne : Quod ad mores, 
alioqmn ergà maleficos et hostes crudeles sunt, sed ergà hospiles, 
mites et humam : Peregrinis erdm cmrdbus y undecumque etlam 
oenerint, Jiospitium ultrd offerunt, et hospitalitatis inter se offi- 
dis certant. Quos adoenœ comitantur, eos kaidant, et Diis caros 
esse arbitrantur* (Diod., 5, ai 5.) 

(a) Coimctibus , et hospitOs, non aïia gens effùsiàs indulgeté 
Quemcumqite mortaUum arcere tecto nef as habetur, pro fortuné 
qidsque apparatis epuUs exdpit» Ciatn defecére, qui modà hospes 
fuerat, monstrator IiospitH et cornes, proodmam domum non in^ 
dtoti adeunt Necinterest, pari humanitate accipùmtur. Notum 
ignotumque, quantum ad jus hospitii , nemo discernit Abeund, 
si quid popûsceris, concedere moris, et poscendi inçicem eadem 
fadStas, (Tacit.^ Germ., cap. 21.) 
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admiration cette loi des Bôurgpignons(i) : a Quicon*- 
<( que aura refiisë ^ maison ou son feu à un ëtrangei;^ 
<j payera trois ëcus d'amende* Si un homme qui voyage 
« pour ses affaires particulières vient demander le cou- 
<( vert à un Bourguignon^ et que Ton puisse prouver 
<i que celui-ci ait montré à Tétranger la maison d'un 
« Romain, le Bourguignon payera au 'Romain trois 
a écus, et une pareille somme au fisc. »0n voit par 
cette loi que les Bouguignons, au lieu de regarder 
l'hospitalité comme une charge , la regardaknt au 
contraire comïxue une ^oire qu'il ne fallait pas se 
laisser enlever. La même loi porte que le métayer bu 
le c^isier qui aura refusé d'exercer l'hospitalité, sera 
fiistigé. 

Non contens de recevoir les étrangers avec beaucoup 
d'humanité , les Gaulois les regardaient encore comme 
des personnes sacrées , qu'un honnête homme devait 
conduire, protéger, et défendre contre toutes sortes 
de violences , fôt-ce même au péril de sa propre vie (a). 



*«^ 



(i) QjdaffMpte fiospiU oementi tectum aut focum negasferii, 
trium solidorum in laUme midctetifr. Si in causa prwatâ îter agens, 
ad Butgimdionis domum ^enerity et hospiUum petient, ttille do- 
mum Romani oHemderit^ et lioc pùtuerit adprohan^ inférât illi 
cÉ^us èomum vstenderit^ soUdos très > et naddœ nomine solidos 
/jns5. (Leg. Burgimd«, p. aSa.) 

(2) Hospites inolare fas non putani, qui quâque de causa ad 

eos oenerunty ab injuria proJiièent, sanctosque habent; iis omniuvi 

domus patent f oictas cammunicatur» (Csesar., de Bell* Gall., L6.) 

Ex Italiâ dicunt usqne ad Celticam, et Celio - Lyghs, et Itéras , 

1. 10' LIV. 5 
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Le meurtre (fim étranger ëtait pani beaucoup plus 
sévèrement que celui d'un citoyen. Il en coûtait la 
vie pour le premier de ces crimes, au lieu que celui 
qui avait commis le s^ond en ëtait quitte pour un 
bannissement (i> 

C'est à ces sentimens d'honneur et de vertu qu'il 
faut attriouer la fidélité dont les Gaulois se sont tou- 
jour6 piqués à remplir leurs engâgemens et à tenir leurs 
promesses. On connaît la condition des anciens Sol- 
durit Ils s'afiectioanaient aux grands seigneurs, et 
Élisaient vœu de vivre et de mourir avec eux ; il n'y 
avait point d'exemple qu'ils eussent jamais survécu à 
ceux avec lesquels ils avaient contracté cette sorte 
d'engagement. 

Il faut cependant convenir que les druides, qui 
avaient, à certains égards, donné aux Gaulois de bons 
principes de morale, avaient peu songé à les prému- 
nir contre les abus de la violence , que sans cesse on 
leur péchait sous le nom de bravoure et de courage .* 
il semblait que la justice ne fut nécessaire que de 
Gaulois à Gaulois, et que tout letir était permis vis-à- 
vis des autres peuples. Lorsque les ambassadeurs ro- 



Qiom esse Herculeam dîctam, per quam si GriBcus aut indigena 
Uer factat, ohseivatur ah incoKs ne ullâ injuria tffickitur; nmlc-^ 
tam enim pendant ilU apud quos oiator damnum passm est (Arist. , 
de Mir. Aud., t. i, p. 706.) 

(i) Graçiorem pœnam apud Celtas bdt, qui peregrmum quàm 
qui doem vnàerermt; (lie enim morte nnticiaiur, hic exilio. ( Ni- 
col. Damasc, a/9. Stob., Serm, iSS, p. 4^0. ) 



r 
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Tosàas représentèrent à nos anciens Gaulois qtie les 
Clusiens, qu'ils attaquaient, ne leur faisaient aucuiot 
mal : u Y a-t-il d*autre raison d'attaquer un pays, ré- 
<( pondit Bremius, chef de ce peuple belliqueux, que 
te de voir occupé par d'autres un terrain qu'on trouve 
« à sa bi^iséamce ? Tout n*appartient41 pas aux pLu3 
« fort»? Nous |)ortons notre cjlroit a la pointe de nos 
<( épées (i). )> .. 

Les vertus propres aux femiïies , dans les différens 
ëtats, n'étaient pas certainement oubliées par les druî*- 
des et par les druidesses. Nous avons plusieurs preuves 
historiques de rattachement des dames gauloises k 
leurs devoirs. Il suffira de rappeler ici la célèbre Ep- 
ponina, qui donna l'exemple d'un amour et d'unp 
fidélité conjugale éprouvée par les plus grands i|aal- 
iieurs, et souteame avec une constance vraiment hér- 
roïque* Le mot de la fameuse Chiomara, Galate, à 
son mari, en Itri présentant la tête du centurion ro- 
main qui l'avait violée, paraît avoir été un principe 
adopté par toutes les ftmmes de cette nation (2). 



(i) Sein ormfs jus ferre 9 et ùmma fortium vîromm esse rçs- 
pondens. ( Tit. Liy>, Becad» i, iiv. 5.) Quelle brutale réponse! 
Elle est cepeadaat préféroMe aw manifestes vpt la plupapt 
to {grince» publient pour juslifier l^s ,^eft%& injustes qu'ils 
«ulrepraoneat» ' 

(9) « Lors4|U« les Romains , sous la conduite de Ooeus 
« Seipion, fièrent les -Galates^ haUkaiis en l'Asie, il advint 
« que Ghiomara, femme d'Ortiagoatt, fut prise prisanoiène 
« de guerre avec \^ autres femmes des Gaiates. Le capi- 
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La polygamie n'a jamais été connue des Gaulois ; 
on le prouve par ce que César rapporte (ï) de leurs 
conventions matrimoniales, dans lesquelles on voit 
des vestiges évidens de la communauté de biens qui 
est en vigueur entre les personnes mariées parmi 
nous 9 et qui suppose nécessairement que les Gaulois 
liraient qu'une seule femme; communauté, au 



n taine qai la prît usa Ae son aventure en soudard , et îa 
« viola. Or, s'il était homme sujet à son plaiar, autant ou 
<c plus Fétait-ii à son profit, et lors fut attrapé par son ava- 
« rice ; car lui étant promise une grosse somme d'argent pour 
« délivrer cette femme, il la conduisît au lieu qui lui fut dé- 
ft signé pour la rendre et mettre en liberté : c'était sur le bord 
« d'une rivière, que les Galates passèrent , luî comptèrent 
«c son argent , et reprirent Ghiomara ; maïs elle fit signe 
« de Pœil à l'un de ses gens qu'il tuât ce capitaine romain , 
(c ainsi comme il prenait congé d'elle et la caressait; ce que 
« l'autre fit, et d'un coup d'épée lui avala la tête : elle la re- 
« leva, et, l'enveloppant au devan{ de sa robe, tira son che- 
«c min et s'en alla. Arrivée qu'elle fut au logis de son mari, 
« elle lui jetta cette tête à ses pieds ; de quoi il s^étonna et 
<c lui dît : Ma femme , il faut garder la foi. Ce fait ^ mon , ré- 
ce pondit - elle ; mais aussi faut • il qu'il n'y ait qu'un seul 
« homme vivant qui ait eu ma compagnie. » (Pliitarq., des 
Vertueux faits des femmes, traduct d'Amyot.) 

(i) Vùi quantas pecumas ah ucçanèus dotis nominç aecepe- 
nuit, tardas ex suis bords, œsHmaiionefactâ, cum dotihus corn* 
municanU Hujus omnis pecurdœ conjunctim mtio haheiur, fmc- 
tusque serQantur. Uter eontm çitd superarit, ad ewn pars utrùtS" 
que cum fructibus superiontm temporum per^ertiU (Caesar, de 
BelL Gall. , lib. 6. ) 
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reste, dont on ne voit poiiit de tracées chez les autres 
peuples anciens. 

Il paraît aussi que là virginité était en honneur 
parmi nos ancêtres, du moins à cer^ins égards. Neuf 
filles, qui gardaient une virçinité perpétuelle, ren- 
daient des espèces d'oracles dans la petite île de Sain , 
vis-à-vis la c4te de Quimpercorentin (i). 

k' 
TROISIÈME PARTIE. 



Des dieux honorés par les Ganloîs , et des sacrifices 

humains. 



César parle de six divinités adorées par les Gau- 
lois ; les voici selon Tordre dans lequel il les nomme : 
Mercure, Apollon, Mars, Jupiter, Minerve et Dis. 
Commençons par ôter Minerve, qui est certainement 
empruntée des Grecs de Marseille (2) : reste donc cinq 
divinités qu'on croit propres aux Gaulois. On pré- 



(i) Mêla rapporte bonnement que ces vierges de FÎIe de 
Sain se transformaient en toutes sortes de bétes : Seque in 
quœ QeUnt ammaîia Qeriere, etc« ( Lib, 3, cap. 6. ) Ne se se- 
raient-elles pas masquées en bétes, et la renommée, qui al- 
tère ordinairement les faits , n'aurait - elle pas prétendu 
qu'elles se transformaient réellement en animaux? II pour- 
rait être aussi que ces sages vierges en imposassent au peu- 
ple^ afin de s'attribuer plus de crédit. 

(2) On sait que Minerve était le dieu tutélaire des Grecs 
et des Romains. 
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iend que lé dieu que César mnoime Mercure j est 
leur Teutatès^ qu* Apollon est leur Bdktnus. Les uns 
disent que M^s est leur Eifos ; d^aotres ^ que c'est 
Taspanis ou Camidtis. Selon quelqiies-uns , Jupiter est. 
leur Taranîs^ et^ selon d*atitres^ Jupîl^ fut substitué 
à Esus« Dis est leur Pluton ; il y a; des SAtteors qui 
veulent qu^l soît le tn&tm que TeUtatès. 

L'identité prétendue des dieux gaulois avec ceux 
des Romains, n'est fondée que siir des raisonnement 
et sur des conjectures de i^os critiques modernes, 
qui n'auront jamais un grand degré de certitude. En 
effet, dans toutes les religions polythéistes, le nom 
d'une divinité ne réveillait pas seulement l'idée de 
ses attributs , et du département qui lui était échu en 
partage; il rappelait encore l'histoire de sa naissance 
et de ses aventurés. Or, ces légendes ne pouvaient 
être les mêmes, chez les nations barbares, que chez 
les Grecs et les Romains; elles n'étaient jamais qu'un 
amas des productions fantastiques de Fimagination 
des poètes et du fanatisme des prêtres. Dans chaque 
religion , elles étaient fondées sur les coutumes, les 
opinions, le tempérament des diverses nations, et sur 
là ùature du pays. 

Taranis (i) pouvait avoir, chez lés Gatdois, un dé- 



(i) Taranis est nommé Taranucus sur une inscription, de 
tarany tonnerre, foudre ; racine, taro, taraou et torry, frap- 
per, briser. De là on conclut que Taranis est Jupiter. D'au- 
tres soupçonnent que ce pouvait être le Mars des Gaulois , 
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parlement particulier, semblable en partie à celui du 
Jupiter des Grecs, régner comme lui dans le ciel, et 
manier la foudre comme lui ; mais il n*était pas de 
même le souverain d^s dieux et des hommes ; il n^ë- 
tait pas le fils de Rhëa et de Saturne^ ni le petit-fiU 
d^Uranus ; il n^aysdt pas détrôné son père pour régner 
à sa place , et n^ayait point panagé Tempire de Puni- 
vers avec ses deux fi^ères* 

Il en faut dire autant ies autres dieux gaulois, 
d'Esus, de Tentâtes, de Belenus^ de Belisana, qu^on 
a prétendus les. mêmes que Mars, Mercure, Apollon 
et Minerve. C'est sur des conjectures très-peu assurées 
cjfxùn conclut Fidentité de ces dieux gaulois avec des 
dieux romains. Par exemple , Fexplication du nom de 
Teutatès par celui de MercurCj ne peut avoir de 
fondement que dans un passage de Tite-Live (i), 
dans lequel on lit, suivant les anciennes éditions, 
qu'une colline voisine de la nouvelle Carthage, en 
Espagne , portait le nom de Mercure : In tumulum 
€fuem Mercurium Teutatem vocant. L'édition de le 
Clerc n'a pas le mot Teutatetn; mais en le laissant, 
il est visible qu'il s'agit là d'une dénomination don- 
née par les Carthaginois, colonie phénicienne. Or, il 
est sûr que les Phéniciens avaient un dieu qu'ils ap- 
pelaient Thaut ou Thotj et que Philon de Biblos 

lequel avait tiré son nom du tumulte des armes. Ennins 
s'est scnri d'un mot approchant pour exprimer le son des 
trompettes : Cum tuba terribilem sordtum Tarantara dixit 
(i) Lib. 20, cap. 44* 
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ê 

ptétend être le Mercure des Grecs. Platon, dans le 
PhUèbe, parlant des Egyptiens , donne à ce dieu le 
nom de Theuth. Cicéron le nomme de même (i)» 
Lactance écrit Theutus (2). Mais qu'a de commun 
la religion des Gaulois avec celle des Egyptiens et des 
Phéniciens? Quiconque aura étudié la religion de nos 
pères ^ sera convaincu que rien n'était plus éloigné de 
Yiàé^ qu'ils avaient de la Divinité , que le goût des 
Egyptiens. Dans la religion de ceux-ci , tout était bas 
et méprisable, et le dboix de leurs dieux , aussi bien 
que les figures qu'ils leur donnaient, la rendaient ri- 
dicule et extravagante. Il n'y avait, au contraire; rien 
de plus sage et de plus grand que la religion^ àç& Gau- 
lois, si on la compare avec celle des autres peuples^ 
qui n'avaient pas le bonheiK de servir le vrai Dieu. 

Je suis donc très-persuadé que les Gaulois, conune 
les autres nations, paFtagà*ent l'administration de l'u- 
nivers entre plusieurs divinités distinctes ; mais il me 
paraît en même temps incontestable qu'ils conservè- 
rent toujours l'idée d'un Dieu spirituel , tout-puissant 
et tmique, et que ce n'est qu'à la faveur de cet Être- 
Suprême et unique , que leurs dieux subalternes rece- 
vaient les honneurs de la Divinité. 

Et comment les Gaulois, si supérieuips aux.ioitres 
peuples dans leurs idées sur la Divinité, n'auraient-il^ 
pas reconnu un Dieu suprême et unique ? L*îdée de 
cet Etre souverain et unique est gravée si profonde-» 

(i) Lîb. de Nuttirà deorum, 3. 
(2) Lib ï, cap. 6. 
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ment dans le cœur de tous les hommes, qu'elle a sub- 
siste dans toutes les religions y et qu'elle a triomphé 
des erreurs des peuples qui , ne pouvant bien la dis- 
tinguer, ont re^dé comme mc<mnu TÊire que cette 
idée formait dans leur esprit. Ils avaient des autels' 
SOT lesquels était écrit : Av Dieu inconnu (i); ils lui 
sacrifiaient sous oefte dénomination vague. Les Sa^ 
maritains eux-mâoiesy qui adoraient le mênie Dieu 
que les Juifs, ne lui donnaient que le nom dHinconmi^ 
et sans nom* Cette façon de parler de Dieu semble 
venir du fonds même de la religion juive , où Dieu est 
appelé invisible j ineffable j très -haut j caché j éter- 
nel. Les Juifs n'osaient, pour ainsi dire, prononcer le 
nom sacré Jého^^d. Cest dans le même esprit que, 
chez les Egyptiens , leur Dieu souverain était appelé 
Amaumj qui signifie cachée 

Il est certain que le Dieu inconnu^ incertain et 
sans nom des païens était le Dieu véritable , le Dieu 
même des Juifs. Sainit Paul étant au milieu de l'aréo- 
page , dit aux Athéniens : (( Ayant regardé en passant 
« les statues de vos dieux , j'ai trouvé un autel sur le- 



( i) Philon rapporte « qu'Auguste avait ordonné que l'on 
« offrît tous les jours pour lui, et à ses dépens, des sacrifices 
« AU DIEU TRÈS-HAUT dans le temple de Jérusalem , quoiqu'il 
« sçût bien qu'il n'y avait point d'idoles. Ce prince, qui en-- 
« tendait mieux que nul autre la vraie philosophie, }ugea qu'it 
« était' nécessaire qu'il y eût au monde un temple dédié au 
« DIEU II9VJSJBLE, dans lequel il n'y aurait aucun simulacre.^* 
« ( Philon, de Légat, ad Cdùf p. m. io36. ) 



t 
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(( quel il est écrit : Au Dieq ingoknu; c'^t clone ce 
u Dieu^.qac vous adorei» sans le connaître^ que je 
(( TOUS annoQoe (i)« » On ne ctbira pas, «ans doute^ 
que Tapôtre ait youlii persuader aux Athéniens que 
cet autel était consacré au vrai Dieu, quoiqu^il sût 
bien que cela n^était pas« Aussi , saint GhrysQstônie 
dit que (( Tapôtre n*a rien ôté à «kq>iter pour le don-^ 
« ner à Dieu, et n'a fait que rendre à Dieu ce qui 
it lui appâtrtenaiti et que Ton avait appliqué jusque- 
« "là y sans aucun, fondement ^ à Jupiter (:^)- » Saint 
Au^tin parle à peu près de la même manière (3) 9 
aussi bien que d'autres Pères qu'il est inutile de citer. 
Les païens eux-mêmes ont tenu ce langage. Lucain (*4) 
dit en termes formels que le Dieu des Juifs était le 
Dieu incertain des ncuions : 

Et dedita sacrts 
btcerti Judttà D^. 

Cest dans le même sens que Varron croyait que 
les Juijs adoraient Jupiter (5). 

Mais nous avons des auteurs qiii attestent plus ex- 
pressément que les druides adoraient un Dieu su- 
prême et unique dans son rang. Lucain (6) faisant la 



-tM. 



J 



(i) Act* 17, a3. 

(1) HomL 3f in Epii, ad. TiU Ùrc. med. 

(3) Conir» Cresc, Ht. i^ c. sg. 

(4) Lib. Sf anLfifu 

(5] VarroDeumJttdaorwnJoQemputavit. (Aug.Coiis.,£VaM|^.,. 
1. I, C.,aa.) 
(6) Lib. 3. 
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descriptiou d^tm bois consacré à rEtre--SQpréine hoçs 
des mars de Marseille, a'exptime mnsî : 

Fa»et ipse ,sacerdos 
Aecf^sus, DomînttiAque timet deprendere iuei. 

Strabon parlant des Celtibères, peuple gaulois qui 
avait passe en Espagne, dit « qu'eux et les autres peu-,- 
(c pies qui les confinent du côté du nord, adorent le 
(( Dieu sans nom au temps de la pleine lune, dan- 
« sant pendant toute la nuit au-devant de leurs mai- 
« sons avec toutes ieurs familles (i). » Ce Dieu sans 
nom des Celtibères ne pouvait être qu,e lé vrai Dieu, 
qui n'a point de nom , parce que , conùne dit un phi- 
losophe païen cité par Lactance (2), Dieu étant essen- 
tiellement unj n'a pas besoin de nom qiâ le distingue 
ou le fasse connaître. 

Il paraîtra peut-être surprenant qute les Gaulois se 
soient garantis de la contagion universelle, et qu'ils 
aient pu conserver, pendant* le cours de tant de siè- 
cles, le nom du Dieu véAtable dans toute sa pureté. 
Cependant, nos ancêtres n'étaient pas les seuls qui, 
dans l'idolâtrie, avaient conservé le nom simple et 
absolu de Dieu. Nous en trouvons plusieurs exem- 
ples dans l'Ecriture sainte; Laban, les deux Abime- 
lech , etc*| étaient idolâtres , et reconnaissaient l'unité 
d'un Être - Suprême. D'ailleurs les druides, par le 



(i)Strâb., 1. 3, p. 164. 

(2) Lact., défais. Réiig., lib. i, câp. 6, 
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i^gtôyen de leur retraite , de leur solitude et du long* 
séjour quHls allaient faire exprès en Angleterre ^ ccm- 
servaient soigneusement le dépôt de leurs pères. Ces 
prêtres n'étaient pas moins ennemis des religions 
étrangères, qu'ils étaient jaloux de la leur. <f Les peu- 
(( pies qui habitent les Gaules , dit l'orateur romain , 
« n'ont ni les mœurs ni le naturel des autres hom- 
(( mes ; car tandis que ceuK-ci ne prennent les armes 
cr que pour la défense de leur religion, et s'adressent 
(( aux dieux pour avoir la paix, les Gaulois ; au con- 
« traire, font la guerre à toutes les autres religions, 
(( et veulent détruire les dieux immortels (i). m 

Les Gaulois donnaient à l'Ltre-Supréme le nom 
diEsuSj qui signifie Dieu.^ J'ai trcws preuves de cette 
vérité. 

I " Les Grecs avaient leur ZETS ; ot, Zcuç est certaî- 
XiGtxiejix Esus, et quant à la signification, et qxiant 
aux lettres et aux syllabes. Quant à la signification , 
puisqu'il signifie Dieu simplement. « Dieu , dit Aris- 
(( tote, est appelé Zcuç, mot qui fait à l'accusatif Zcvoi 
(( et A«a, deux différentes inflexions qui se répon- 
(c dent, parce qu'elles servent à exprimer celui par qui 
(( nous vivons (!2). » Zevc était aussi Esus quant aux 



(i) Qu(v tantàm à cœteramm gentium more ac naturâ dissent 
tUuttp qubd cœterœ pro reUglordbus suis bella suscîpùmt, isÙB 
contra omnium religiones : illa in belUs gerendis ah dOs immor- 
talibus pacem ae çerdam petuni; istœ cum ipsis diis immortaii- 
bus bella gesserunt (Gîc, prô M. Fonteio. ) 

(2) ArisloteL, de Mundo, I. i, c. 7. 
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lettres et aux sy Dabes : oh n*y trouve en effet d'autre 
différence que la transposition d'une lettre. Ce dé- 
rangement n^a pas même lieu dans o^^^ qui dans sa 
terminaison féministe est IV^a des Toscans et VE- 
sus des Gauloià.. Les Grecs 3e servirent dans la suite 
d^oTaoe pour signifier le destin^ quoique, selon Aris- 
tote, ce mot ne signifiât autre chose que DieUj et sa 
manière de subsister toujours par soi-même : ^o(x* ^i 
itM tScœf, C'est pourquoi l'auteur du grand Ethymo- 
logicon , dit « qu'aT<wj est cette divinité qui subsiste 
(( toujours, qui ne change point, qui est toujours égale 
« à elle-même, et qui pénètre également toutes cKo- 
i( ses (i). » Je croirais volontiers que le verbe sum 
nous vient d'e^Mj ou d'Sftya; car on conjugua il autrefois 
esumj esumuSj ensuite l'on a retranché Ycj d'où est 
resté sum. 

2** uEsar, en langue étrusque, signifiait Dieu, 
comme nous l'apprend Suétone dans la vie d'Auguste, 
en parUnt des signes qui précédèrent la mort de ce 
prince. «La foudre, dit cet historien, tomba et em- 
« porta le C du mot de CcBsaVj qui était gravé sur 
« un cartouche , qui servait^ de base à une statue de 
<( cet empereur. On eut recours aux augures; ils ré^ 
te pondirent que la lettre C qui était numérale et signi- 
« fiait cent , ayant été effacée , dénotait qu'Auguste 
« n'avait plus que cent jours à vivre ^ après quoi il 



(i) Qo^Sc T^ oeci \9ii €iv ^ V) fAv} jixgca(3oXX«jt«VYî troé^jf y<^ î<WiW 
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((.semt mis au uonibre des dieux, parce qa^iEsar^ 
<( c'est-à-dire les syllabes du 119m de Cœsar que la. 
« foudre avait épargnées 9 signifiaient Dieu en hmgae 
« étrusque (i)* u Non seulement JSsar en ëtrusqvie'^ 
et par conséquent en vériiable gaulois , signifiait 
Dieu; mais £sus même, et son pluriel Esi, sijgtïi* 
fiaient V Etre ^Suprême, Hésyehius le dit en ternies 
formels (3). On opposerait eia vain la diphtongue qui 
forme la première syllabe de V^sar et de YEsus 
étrusque. Les Gaulois n^usaiem guère de diphton- 
gues : lé génie de leur langue a passé jusqu'à nous, 
qui ne les souffrons pas yolontiers dans la langue 
française. D'ailleurs il y a grande apparence que les 
Gaulois donnaient à VE qui commence pw Esus^ le 
même son que les Etrusques donnaient à la diphton^ 
gue jEj puisque nous trouvons dans Lucain et Mi- 
nutiusr-Felix, qu'ils écrivaient Hésus avec un H. 

3* Quel rapport trouve-t-on entre Hésus et Mf^H, 
pour prétendre que le dieu gaulois répondait à celui 
des Romains? Julien l'Apostat insinue à la vérité (3) 
que Mars était le Dieu tutélaire de nos pères ; mais 
cet empereur parlait en romain , ^t n'était point ini- 
tié dans les mystères gaulois. Chez ceux - ci le Dieu 
suprême présidait à tout , et était par conséquent le 
Dieu des armées aussi bien que de tout le reste. Ainsi de 



> ■ 'II » " ■ , H - " ' ^ » i* 



(i) Futurumque ut inter Deos referretur qudd /Ësar, id est, 
relîqua pars è Cassarls nomine etruscâ linguâ Deas aocaretur, 

(2) Af9«c Ôeo( xrKQ Ov^iQVcdv. 

(3) Cyril. Alex. , contra Jui, orat. 
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ce que les Gaulois étaient des guerriers entreprenans, 
il ne faut pas en conclure qu'ils eussent un dieu par- 
ticulier qui présidait aux combats. Cest donc sans 
fondement qu'on a prëtendû que VEsus des Gaulois 
était le Mars des Romains. Que nVt-cm dit que c'é- 
tait le dieu des gourmands? On aurait pu faire dériver 
esus du supin esum. 

Je ne crois pas davantage que les Gaulois hono- 
rassent un Dieu Disj qui était le même que le Platon 
des Romains. S'ils avaient un Dieu Dvij comme le 
prétend Joies -César, ce pouvait être chez eux une 
dénomination de l'Etre-Supréme , de même (jaUEsus. 
Car Ac< en grec «ignifîe Dieu (i), aussi bien que Zeu^. 
Ainsi tout ce qu'on peut conclure de ce que César 
nous apprend que les Gaulois se. vantaient de tirer 
leur origine de Dis (2)-, e'est qu'ils regardaient Dieu 
comme l'auteur de leur nation, conune leur premier 
père et Forigine de leur être. Ils avaient certainement 



(i) À(9 a peut-être été pris du di 00 deis des Celtes, qui 
signifie jour, lumiire. Ge$t de là qu'est venu le dies des La- 
tins. On a appelé Dieu âcç, quasi hicidu$ aut tucetius, le 
père de la lumière. Les anciens Latins disaient Dius pour 
Deus : c'est 4e là que ks £s|K^paols dirent Vios, et les Ita- 
liens IHa. 

(a) Gain se omnes ah Dite paire prognatos prasdicant, idque a6 
dnddis proditum diamt : oh eam causam spatia omnîs temporis, 
non numéro dierum, sed noctàum fimunt , et dies natales et meft- 
sâtm et annorum initia sic oàserQont, ut noctem diês subsequatur, 
( CsBS., de Bell galLy 1. 6. ) 



^ 



(80) 

raison : telle <5iait la' première tradition des hommes. 
L'apôtre disait aussi à TAreopage : « Dieu a fait naître 
t( d'un seul toute la race des hommes, et il leur a 
« donné pour demeure toute la terre, ayant marqué , 
« Tordre des saisons , et les bornes de l'habitation 
M de chaque peuple, afin qu'ils cherchassent Dieu, 
« comme en tâtonnant , quoiqu'il ne soit pas loin de 
« nous. Car c'est «li lui que nous ayatis la vie , le 
(c mouvement et l'èlre , et selon que cpielques-uns de 
é vos poêles ont dit : Nous sommés les en fans et ici 
i( race de Dieu (i)*^> 

Mais, objecle-t-on, César dit clairement que les 
Gaulois. prétendaient être descendus du dieu des té- 
nèbres j puisqu'il observe que c'était à' cause de celte 
origine terrestre et nocturne qu'ils comptaient par 
nuits , en sorte qu'à leur égard le jour était une dé* 
pendance de la nuit : Ob hanc causam spatia omnis 
tempons sic observant ut noctem dtes subseqiiatur. 
On a peine à concevoir comment un semblable rai- 
sonnement est échappé à César j car rien n'est plus 
faux que la conséquence çpx'A déduit de son principe. 
L'usage de compter le jour civil du coucher du so- 
leil, et du temps auquel la lune éclaire l'horizon, était 
ccwamun à tous lès peuplés qui employaient des mois 
purement lunaires, et les Gaulois étaient de ce 
nombre. On ne connaît presqu'aucune nation qui, 
dans les premiers temps , n'ait compté par des mois 



(i) Act. 17, a6, 27, 28. 
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abscdument lunaires (i). Censorien n'excepte que les 
Babyloniens, qui commençaient le jour au lever du 
soleil , et les peuples de TOmbrie , qui le commen* 
çaient à midi. Les Romains mêmes , dès le temps des 
douze tables 9 avaient commence le jour civil à mi*^ 
nuit. Enfin Moïse , parlant des jours de la création du 
monde , place la nuit la première : Vesperè et manè 
factus est dies unus. Il est donc surprenant que des 
critiques modernes aient prétendu , sur la foideCéaar^ 
que les Gaulois avaient un dieu dont le département 
répondait à celui de Pluton chez les Romains (^s). 
Et pourquoi nos ancêtres auraient -ils créé un dieu 
des ténèbres, puisqu'ils enseignaient que leurs âmes 
n'allaient point habiter les tristes demeures* de TE- 
rèbe, et qu'elles ne sortaient de cette vie que pour 



(i) L'année des Mabométans, ainsi que celle de plu- 
sieurs autres peuples , est encore aujourd'hui purement lu- 
naire. 

(a) Tacite rapporte que les Germains regardaient le dieu 
Tuiston comme leur père et leur auteur : Célébrant.... TvU- 
tonem deum terra editum, et JiUum Manimm, originem gentls 
conditoresque. (Tacit., de Mor. Germ., c. 2.) On en conclut 
aussi que Tuiston était le dieu des enfers. Platon éuit-il 
donc sorti de la terre? avait-il un fils conune Tuiston? les 
Romains prétendaient-ils tirer leur origine de Pluton et de 
son fils? Au reste , Tacite , quoique mieux instruit que Cé- 
sar de la religion des Germains , n'était pas pour cela initié 
dans leurs mystères. 

I. lO** Liv. 6 
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aller contiimer de vivre dans un monde nouveau ? 

Non incitas Erebi scdes, Diilsqve prqfiindi 
Pallida t^gna petunt : régit idem spiritus artué 
Orbe ALio : longœ ( canitis si cognita ) inia 
Mors média est 

Yoilà tout ce qu*on peut dire des divinités gau- 
loises avec quelque fondement. Nous ignorons quelles 
étaient leurs divinités subalternes. Nous ne savons si 
TheutéUeSj BelenuSj Camulus étaient des noms de 
dieux particuliers, ou s^ils n'étaient que des n<Hiis dif- 
férens de l'Etre ^Supréme« Les Romains, infatués de 
leurs divinités y les trouvaient dans tous les pays qu'ils 
parcouraient. Les druides y qui seuls auraient pu ins^ 
traire la postérité, faisaient mystère de tout ce qui 
pouvait détromper les étrangers, et leur donner la clef 
d'une religion qu'ils voulaient seuls connaître. Ainsi 
on est réduit à fonder des conjectures sur des étymo- 
logies qui par elles-mêmes ne peuvent jamais rien 

^ établir. J'écarte donc tout ce qu'on rapporte du nom 
des dieux inférieurs des Gaulois. 

L'ancienne religion des Gaules fit enfin place. à une 
nouvelle superstition. Les Romains étant entrés dans 
nos provinces, remarquèrent que les habitansdu pays 
assemblaient le long des chemins des monceaux de 
pierres , autour dequels ils tenaient leurs assemblées 

. religieuses'^ qu'ils vénéraient avec cela lé ciel, la 
lune , les fleuves , les mers ; ils s'imaginèrent donc 
que le culte de Mercure, de Jupiter, de Neptune 
était reçu dans les Gaules , comme parmi les Grecs 
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et les LatÎDs. Us le perràadèrent ^cUement a ùïié 
partie des Gaalois, qui virent avec plaiaîr qu'on rap- 
prochait leur religion de celle du vain<{ueur. Les Grau- 
lois politiques imitèrent les Samaritains, qui ayan^ 
reçu -ordre d*Antiochus d'abandonner le culte du 
dijeu des Juifs , déclarèrent à ce prince, (( qu'à la vé- 
« rite ils avaient rendu jusque-là leurs adorations, et 
« offert leurs sacrifices au dieu inconnu et sans not^j 
u auquel leurs ancêtres avaient bâti un tebiple sur 
K< le mont Garizim, mais que pour lui marquer leu^ 
<c déférence , ils allaient le dédier à Jupiter le 
« GrecÇ^i).^ 

Les druides s'opposèrent d'aliord à la nouveauté ; 
mais la puissance des Romains ne leur laissait plus 
que l'autorité de la parole y armes « trc^ faibles pour 
réprimer des politiques. Le peuple gaulois s'opiniâtra^ 
et les ministres de l'ancienne religion fureiit obligés 
de fermer les yeux et de tolérer les abus auxquels ils 
ne pouvaient remédier. Esus fat changé en Jupiter (a) : 
les autres dieux infériears cédèrent aussi leurs places 
aux dieux romains. Les Gaulois avaient pensé jus>- 
qu'alors que le Seigneur du ciel et de la terre n'ha- 
bite point en des temples bâtis par des honunes; mais 



(i) Joseph^ L 12, c. ji p. 4-10- 

(2) Il y a cependant lieu de croire qu'Esus et Jupiter fu- 
rent honorés quelque temps ensemble, puisqu'on trouye 
leurs figures sur deux faces d'une pierre de la cathédrale de 
Paris. ( Voyez la Religion des Gtmlois, par Jacques Martin, 

t.2,p.44.) 
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pfiu après la conquête des Romains , ils se piquèrent 
de bâtir des temples très-magnifiques. 

C'est ainsi que la superstition romaine triompha 
de la religion gauloise. On peut voir dans les deux 
volumes de dom Jacq. Martin, le détail immense de 
tous les dieux qui furent dans la suite adorés dans les 
Gaules. 

Je me borne à relever ici deux erreurs capitales 
où cet auteur est tombé. L'auteur de la Religion des 
Gaulois dit , pag. 53 du liv. I , (c qu'ils avaient une 
<( profonde vénération pour le chêne , et le prenaient 
« pour Dieu j ou du moins pour l'habitatign de Dieu ; » 
et pages i5, 64? aSg, 287, 294? q^e « l'origine du 
(( culte que les Gaulois rendaient au chêne, venait 
« du chêne de Mambré. » C'est une erreur de pré- 
tendre que nos ancêtres rendissent , au chêne les 
honneurs divins , et c'est une absurdité de recourir, 
au chêne de Mambré , pour trouver le motif de la 
vénération singulière que les Gaulois avaient pour 
cette sorte d*arbre. Tenant ordinairement leurs as- 
semblées religieuses dans des forêts, ils devaient 
choisir naturellement les arbres dont le feuillage est 
beau et épais; d'ailleurs l'agriculture n'aj'ant été in- 
troduite que fort tard panni les Celtes, est -il surpre- 
nant qu'ils eussent de la prédilection pour le chêne, 
qui par le moyen du gland qu'il produit , les nour- 
rissait avec une partie de leurs troupeaux? Qu'était-il 
donc besoin d'aller chercher dans la Palestine un 
chêne, supposé encore que c'en fût un; car plusieurs 
soutiennent que c'était un térébinthe. Au surplus, 
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quelle connaissance les Gaulois pouvaient - ils avoir 
des honneurs que le père des croyans avait rendus h; 
Dieu sous le. chêne ; plus de trois cents ans après là 
dispersion des hommes dans toutes les parties du 
monde , puisqu'ils ne parlaient pas' la même langue 
que les descendans d'Abraham? 

Le même auteur prétend , pages 55 et 57 du liv. I , 
et pages 71 et 72 du liv. III, que « les Gaulois fai- 
re saient.un dieu d'un taureau d'airain , sur lequel ils 
(( juraient. » Voici ce qui a donné lieu à cette fable. 
Plutarque raconte (i) que (desCimbres que Catulus 
(( avait en tête, ayant emporté à la pointe de l'épée 
(( un fort qui était sur le bord de l'Adige , furent 
(( charmés de la bravoure des soldats romains qui 
(( avaient défendu ce fort et qui s'étaient battus 
« d'une manière véritablement digne de leur patrie, et 
« qu'ils renvoyèrent ces soldats sur leur parole, après 
« leur avoir fait prêter serment sur le taureau d'ai- 
(( rain , qui , à ce qu'on rapporte , fiit ensuite porté 
(( dans la maison de Catulus, comme une prémice du 
« butin. » De là on conclut que tous les Celtes fai- 
saient un dieu d'un taureau d'airain, qu'ils le portaient 
à la guerre, quils le prenaient pour témoin et pour 
garant de leurs sermens. Mais il n'y a rien de tout 
cela : dans le vrai lesCimbres, comme tous les autres 
Celtes, immolaient aux dieux une partie de leurs 
prisonniers. Leurs prêtresses (2) , qui se mêlaient toutes 

(i) Plutar., în Mario, t. i, p. 4 18. 
(2) Strab., 1. 7i p. ^94. 
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de 4eviiier, receyaîent le sang de ces malheureuses 
victimes dans un énorme vaisseau d^airain , qui pas- 
sait chez eux pour la chose du monde la plus sacrée. 
Ce gi*and hassin avait la forme d*un tam'eau ou d^une 
léte de bœuf (i). Les Gimbrea conduisirent leurs 
prisonniers près de cet horrible bassin , et là leur fi- 
rent prêter serment de ne plus servir contre eux, sous 
peine d^étre traités comme les autres captifs, dont le 
sang regorgeait dans le vaisseau. Pouvait -on^ngager 
plus fortement les soldats «romains à tenir leur parole? 
Cest en cela assurément cpe consiste tout le mystère 
du taureau d'airain (2) ; et ce signe sensiblç devait 
faire plus d^impression sur des soldats, que le respect 
outils témoignaient pour les dieux* 

Yencms maintenant au culte que les Celtes ren- 
daient à leurs dieux , culte fcmdé sw des principes 
très •• singuliers; en voici le précis (3). Ils pensaient 



(i) Ces vaisseaux s'appellent encore aujourd'hui^ dans I^ 
langue tudesque^ oxhoff, tête de bœuf. 

(a) Les Grecs avaient une antre manière de faire serment 
sur le taureau^ mais ils ne le mettaient pas non plus au 
nombre des dieux; c'est ce qui est clairement exprimé dans 
Eschile, et que Boilcan^ dans son Loogia^ a tra4uil de ceUe 
manière : 

Sur un boucdicr noir sepi cIubI$ impîtoyable» 
Epouvantent les dieux de sermens effroyables^ : 
Près d^un taureau mourant qu*ils viennent dVgorger^ 
Tous la main dans le sang, jurent de se venger. 
Ils en jurent la Peur, le dieu Mars et Bellone. 

(3) Natio €st Galiorum,admodum.. dfdiia reU§umibus : atipie 
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que le seul moyen d'apaiser les dieux et de sauver la 
vie d'un homme en danger de mort , c'était d'immoler 
un autre homme en sa jJiace. On doit, (lisaient -ils, 
offrir aux dieux la victime la plus excellente : or, rien 
n'est plus excellent que l'homtne : don<^ les victimes 
humaines sont le sacrifice le plus agréable à la Divi- 
nité. Il est vrai qu'ils ajoutaient y par intérêt sans 
doute et par pblitique y que pour ces samfices on dç^ 
vait commencer par les hommes les plus criminels. 
Us immolaient par préférence des coupables; et les 
druides leur avaient persuadé que des sacrifices nom*- 
hreux d'homicides fertilisaient les terres :. moye» in- 
faillible pour détourner du meurtre des hommes fé- 
roces, et pour engager le peuple à ne j^miais favoriser 
l'évasion des accusés (i). Mais au défaut de mminels, 
les Celtes sacrifiaient sans scrupule des innocens, tant 

ob eam causam, qui sunt affecU gnmoribus morbis, quique in 
prœHis pericuUsque çersantur, aut pro çîctimis homines immolant^ 
aut se immolaturos çoQent^ admimstrisque ad ea sacrifida dnu- 
dibus utuntur, Quod pro çitd handrds reddatut, non posse aSter 
àiùmn immôrêalatm mtmen piaûori arèitraniut; pMkèqat qus* 
dan gentrU habenÉ ktstiÈul» aacnfida. AI» immmû wiogmiudme 
simuiachra habent^ qjuonan eênitsxta çmdmbm mêmbra 01m ho- 
minibus compîent : quibus succensis drcunwenti jlammâ exani- 
mantur homines supplicia eorum, qui infurio aut tatrocinia, aui 
aUquâ noxâ sint comprehensi, gratiora dOs immortalibus esse or- 
bitrantur, Sed cum ejus generis copia déficit, etiam adinnocen-^ 
tium supplicia descendant. ( Gaesar, àe Bell, gall,, L 6, édit. 
Scaliger. ) 
(i) Strab., 1. 4f p* I97- 
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ils ëtaient vivement persuadés de la nécessité àes vic- 
times humaines. 

Ce n^était donc point uniquement par cruauté , par 
droit de représailles, ou dans les transports d'une 
colère aveugle qu'ils faisaient ces abominables sacri- 
fices, comme l'ont pratiqué plusieurs autres nations 
inconnues : c'était de sang -froid, de dessein formé, 
par principe de religion , en conséquence d'un dogme 
fixe et fondamental. Il semble même que l'on peut 
recueillir des paroles de César, qu'il y avait de ces 
sortes de sacrifices qui revenaient au bout d'un temps 
marqué, et qui étaient , pour ainsi dire , de fondation , 
publicèque ejusdem generis habent instituta sacri- 
Jicia; ils se servaient du ministère des druides, qu'on 
sait avoir été lem*s prêtres, adndnisUisque ad ea 
utuntur druidibus* 

Ces peuples habitaient la même terre que nous, ils 
respiraient le même air, étaient nourris de pareils 
alimens, et éclairés du même soleil; il est surprenant 
que notre nation, singulièrement recommandable par 
la douceur et la politesse des mœurs, ait eu pour ancê- 
tres des hommes assez barbares pour se faire un poi^t 
de religion de sacrifier des innocens et de bons citoyens; 
étrange, mais ordinaire effet de la superstition. 

Mais ce n'est pas ici le lieu de s'arrêter à ces ré- 
flexions : il est plus important de découvrir les prin- 
cipes des sacrifices humains, et de s'étendre sur les 
motifs qui faisaient agir les anciens Gaulois dans ces 
occasions, et de les bien distinguer, afin de s'en for^ 
mer une juste idée. 
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Dom Jacques Martin (i) fait remonter Torigine 
des victimes humaines au sacriflce d'Abraham. Il 
confirme son sentiment par le vœu de Jephté , qui , 
selon lui, sacrifia sa fille unique poiu: s'acquitter 
d'un vœu qu'il avait fait pour le salut général de sa 
nation. 

Mais en lisant attentivement l'histoire d'Abraham , 
on reconnaît aisément que Dieu n'a eu d'autre vue 
que de montrer dans ce saint patriarche un modèle 
parfait d'une foi soumise, entière et à toute épreuve. 
L'ordre qu'il lui donna de quitter sa patrie pour aller 
dans un pays où il ne posséda jamais un pouce de 
terre ; les promesses réitérées qu'il lui fit de lui don- 
ner un fils dont la race se multiplierait comme les 
étoiles du firmament , promesse dont l'accomplissement 
fut relardé pendant un si long - temps ^ et que Dieu 
ne cessa de renouveler, même après que ce père des 
croyans, et Sara sa femme, qui avait toujours été sté- 
rile, fiirent parvenus dans un âge très -avancé; le 
sacrifice qu'il exigea de ce fils , accordé enfin à la foi 
persévérante d'Abraham, tout démontre que le des- 
sein de Dieu n'était autre que d'éprouver jusqu'au 
bout la foi de son serviteur, et de montrer aux na- 
tions que ses adorateurs étaient capables de faire pour 
son service , ce que les infidèles faisaient pour leurs 
idoles. Ce qui confirme évidemment que ce genre de 
sacrifices n'était point fait pour la Divinité (2) , c'est 



(i) Bel des Gaulois, 1. r, p. g5, 100, et 1. 3, p. Sg. 

(a) Deus enîmfidem non mortem quœrit, çotum non sanguinem 
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qu^au moment même où Abraham allait le consom- 
me]:, le Seigneur, content de son obéissance , arrêta 
son bras par le ministère d*mi ange, et lui déclara 
qu'tm semblable sacrifice ne serait à ses yeux <{u'un 
objet d'aversion (i). Ainsi cet «o^emple ne peut servir 
de fondement à des victimes humaines , parce que 
ceux qui avaient quelque connaissance du sacrifice 
auquel Abraham s'était préparé, ne devaient pas igno^ 
rer que Dieu ne l'avait ' point accepté , et qu'il avait 
même empêché qu'il ne fôt consommé. 

Le vœu de Jephté eut son exécution , il est vrai ; 
mais quelques interprètes veulent que l'accomplisse^ 
ment ne s'en fit point par la mort réelle de sa fille , 
mais par la con$é(u:ation perpétuelle de sa personne 
et de sa virginité ; ce qui est nommé dans rEcrilure 
du nom de mort (2), et ce cpii devait sans doute être 



siUt, placatur çobmtate non nece i/Uwm etdm sicui offemjusr- 
sit, sic non permisit ocddi» ( Chrysost, Serm. 18. ) 

(i) Bkdtque ei : non exiendas manum tuam super puerum, 
neque fadas ilU qmdquam : nunc cognoçi quod times deum, et 
non peperdsti unigemto fiHo tuo propter me* ( Grenèse, 1. aa, 
p. la. ) 

(a) Omms conseeratw quœ offereàsr ab hondne^ nùn rtàimt-^ 
fur, seduLGKiJL uOBiETua. (Levitic, L 37, c. 39. ) L'iiébreu 
et les septante font connaitre ^'il est parlé ici d'une chose 
qui est consacrée à Dieu, de telle sorte qu'elle doit être dé- 
truite naturellement ou cmkmeni pour sa gloire. On disait 
dans l'ancienne loi que ceux qui étaient consacrés au Sei- 
gneur pour tous les jours de leur vie, comme le fut Samuel^ 
étaient morts d'une mort dpiie. 
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I très^ensible à un prince oomme Jephté , puisque tout 
I rhonneur d'un père , dans ces temjls de l'ancienne 
[ loi, ëtait d'avoir des enfans, à cause de Tespërance 
du Messie. Cependant , en adoptant même la réalité 
i de l'immolation de la fille de Jephté , les Ecritures 
ne disent point du tout que ce sacrifice ait été agréa- 
ble à Dieu. Plusieurs Pères de PËglise le condam- 
L nent ^ et taxent le vœu de Jephté de la plus grande 
' témérité, et son accoiiq)lissement d'impiété (i). Ce 
second exeiàple ne prouve donc pas davantage que le 
premier* 
' J'ai vu des personnes savantes s'y prendre d'une 

I autre manière pour trouver dans la véritable religion 



(i) Quœdam sunt qwdetn in se consideraia hona (^ei secundàm 
hocposswU cadere sub çoto ) ; possuni-tamen habere maban eœnr- 
tum, m quo non sunt obsertHïnda, Et sic acddit in mUo Jêphie, 
fd ut Xdiur in Judicum II çotum voçii Domino dicens : Si tra- 
dideris filios Ammon in manas meas , quicumqo/e primas 
egressus fuerit de (bribas domus meœ, mihique occurerit 
in pace, eum offeram holocaastum Domino. Hoc autem po- 
terat maban eventum kabere, si occwrreret ei alfqtÊod aoimal non 
immolandÊon, sicut <uinas œl homo, <piod etiam acddit Undè et 
Hieranynms dicit : In Yorendo fait staltus, qoia discretionem 
non habiiit ; et in reddendo impias. Pratemittitur tamen ibi- 
dem, qubdfactus est super eum spiritus Domintf quiafides et de- 
çotio zpsim, ex quà motus est ad çooendum, fiât à spiritu sancto. 
Propter quod ponitur in catalogo sanctorum; et propter çictoriam 
quam obtinuit, et quia probabile est, eom psenitoisse de facto 
îniqao, quod tamen aBquod bonum^figurabat. ( S.— Thom.» 2\ 
a», q. 88* 2. a". ) 
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le fondement des victimes humaines. La foi nous ap- 
prend, disaient- ils, qu'il lui en a fallu une Théan- 
drique. Peut-être que ceux qui abordèrent les pre- 
miers dans les Gaules avaient appris des descendans 
de Noë , qu'il viendrait quelqu'un qui par sa mort 
réparerait tout le mal des hommes et de la nature. 
De là à des victimes humaines, le chemin est court. 
Cette objection est sans doute la plus, solide qu'on 
puisse opposer. Mais il y a une différence essentielle 
entre le sacrifice de Jésus -Christ et totis ceux que. 
les hommes ont offerts à telles divinités que ce puisse 
être. Et, en effet, quelle est l'idée que nous présen- 
tent ces sacrifices? Elle réunit trois choses :les hom- 
mes étaient les sacrificateurs , la victime était l'of- 
frande, et la divinité était l'objet auquel on offrait 
cette victime : or, dans le sacrifice de Jésus -Chris'», 
les hommes n'y font nullement le rôle de sacrifica- 
teurs. Les Juifs n'ont fait mourir notre divin Sauveur 
que par l'effet de l'aveuglement et de la haine la 
plus envenimée , et ils ne l'ont présenté aux puis- 
sances de la terre que comme un criminel, un blas- 
phémateur, un scélérat et un perturbateur du repos 
public : Vah qui destruis templum Deij et in triduo 
illud reedificas : saha temetipsum : sifilius Dei es^ 
descende de cruce. Il est bien vrai que la mort de 
Jésus-Christ était un véritable sacrifice offert à Dieu, 
mais la victime était volontaire. Jésus-Christ était en 
même temps et le pontife et l'hostie. U s'immolait 
lui - même à son Père pour tous les hommes qui , en 
qualité de pêcheurs, avaient tous mérité la mort, et 
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la mort éternelle. Ce n'était point de la part ^es 
hommes que Dieu avait exige un pareil sacrifice , 
puisque bien loin d'avoir été de leur côte un acte de 
religion , ce déicide a été le plus grand de leurs cri- 
mes. On n'en peut donc nullement inférer que Dieu 
ait jamais demandé aux hommes des victimes hu- 
maines. Il est bien naturel de penser que cette espèce . 
de sacrifices dans leurs mains ne pouvait être que le 
fruit de la superstition la plus barbare , suggérée par 
le démon même , qui est l'ennemi de tout le genre 
humain , et qui ne cherche que sa perte et sa des- 
truction. 

En fait de conjjBctures , j'en trouve une qui pour- 
rait peut-être avoir servi de prétexte aux sacrifices 
humains» Nous voyons dans la Genèse (i)^ que Noé. 
étant sorti de l'arche après le déluge, ((dressa un 
(( autel au Seigneur, et prenant dé tous les animaux 
« et de tous les oiseaux les plus pursj les lui offrit 
(( en holocauste sur cet autel. Dieu en reçut une 
(c odeur qui lui fiit très-agréable , et il dit : Je ne ré- 
« pandrai plus ma malédiction sur la terre à cause 

(( des hommes » Qui sait si le même-principe de 

corruption, de séduction et d'ignorance qui porla les 
honunes à multiplier la Divinité, et à rendre les hon- 
neurs divins à êtes statues informes , à des monstres 
et à des bêtes féroces , ne leur fit pas changer le sa- 
crifice de Noé en des victimes humaines? Au reste , 
ce n'est ici qu'une pure conjecture ; mais elle a des 

(1) C. 8, p. 20. 
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avantages considérables au-dessus de celles qu^on 

propose ordinairement, i"" Le sacrifice de Noé fut 

.' réel , et TEcriture atteste qu'il fut agréable à Dieu : 

odoratusque est Dominusodoremsuas^itatis. 2* Toutes 

les nations devaient avoir connaissance de ce qui avait 

été pratiqué par leur père .commun, au lieu qu'après 

. la confusion des langues et la dispersion des hommes 

dans les différentes parties de Tunivers, les peuples 

ignorèrent ce qui se passait dans d'autres pays que le 

l#ur. 3® Dieu commanda à Abraham de lui immoler 

son fils unique , non pas dans le dessein de recevoir 

en sacrifice une victime humaine, mais pour montrer 

que ses fidèles serviteurs étaient capables de faire 

pour son service ce que les idcdâtres pratiquaient eii 

rhonneur de leurs idoles. En effet, dians le chapi* 

tre XX du Lévi^ijue^ Dieu parle à Moïse de la sorte : 

« Vous dires ceci aux enfans d'Israël : Si un homme 

c( d'entre les enfims d'I$raël ou des étrangers qui de- 

« meurent dans Israël ^ donne de ses enfans à l'idole 

•rc de Moloch , quM soit puni de mort , et que le peiH 

\< pie du pays le lapide. J*arréterai l'œil de ma colère 

« sur cet homme, et je le retrancherai du milieu de 

(c Scm peuple , parce qu'il a donné de sa race à Mo^ 

« loch (i) , qu'il a {ttofané mon sanctuaire, et qu'il 



•^mi^'^mmmmmmmmmmmÊ^mm^mmm'^iÊiÊm^tti^ 



(1) Moloch était l'idole des Ammonites, qui consacraient 
à cette fausse divinité leurs propres enfans, en les faisant 
passer entre deux feux. (IV j Reg.XVI 3, XXÏ 6, XXIII lo, 
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H a souille mon saint nom* Que si le peuple du pays 
a faisait paraître de la négligence et comme du mépris 
(( pour mon commandement , laisse aller cet homme 
« qui aura donné de ses enfans à Molocb , et ne veut 
H pas le tuer, j'arrêterai Vceil de ma colère sur cet 
« homme et sur sa famille , et je le retrancherai du 
« milieu de son peuple , lui et tous ceux qui ont 
u consenti à la fornication par laquelle il s'est {»:os- 
(( tiiué à M oloch. )> Dans le chapitre xy du DeutC" 
ronome^ Moise dit au peuple, de la part de Dieu: 
«r Tous ne rendreab point de semblable culte au.Sei- 
<c gneur votre Dieu ; car les naiions ont fait pour ho* 
« norer leurs faux dieux, toutes les abominations 
« que le Seigneur a en horreur^ leur offrant en 
« sacrifice leurs fils et leurs filles, m 

Quoi qu'il en soit, je trouve trois principes certains 
de la coutume barbare de sacrifier des hommes à la 
Divinité. Le premier est que les victimes humaines 
sont ce qu'il y a de plus agréable aux dieux , senti-- . 
ment qu'un passage de Plutarque explique avec la * 
plus grande clarté : j'emploie la version d'Amyot. 
<c N'eût - il pas été meilleur pour ces Gaulois ou Tar- 
(( tares -là du %emçs jadis, dit le philosophe grec, de 
ce p.*avoir jamais eu aucun pensement, ni imagination,. 
(( ni lecture ou connaissance des dieux, que de penser 
« qu'il y en eût qui se délectassent du sang humain 



ParaL XXXill 6. ) Les AmmoDites descendaient d'Am- 
mon, second fils de Loth. ( Gènes, XIX, 38. ) 
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it rcpanàix , ni de croire que le plus saint et le plus 
« parfait sacrifice fût de couper la gorge à des hom- 
(( mes(i)! » Il est vrai néanmoins que par ce prin- 
cipe 5 les Gaulois ne prétendaient pas exclure les sa- 
crifices d^animaux ; mais [ils donnaient la préférence 
aux sacrifices humains , fondés sur ce qu'il fallait of- 
fi^ir aux dieux la victime la plus parfaite , et que 
rhomme était la plus parfaite de toutes les vic- 
times (2). 

Le second principe exposé par César, est que Ton 
ne peut racheter Ja vie d'un homme que par celle 
d'un autre homme; cela, suppose que celui dont on 
devait ainsi racheter la vie était déjà coupable et déjà 
condamné à mort par les dieux. Aussi Jules -César 
observe que ces sortes de ;3acrifices de rachat ne se 
faisaient que quand on était dans quelque pressant 
danger : Qui sunt affecti gras^iorihus morbiSj quique 
in prœliis periculisque versanûur. 

Le troisième et dernier principe était que les sup- 



' (.1) Ptot, Traité de la stipers»^ vers. fin. 

(2) Ideo didt ( Varro ) à qidbusdam pueros ei ( Saturne ) 
soKtos immelaiif sicut à Pcems, et à qmhmdam etiam majores^ 
slcut à Gallis, quia onudum seminum optimum est genus hu^ 
manum, ( Angust., de Cmt, Del y 1. 7, €• 19. ) Génies Galllœ 
superbisslmœ, aUquandè eUam immanes, adeo ut hominem op- 
tùnam et gratlsslmam dus vlcUmam cœderent; manent vestlgla 
feritatls, jam aboUtcc, Oitque ah humams cœdihùs tempérant, ità 
nihiîominùs uhl deootos alfurîbus admopére, deUbant ( Pampo- 
nîus Mêla, 1. 3, c. 2. ) 
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pliCesdes hommes «coupables , sortout ceux des meur- 
triers , sont uu spectacle très -agréable aux dieux of- 
fenses par leurs crimes; et que pour prix de ces joites 
et sanglantes exécutions^ ik accordaient à la terre 
une grande fertilité. 

De tous leurs principes, ce dernier semblerait le 
moins déraisonnable; mais par quelle affreuse appli- 
cation les étendaient-ils à des innocens, et'comment 
pour de pareils sacrifices choisissaient -ils les uns 
plutôt que les autres? Je réponds que cette difficulté 
ne peut tomber sur la substance du fait , attesté par 
des témoins, irréprochables, mais seulement sur la 
manière. Uhistoire nous Offre une iikfinité de faits ou * 

d*usages si contraires à la nature, que pour Thonneur 
des honmies on serait tenté de les nier, s'ils n'étaient 
prouvés peu- des autorités incontestables. La raison 
s'en étonne, l'humanité en frémit : mais comme ajH'ès 
un mûr examen la critique n'oppose rien aux témoins 
qui les attestent, on est réduit à convenir en gémissant 9 
qu'il n'y a point d'action que l'homme ne pdissë 
commettre , comme il n'y a point d'opinion qu'il ne ^ 
soit capable d'embrasser (i)t 

Quelques auteurs ont même voulu révoquer en 
doute Tusage des sacrifices humains chez les nations: 
on a prétendu fonder le py rrhonisme à cet égard ^ sur 
des raisonnemens généraux, soutenus de quelques 
inductions particulièreSé 

' ' " ■ I . .p. I .1.1 i-i.ii n .11 ■ .1 I , ■ I. I. I I II I ■! .1 

(1) On en peiit voir la preuve note (i), jp. i4t «l note (a)^ 
p. 19 cî-dessus. 

I. 10*^ LTV. 7 
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Uenii^prise ëuit certainement louable et glorieuse 
pour Thumanitë ; mais elle n^a pas réussi. En matière 
de'iaits , les raisonnemena ne penrent rien contre les 
autorités. Les différentes sciences ont chaeane leur 
façon de procéder à la recherche des vérités qui sMit 
de leur ressort , et lliistoire , comme les autres y a ses 
démonstrations. Xies témoignages unanimes d*aatenn 
gvaves^ contemporains, désintéressés , en on mot^ 
dont on ne peut contester ni les lumières , ni la 
bonne foi , constituent la certitude historique ; et oe 
serait une injustice d'exiger d'elle des prouves d'une 
espèce différente. 

La coutume d'immoler des victimes humaines est 
un de ces us^s barbares et révoltans , d<mt la certitude 
est trop bien établie pour qu'on en puisse éaaibct ; ei 
ce qui paraît encore jha étrange, c'est qu'on trouve 
chea les nations les |dus policées des exemples de ceé 
cruels saorifioes. 

Qu'on ouvre Manéthon , Sanchoniaton, Hérodote, 
Pausanias, Josephe, Philon, Diodore de Sicile, De* 
nis-d'Halieamasse, Strabon, Cicéron, Jules -César, 
Macrobe, Pline, Tite - Live , Lucain ( i ) , la plupart 



(i) Lucain, i. i, p. 4^i s'exprime ainsi : 

Et vos barbaricos ritus moremgue sirUstrtim 
Smcrorum druidœ positis repelistis ab armif, 

L'auiear de la Religion des Gaulois prétend ( 1. i, p. aSg ) 
que ces mots « moremgue siniêtnan sacrorum, désignent la cou- 
tume singulière de se tourner du côté gauche dans l'exercice de 



/ 
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des poètes grecs et latins ; qu*on parcoure le Lévitique ^ 
leDeutëronome, le Livre des Juges, le quatrième 
Livre des Rois, les Paralipomèues y le Pseaume io5, 
Isaïe y Jérëmie et Ëzéchiel ; qu'on fouille dans une 
partie des Pères de FEglise : de toutes ces dispositions 
jointes ensemble, il résulte que les Phéniciens, les 
Egyptiens, les Arabes, les Cananéens, les habitans 
àe Tyr et de Carthage, ceux d'Athènes et de Lacé- 
démone, les Ioniens, tous les Grecs du continent des 
îles, les IV>niains, les Scythes, les Albanais, les Al- 
lemands, les Anglais, les Espagnols et les Gaulois, 
étaient également plongés dans cette cruelle supers^ 
tition , dont <ax peut dire ce que Pline dirait autrefois 
de la magie, qu'elle avait parcouru toute Ja terre, et 
que ses habitans > tout inconnus qu'ils étaient les uns 
aux autres , et si différens d'ailleurs d'idées et de 
sentimens, s'étaient réunis dans cette pratique mal* 
heureuse : Isia toto mundo consensére éjuanquam 
discordi et sibi ignoto. 

On pratiquait à Rome ces afireux sacrifioes dans 
des occasions extraordinaires. Entre plusieurs exemples 
que l'histoire romaine en fournit, un des plus firap-, 
pans arriva dans le cours de la seconde guerre pu-^ 



ia religion. Il me semble qae pour tout homme qui entend 
le latin, c'est évidemment le barbare et sinistre usage d'Im- 
moler des victimes humaines. Les Romains Pavaient inter- 
dit avec beaucoup de raison; mais, selon les apparences, 
ils ne s'embarrassaient guère que les Gaulois se tournassent 
À droite ou à gauche en faisant leurs prières» 
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nique. Rome consternée par la défaite de Cannes, 
regarda ce revers comme un signe manifeste de la 
colère des dieux , tl ne crut pouvoir les apaiser que 
par un sacrifice humain. Après avoir consulté, dit 
Tite-Live (i), les livres sacrés, on immola les vic- 
times prescrites en pareils cas ; un Gaulois et une 
Gauloise , un Grec et une Grecque fiirent enterrés 
vifs dans une des places publiques, destinée depuis 
long-temps à ce genre de sacrifices , si contraires à la 
religion] de Numa. Ils furent défendus par un sénalus- 
cônsulte. Tan 657 dt Rome^ sous le consulat de 
CN. Cornelius-Lentulus et P. Lucinius-Crassus (2); 
Siais malgré cette défense , la superstition les avait 
tellement autorisés , et même rendus si communs ^ 
que les particuliers inunolaient des victimes humaines 
à Bellone. Pour les abolir, il- fallut que les lois s'ar- 
massent de toute leur autorité. 

On ne peut douter que cette coutume sanguinaire 
ne fût établie chez les Phéniciens. Ceux - ci ne se 
contentaient pas de sacrifier des hommes souvent 
coupables, quelquefois innocens, mais toujours étran- 
gers à ceux qui' les immolaient : ils voulaient de plus 
que les victimes immolées fiissent ce qu'ils avaient 
de plus cher au monde, leurs propres enfaiîs, leur 
fils aîné , leur fils ou leur fille unique. Les Livres 
d'Eusèbe de Césarée (3) , ceux de Philon le Juif el 

^^■«— ■ m » Il — — ■ ■ I I I I I i^-^^i^»^— ^1— M^ 

(1) Tit. Lîv., 1. 22, €.«57. 

(2) Plin., 1. 3o, c. I. 

(3) Apiid veteres mos fuit in magnis periculis ut reges urbium 
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de Porphyre sont pleins de témoignages formels sur 
cet usage commun à toutes les colonies phéniciennes : 
je pïbduis le témoignage de ces trois auteurs y parce 
qu'ils ont été tous trois de religions différentes. 

Carthage^ colonie phénicienne, avait' adopté le 
même usage y qu'elle consecva long - temps. Platon , 
Sophode et Diodore de Sicile ne permettept pas d'en 
doHter. Plutarque assure (i) que ceux qui n'avaient 
point d'enfans à immoler, en achetaient des pauvres: 
qu'alors les mères étaient obligées de les présenter 
elles-mêmes, et d'assister au sacrifice avec un visage 
serein : le moindre gémissement de leur part , sans 
sauver la victime , leur aurait fait perdre le prix 
qu'elles avaient reçu. Gélon de Syracuse, ^ès la 
défaite des Carthaginois en Sicile, ne leur accorda la 
paix qu'à condition qu'ils renonceraient à ces sacri- 
fices odieux. Mais cet article du traité ne pouvait re- 
garder que les Carthaginois établis dans l'île, et mai*- 



aut popiûbrumf fiUwn maxime diiectum pro calamîtate publicâ 
in jugulationem dareni, pro sobiiioms pretio, ultoribus et i^indid" 
bus diis; qui sic devoti sunt, ceremonid mysUcâ jugulantur. 
(Philo, de PhemCf Hist, 1. i, apud Euseb., de prœpar., 
Emngéy 1. 4, c. i6. ) Ces mots, pro sohtUonis pretio^ ultoribus 
et çindidbus diis, présentent expressément la doctrine des 
Celtes : Pro çitâ hominis nisi vita îtominis.reddatur, non passe 

aliter deorum munen placari. On a vu dans le passage de 

Yarron déjà ci^, que ce savant homme attribuait, sur ce 
point le même principe aux Gaulois et aux Carthagiaob. 
(i) Dtf Sitperstit, vers. fin. 
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tK3 de la partie occidentale du pays; ear les sacrifices 
hunudns snbaistaieiit toujours à Garthage. Gommç ik 
faisaient partie de la religion phénicienne, le# lois 
romaines 9 qui les proscrivirent long- temps après , ne 
purent les abolir entièrement. En vain Tibère fit périr 
dans les supplices les ministres inhumains de ce& 
barbares cérémonies, Saturne continua d'avoir des 
adoratetirs en Afrique ; et tant qu'il en eut , le sang 
des hommes coula se^ètement sur ses autels (i). 

Enfin les témoignages positifs de César, de Mine , 
de Tacite et de plusieurs autres écrivains, ne laissent 
I aucun doute que les Germains et les Gaulois n'aient ' 
immolé des victimes humaines , non seulement dans, 
des sacrifices publics, mais encore dans ceux qui 
s'o&aient pour la guérison des particuliers. C'est inu^ 
tilement que nous voudrions laver nos ancêtres d'un 
crime dont trop de monumens s'accordent à les char- 
ger. Les dévoiiemens usités chez les Gaulois, et dont 
l'histoire des Romains et des autres nations fournit 
aussi des exemples, suffiraient seuls pour nous auto^ 
riser à condure, par une induction raisonnable, que 
les sacrifices humains n'étaient point inconnus dans 
l'antiquité, quand le fait ne serait pas démontré par 
des preuves formelles. 



(i) Scyiharum Dianam, oui Gallorum Mercunum, aut Afro- 
non Satumum homînum Qtctima pîùcari apud sœcuhan Ucuit^ 
Et ItxUo in hodiemum Jwi medià iri wbe Jatmanus sangids in- 
^gustatur. ( Tert.f Scorp., ad»ers., GnosL) Sed et nunc in occuita. 
persévérât hoc sacrum fàcinus, { Tert, Apolog,, c. 9. ) 
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Au reste ^ cette coutume , quelque réveltauteiiu^eMie 
scàt, ne doit pas plus nous étooner de la part des an- 
ciens, que de la part des peuples du Mexique , où les 
Espagnols la trouvèrent établie depuis long «temps* 
L'Europe eut autrefois ses Lestrigons^ comme T Amé- 
rique a ses antropophages. Au surplus, est -il plus 
barbare de sacrifier des hommes à la Divinité , que 
de les égorger, parce quHls ont des principes de reli- 
gion contraires aux véritables., ou à dVilxes qu*on 

veut leur faire adopter? Il me vient une pensée 

que je n'ose presque pas exprimer. Tout le monde 
sait ces vers de Boileau(i) : 

De Pari$ au Pérou, An Pérou jusqu'à Rome, 
Le plus sot animal, à mon avis, c'est l'homme. 

Que d'obstacles la foi et la morale d'un Dieu cru- 
cifié durent - elles trouver parmi un peuple qui avait 
ajouté à ses anciennes superstitions les dieux et les 
vices des Grecs et des Romains ! Les passions des 
hommes prirent la défense des divinités qu'elles 
avaient érigées. Le faux zèle des prêtres druides, 
l'ignorance et la superstition des peuples, la cruauté 
des tyrans, tout s'arma contre les premiers j»édica- 
leïirs de la foi. On fit couler de toutes parts des fleuves 
de sang ; et les moyens mêmes qu'on employait pour 
détruire la religion de Jésus « Christ, la firent enfin 



(i) Sai. 8, vers 3 et 4« 
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liAomplier des absunlitës du paganisme. Dieu le per- 
mit ainâ,p(»ir montrer que rëtablissement du chris- 
tianisme ne pouvait être que Touyrage de sa sagesse 
et de sa toute -puissance. V 
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DE L'ÉTABLISSEMENT 



DE LA RELIGIOIS CHR£TIEI«NE DAI9S LE$ GAULES. 



OBSERVATIONS DE L'ÉDITEUR. 



A QUELLE époque le christianisme a-t-ii été apporté, 
dans les Gaules ; ou , en d'autres termes , dans quel 
temps ont eu lieu les premières missions et rétablis- 
sement des plus anciennes églises de France ? La rer 
ligion chrétienne a-t-elle été florissante en Occident, 
immédiatement après les premières missions aposto- 
liques ; ou bien n'a-t-elle commencé à se propager et 
à prendre racine dans toute l'étendue des Gaules qu'à 
une époque plus ou moins éloignée de la prédication 
primitive ? 

Ces questions ont long-temps occupé les théolo- 
giens et les critiques. Outre les difficultés propres à 
l'appréciation d'un état de choses qui se perd dans 
l'obscurité des premiers siècles chrétiens, la diversité 
des affections et des intérêts religieux n'a pas peu 
contribué à diviser les opinions sur cette niatière. 

Mezerai, dans son avant-Clovis , fait à ce sujet des 
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réflexions fort justes, et qui méritent d'être rapportées. 

<( La question , dit cet historien , est de savoir en 
quel temps les premiers évêques ont prêché l'Evan- 
gile dans les Gaules. Nous n'ignorons pas que la plu- 
part de ces églises rapportent le temps de leurs fonda- 
teurs à celui des apôtres , et leur mission directement 
à saint Pierre où à saint Clément. Mais beaucoup de 
gens qui ont fort étudié ces temps ^ disent qu'en cela 
elles ont moins cherché la vérité que l'honneur de 
paraître anciennes ; ils ajoutent que cette passion s'ac- 
crut plus fort, au préjudice de la vraie antiquité, 
vers le huitième et le neuvième siècle , lorsqu'abon- 
dant en richesses et sous des princes très-pieux , elles 
se mirent à conte^tei* de leur rang et de leor dignité 
avec tant de chaleur, qtt'ellesemployèrent même l'au- 
torité des conciles et celle des papes pour persuader 
leur tradition. Ainsi , nous voyons trois conciles as.- 
semhlés et des décisions de$ papes pour faire croire 
que saint Martial avait été enyoyé à Limoges par 
saint Pierre. Ils ont remarqué de plus, que, quand 
les sièges épiscopaux ont rapporté la mission de leurs 
premiers évêques à saint Glanent j les métropolitains 
l'ont souvent rapportée à saint Pierre même. 

(( Par ei^emple , l'église de Reims , à cause qu'elle 
voyait que ceux de Ghâlons soutenaient que leur saitit 
Memmittà avait été èntoyé par saint Clément, l'envia 
sur leux , et s'avisa de dire que son saint Sixte avait 
eu sa mission de saint Pierre même , quoique avant 
cela l'archevêque Hincmar, fort jaloux de sa gran- 
deur et de celle de son siège , eût assuré que ce pre- 
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mier jévéque de Reims avait eu sa mission seulement 
du pape saint Sixte. Pareillement celle de Sens^ pour 
prëcëdèr celle de Paris , qui croyait avoir reçu saint 
Denis du pape Clëni.ent , se vanta que saint Savinien 
lui avait ëté envoyé par saint Pierre. » 

Quoi qu'il en soit , les plus isëlës défenseurs de la 
gloire de TEglise se sont fait un mérite , et pour ainsi 
dire un devoir, de la rattacher, par une succession de 
progrès non interrompus , à sa source divine : ils n'ont 
pu voir qu'avec une sorte d^îndignation briser cette 
chaîne sacrée, où la fondation de nos premières églises 
se lie, comme un premier anneau, à l'œuvre immér- 
diate des apôtres; et comme ils ont raisonné bien 
moins par conviction que par sentiment , on conçoit 
qu'ils n'aient pu s'accorder avec des critiques désin- 
téressés qui , jugeant à froid la question , ont vu les 
faits tels qu'ils étaient, ou du moins tels qu'il est na- 
turel de les supposer. 

Il s'est établi d'abord deux (^inions mutuellement 
opposées, d'où naquit une troisième c^inion moyenne. 
Les uns ont prétendu que la religion a été préchée 
dans les Gaules par les disciples des apôtres, dès le 
premier siècle : de sorte que nos premiers évéques au-^ 
raient été disciples de saint Pierre et de saint Paul, 
dont ils avaient reçu leur mission; que saint Denis, 
évêque de Paris, qui, selon l'opinion commune, n'ap- 
parut qu'au milieu du troisième siècle , n'était autre 
que Denis l'aréopagite, évêque d'Athènes, converti 
par saint Paul, dont la mort est ra{^rtée ,à l'an gS 
de l'ère chrétienne ; que saint Trophime d'Arles et 



^ 
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saint Paul de Narbonne sont disciples de saint l^aul ; 
que saint Saturnin de Toulouse et saint Martial cke 
Limoges ont aussi été des hommes apostoliques ; 
qu'enfin, plusieurs autres fondateurs de nos églises 
avaient la même qualité, et que quelques-uns avaient 
scellé leur prédication par Teffusion du sang (i). 

Parmi les partisans plus ou moins exagérés de cette 
opinion , on distingue le savant archevêque de Tou- 
louse de Marca, qui, dans une lettre latine adressée 
à H. de Valois , soutient avec autant d'éruditionc que 
de chaleur, le fait des missions apostoliques du pre- 
mier siècle (2); le bénédictin Jean Bondonnet, l'un 
des plus rudes advei'saires du docteur de Launoy, dont 
nous parlerons bientôt (3) ; le célèbre ChiflBiet, pour 
qui Denis Faréopagite et Denis, évêque de Paris, ne 
sont qu'im même apôtre , parce qu'en effet cette iden- 
tité est l'un des principaux fondemens du système qui 
rattache l'église la plus vénérable de France aux temps 
les plus reculés du christianisme (4) ; René Ouvrard , 
chanoine de Tours (5), et Bernard Labenazie, autre 

(i) Dom Liron, Sing. hist, U 4^ P- 5o. 

(a) Epist ad Henr. Vâlesàim de iempore guo ptimàm in Gai* 
lis suscepta est Christi Jides. i658, in-8<>. 

(3) Réfutation àts trois Dissertations de M. de Launoy, 
touchant les Missions apostoliques dans les Gaules, au V^ siè- 
cle, i653, in'4^. 

(4-) Dissertatio de uno Dionysio primùm Areopagitâ et episcopo 
Atheniensi, deindè Parisiorum apostolo et martyre. 1676, în-S*'. 
La traduction française in- 12 est du même auteur. 

(5) Défense de V ancienne tradition des églises de France, en 
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chanoine d'Agen (i), ont aussi combattu dans les 
mêmes rang^, et dëJ^du avec mi zèle plus ardent 
que réfléchi l'antiquité des églises des premiers siè- 
cles, et ce qui leur a paru être la conséquence inévi* 
table de nos plus anciennes traditions. 

D'autres ont soutenu , au contraire , que rétablis- 
sement du christianisme dans les Gaules ne remonte 
pas au-delà du milieu du troisième siècle, et que 
l'Evangile n'y a été prêché, au plus tôt, qu'à la fin du 
second. 

Telle est la thèse soutenue par le docteur de Lau- 
noy, dont l'ardeur infatigable dans cette lutte , sem- 
blait devoir dompter tous ses adversaires, et n'obtint 
cependant qu*un demi-triomphe (a). 

On lit dans Sulpice Sévère que la persécution ayant 
recommencé sous Marc-Aurèle , successeur d' Anto- 
nin, ce fut alors que l'on vit pour la première fois 
des martyrs dans les Gaules , la religion chrétienne 
ayant été reçue plus tard au-delà des Alpes (3). 



la Mission des premiers prédicateurs dans les Gaules y du temps 
des apâtres:*,; par R. O. (René Oavrard ). 1678, in-8®. 

( i) Défense de l'antiquité des églises de France,.****, contre les 
principes de Launoy (par Labenazie ). 1696, in-ia. 

(a) Joanrds Launoii, Constantiensis, dispunctio epistolœ de tem- 
pore quo primitm in GalHis suscepta est Christi fides, iGSgi in-8^. 
Launoy avait déjà écrit précédemment contre la venue de 
sainte Madeleine à Marseille. i64.3, in-8^ 

(3) Hist* sac. 
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* D^un autre côté, Grégoire de Tours nous apftorend 
que, H vers Tan aSo, sous remgdre de Decius, la ville 
<( de Toulouse commença d^avoir un évéque, qui fiit 
<( saint Saturnin, et que ce prélat fot envoyé de Rome 
(( avec six autres pour prêcher TEvangile dans les 
(( Gaules ; savoir : Gatien à Tours , Trophime à Arles , 
((Paul à Narbonne, Denis à Paris, Austremioine à 
(( Clermont, et Martial à Limoges (i). )> Yoilà ce 
qu'on appelle la mission des sept ëvéques. 

C'est principalement d'après ces deux autorités que 
de Launoy et ses auxiliaires ont ramené la fondation 
des premières églises de France au troisième siècle. 

Mais , en admettant que Sévère et Grégoire ne se 
soient point trompés , et que les passages cit^ aient 
été bien compris par ceux qui s'en appuient, la mis- 
sion des sept évéques, au milieu du troisième sièdie, 
n'exckierait pas absolument la possibilité d'une pré- 
dication antérieure ; et il se pourrait que l'établisse- 
ment du christianisme dans les Gaules , sans avoir été 
général ni florissant, ni même stable dès le temps des 
apôtres, pût néanmoins se rattacher par quelques liens 
aux premières missions apostolicpies. 

De là ime troisième opinion moyenne , qui se divise 
en deux nuances différentes. 

Abbadie, chanoine de saint Gaudin de Conmiin- 
ge^, entreprit de concilier tous les esprits, en admet- 
tant à la fois la mission des sept évéques dans le troi-* 



(i) Histfr,, 1. 2, c. 8. 



(m ) 

sième aiècle, et une prédication antérieure vers la 
première moitié du second siècle ; mais , suivant cet 
auteur, la foi se serait fort aSaiJblie et presqu'éteinte 
dans l'intervalle de la première mission à la seconde , 
et les sept évêques envoyés pour la rétablir auraient 
complété cette œuvre sous Tempire de Dèce« 

D'autres , enfin , adoptant l'existence de. mi^o^s 
vraiment apostoliques qui auraient répandu les pre- 
miers germes du christianisme dans les Gaules dès le 
premier siècle , et sans admettre que ces gerines aient 
été étouffés depuis par des circonstances que rien ne 
démontre, ont cru devoir conserver à saint Grégoire 
de Tours la confiance dont il jouit, couune père de 
notre histoire , et ne rattacher la prospérité générale 
de l'Eglise chrétienne da9s les Gaules qu'à la mi^ 
«ion des sept évéques. Ceux-ci pensent donc que les 
effets de la prédication apostolique ont conunancé h se 
manifester chez nos pères dès le j^emier siècle , mais 
que la religion chrétienne ne s'est généralement pro- 
pagée et n'est devenue florissante dans les Gftules que 
vers le milieu du troisième siècle. 

Cette opinion, fondée wr les données les plus vrai- 
semblables, et qui peut seule se soutenir sans le se- 
cours de suppositions forcées , a été partagée par les 
meilleurs esprits; et il nous suffira de faire observer 
que le Nain de Tillemont, Fleury et l'abbé Lebeuf 
ne s'en sont point éloignés dans leurs ouvrages, pour 
justifier la préférence qu'elle nous paraît mériter sur 
toutes les autres. 

Tel est aussi le sentiment développé dans la Disser- 
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talion que nous donnons ici sur rEtâblissement du 
christianisme dans les Gaules. Cet écrit est surtout re- 
marquable par une grande concision et paruiie sagesse 
de style assez rare dans ces sortes d'écrits; elle est 
placée à la tête de Y Histoire de V Eglise gidUcafiêj 
par plusieurs jésuites , dont les huit premiers volume^ 
sont du Père Longueval (i). 

" C'est ici le cas de signaler, comme l'un des ouvra- 
ges les plus savans et les plus forts qu'on ait écrits 
pour la défense de l'extrême antiquité de notre Eglise , 
la Dissertation publiée par dom Liron, bénédictin de 
la congrégation de saint Maur, qui forme la princi- 
pale pièce du tome 4 <le ses Singularités historiques 
et littéraires (2). L'opinion de ce docte critique se 
distingue encore , par des nuances marquées , de toutes 
celles dont il vient d'être question, et avec lesquelles 
nous devions conséquemment éviter de la confondre. 
Dom Liron ne cherche pas son appui dans l'iden- 
tité supposée de Denis l'aréopagite avec le premier 
évêque de Paris : il prouve, ou du moins il soutient, 
par des argumens moins faciles à détruire, contre 
ceux qui suivent Grégoire de Tours et la mission des 
sept évêques, que les églises des Gaules ont été fon- 



(i) Paris, i73o-4-9« 18 vol. in-4®. Les continoateurs de 
Longueval sont les PP. Claude Fontenay, Brumoy et Ber- 
thier. 

(2 ) Recueil savant et peu commun , composé de 4 v. in- 1 2 , 
qui ont paru successivement à Parfs. Le dernier est de 
1740. 
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dées par des hommes apostoliques dès le premier siè^ 
cle ; qu^cUes ëtaient en grand nombre et très-floris- 
santes dans le second, et que la foi se trouvait répan- 
due chez toutes les nations gauloises et celtiques dès 
le commencement du quatrième siècle. 

G»nme il n'est pas Zl intérêt de savoir par <iueh 
moyens on a pu ébranler et (suivant le critique) rui- 
ner Tautorité de Sévère et de Grégoire de Tours en 
pareille matière, nous donnerons, à la suite de la Dis- 
sertation du Père Longueval , l'analyse des Recher- 
ches de dom Liron , dans ce qu'elles ont de plus subs- 
tantiel, et le lecteur eti jugera. {EdiL C. L.) 
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DISSERTATION 

« 

«UR L^ TEMPS BE L^ÉTikBLISSEMENT DE LA RELIGION CHRÉTIEKNE 

DAIÏS LES GAULES (l). 



Je n'ignore pas que le sujet de cette Dissertation 
a été traité par d*habiles critiques ; mais je sais qu'il 
n'a pas été épuisé : il y reste des difficultés que je me 
trouve obligé , par le dessein de mon ouvrage , d'ap- 
profondir, pour éclaircir im des points les plus inté- 
ressans de l'histoire que j'écris. 

Il s'agit de savoir si le christianisme a été établi 
dans les Gaules par les disciples des apôtres dès le 
premier siècle de l'Eglise , ou si l'on doit différer l'é- 
poque de son établissement jusqu'au milieu du troi- 
sième siècle. Les deux opinions ont des autorités et 
des défenseurs respectables : les uns, en soutenant 
l'antiquité de l'Eglise gallicane, ont cru devoir com- 
battre avec fcèle pour la gloire de leur patrie ; les au- 
tres, en l'attaquant, se sont flattés de ne combattre 



(i) Par le P. Jacques Longaeval, jésuite, né près de Pé- 
ronne, en 1680, auteur de divers écrits estimés sur des ma- 
tières religieuses, et notamment des huit premiers yolumesde 
VHist de V Eglise gallicane ; mort subitement le i4 janvifer 1 j3S. 

( Edii. C. L. ) 
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que pour la défense de la Térilé, et ils ont cru, avec 
raison, qu'une Eglise aussi illustre n'avait pas besoin 
de &UX titres de noblesse. Mais la chaleur qui se mêle 
presque toujours dans ces sortes de disputes, a fait 
donner les uns et les autres dans des extrémités éga- 
lement condamnables. Ceux-là se sont engagés à dé- 
fendre un gîand nombre de traditions populaires , ec 
à soutenir les pièces les plus décriées ; et ceuxn^i n'ont 
pas toujours déféré aux témoignages les plus dignes 
de foi. Pour éviter également l'un et l'autre de ces 
écueils, et pour rendre la vérité plus sensible en la 
débarrassant des difficultés qui l'obscurcissent, je vais 
tâcher de démêler par quelques propositions ce qui 
paraît dans cette question de certain, d'avec ce qu'il 
y a de douteux ou même de faux. 



PREMIERE PROPOilTIOÎ^, 



11 paraît certain que ia religion chrétienne 
■• a été étabiie dans les Gaules , 
dès le premier siècle, par les disciples des apolves. 

Il faut convenir d'abord que les préjugés les plus 
légitimes âvorisem ce sentiment. Il est difficile de se 
persuader que saint Pierre et saint Paul étant à Rome 
unicpiement occupés k la propagation de l'Evangile, 
aient négligé de le faire annoncer à une nation aussi 
illustre et aussi voisine de l'Italie que l'étaient les 
Gaulois. Le zèle de ces saints apôtres serait une rai- 
son suffisante de présumer qu'ils l'auront fait ; mais 
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On ne manque pas de preuves positives pour établir 
cette vérité. 

Saint Epiphane assure que saint Luc et quelques 
autres disciples de saint Paul ont prêché la foi dans 
la Gaule. « Le ministère de la divine parole, dit ce 
c( saint docteur (i), ayant été confié à saint Luc, il 
(( Texerça en passant dans la Dalmatie, dans la Gaule, 
« dans ritalie et dans la Macédoine, mais particuliè- 
(( rement dans la Gaule, ainsi que saint Paul Tassure 
(( dans ses épîtres de quelques-uns de ses disciples. 
(T Crescent, dit -il, est en Gaule. Car, ajoute 'saint 
(( Epiphane, il ne faut pas lire en Galatiej comme 
cr quelques-uns Font cru faussement, mais en Groule, » 
Il ne s'agit pas de savoir si ce saint docteur a raison 
de lire, dans le texte de saint Paul, en Gaule j au 
lieu dV» Galatie; il nous suffit qu'il ait cru qu'on 
devait lire de la sorte, pour être en droit d'en con- 
clure qu'il passait alors pour constant que saint Cres- 
cent avait prêché la foi dans la Gaule. 

Ce sentiment était si bien établi dans l'Orient, que 
Théodoret, qui lit âans la Galatie, ne laisse pas d'en- 
tendre la Gaule j parce qu'en eflFet les Grecs don- 
naient ce nom à la Gaule ; et les Galates il'avaient 
été ainsi nommés, qu'à cause qu'ils étaient une colo- 
nie de Gaulois. La tradition de l'église de Vienne 
confirme cette opinion : elle a cru, de temps immé- 
morial, cette église, que saint Crescent, son premier 
ëvéque , fiit disciple de saint Paul ; et presque tous les 

(i) Epiphan* hœresi, 5i. jEdît Petay., p. 433. 
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martyrologes lui donnent cette qualité. Il peut paraître 
étonnant que le Père Petau ( i ) prétende que la Gaule , 
qui fut, selon saint Epiphane , la mission de saint Luc , 
était la Gaule cisalpine. Il n'y avait plus de province 
ainsi nommée, du temps de ce saint docteur ; et quand 
même le nom de cette province aurait subsisté, il est 
manifeste que , dès qu'on nomme simplement la Gaule , 
on doit entendre la Gaule proprement dite. On voit 
d'ailleurs , par le texte de saint Epiphane , que la Gaule 
où a prêché sain^ Luc est celle où a prêché saint Cr^- 
cent , que Téglise de Vienne reconnaît pour son fon- 
dateur. Nous croyons devoir nous rendre à l'autorité 
de saint Epiphane ; il siérait mal à des écrivains fran- 
çais de combattre ce que des auteurs grecs, des saints 
Pères, respectables par leur antiquité et leur érudi- 
tion, ont avancé de glorieux à l'Eglise gallicane. 

Il ne nous paraît pas moins certain que saint Tro- 
phime iîit envoyé dans les Gaules par saint Pierre, et 
y fonda l'église d'Arles, qui fut, à ce qu'on croit, la 
première église des Gaules. Nous avons pour garant 
de ce fait une tradition si ancienne et si universelle- 
ment reçue , qu'on ne pourrait la contredire sans té- 
mérité : c'est sur ce principe que le pape saint Zozime 
fonde les privilèges qu'il accorde à l'église d'Arles; 
c'est le motif de la requête que les évêques de la pro- 
vince d'Arles présentèrent à saint Léon, pour le sup- 
plier de rendre à cette métropole les privil^es qu'il 
lui avait ôtés. a Toute la Gaule sait, disent-ils, et la 

■ I ■■ I I I ■■ _ . 11 I ,0m « I M II «i. - . Il ■ 

( I ) in notis ad Epiphan. 
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n sainte Eglise romaine ne Fignore pas , ^ qu'Arles , la 
H pr^aiière ville des Gaules, a mérité de redevoir de 
« saint Pierre saint Trophime pour évêqœ, et que 
ic c'est de cette yille que le don de la foi s'est com- 
of muniqoé aux autres provinces des Gaules (i)« » Si 
saint Trophime d'Arles n'avait reçu sa mission qu'an 
milieu du troisième siècle, comme on le prétend^ 
aurait-on pu igncKrer ce fiât à Rome et dans la Gaule 
vers le milieu du cinquième siècle , ou ces évêques 
auraient-ils pu s'exprimer comsne ils font? Peut-c» 
supposer qu'ils ignoirassmit à Lyon et à Tienne , dès 
le second siècle, une chrétienté ncmifareuse qui avait 
donné à l'Eglise de si illustres martyrs? Ainsi ^ en 
soutenant que l'église d'Arles est plus ancienne, ils 
prétendent qu'elle a été fondée dès? le premier siècle* 
C'est donc en vain que, pour éluder cette autorité^ 
quelques critiques répondent que ces évêques, en di- 
sant que saint Trophime a été envoyé par saint Pierre ^ 
étendent seulement qu'il a été envoyé par le saint 
Siège. Je sais que saint Pierre^ selon Texpresâon de 
saint Pierre Chrysologue, vivant et préskkmt toujours 
dans son si^Cj les envoyés du saint Siège sont quel- 
quefois appelés les erwoyés de saint Pierre : l'his- 
toire nous en fournira plus d'un exemple ; mais cette 
répqnse ne peut avoir ici aucun lieu. Les évêques de 
la [HTovince d'Arles voulaient montrer l'antiquité de 
leur métropole : l'auraient -ils fait, s'ils avaient seu- 



(i) Preces epi'scop. Proinncia Erehtens* T. i, Concil. gall»» 
p. 89. 
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lement prétendu dire que le premier éyéque de cette 
église avait été envoyé par le saint Siège ? « 

Mdis il y a peut-être quelque chose de pitis ^brieux 
encore à TEglise gallicane : on peut dire , avec assez 
de vraisemUanœ 9 que saint Paul en jeta lui-même 
les preizders foodémens. £n effet, quand il écrivk s» 
lettre aax Homains^ il avait dessein^ eonmaie il le 
marque 9 de passer de Rome en Espagne (i). Plu^ 
sieurs saints Pères ^ comme saint Epiphanie, saint 
Qspysost^toe 7 saànt Jérôme et Thëodoret^ veulent 
qu'il ait exécuté ce projet quand il lut élargi de. sa 
première prison de Roime^ Or y s'il aUa de Rome en 
Espagne , il est vraisemblabie qu'il y alla par. le grand 
chemin qui conduisait dltalie en Espagne^ c'est-à« 
dire par la Gaule; et comme les voyages de saint 
Paul étaient autant de missions^ on ne peut croke 
qu'il ait manqué d'annoncer la foi aux Graulois. Une 
ancienne inscription trouvée en Espagne, nou» ap- 
prend que le christianisme y avait pénétré dè& k 
temqp» daNéron f elle était conçue en ces termes : ^ 
Néron j césar m£gustej pour (woir pui^é kt^propmce, 
de brigands^ et de ceux qui enseignaient aua:^ homr 
mes une nouvelle superstitkm. Mais si la foi avait 
dès lors pénétré en Espagne, comment aurait-elle été 
inconnue dans les Gaules, {dus voisines de l'Italie? 

Suppososis cependant, si Ton veut, quô tow cè^ 
faits sont incertains ; voici des preuves plus solides de 
la vérité que j'ai avancée , et qu'on ne pourrait com- 

(i) Rom«- 15^ 25, 28. 
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battre sans démentir les auteurs les plus anciens et 
les plus respectables : 

Saint Irënée , qui florissait au second siècle de l'E- 
glise , et qui écrivait dans le sein de la Gaule , nous 
assure que, de son temps , il y avait plusieurs Eglises 
établies parmi les Celtes et dans les Germanies, c'est- 
à-dire dans les deux provinces de la Gaule belgiquc, 
nommées la première et la seconde Germanie; car 
on sait que la foi ne pénétra que long-temps aprè» 
dans la Gennanie d'au-delà du Rhin. (( Ces peuples ^ 
a dit ce saint docteur (i) , qui parlent tant de lan- 
ce gués différentes j tiennent sur la foi le même lan- 
^ g^' Les Eglises qui sont dans les Germanies, dans 
«^l'Espagne, parmi les Celtes, dans l'Orient, dans 
(c l'E^pte et la Libye y ont toutes la*même croyance 
a et la même tradition. » 

' Tertullien, qui écrivait peu de ten^ après, ne 
craint pas de dire que toutes les Espagnes, les di- 
verses nations des Gaules , et les endroits des îles bri- 
tanniques inaccessibles aux Romains , étaient soumis 
à Jésu»»Christ (a). Ces diverses nations des Gaules 
étaient sans doute les Aquitains, les Celtes et les Bel- 
ges : il y avait donc déjà des ^lises dans toutes ces 
provinces. Lactance s'exprime encore d'une manière 
plus forte ; il dit qu'après la mort de Domitien , arri- 
vée dans le premier siècle , l'Eglise s'étendît de l'O- 



(i) Iren., adufen hœres», h i, c. 5. 
(a) Tertul*, adv* Judœos, c. 7. 
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rient à rOccideni (i) : a en sorte qu il n'y avait au- 
(( cun coin de la terre, si reculé, où la lumière de la 
(( foi n*eût pas pënëtré ; aucune nation , si barbare , 
(( dont elle n'eût pas adouci les mœurs. Mais , ajoute- 
(( t-il , cette longue paix fut troublée ; car, long-temps 
(( après , Dèce s'éleva pour ^>ersécater TEglise. » Ainsi , 
long-temps avant l'empire de Dèce, c'est-à-dire avant 
le milieu du troisième siècle , la religion chrétienne 
était répandue dans les diverses parties du monde. Ces^ 
autmrités ont d'autant plus de force , que la plupart de 
ceux qui refusent de reconnaître l'établissement du 
christianisme dans les Gaules dès le premier siècle, 
le reculent jusqu'au milieu du troisième. Les criti- 
ques paraissent peu craindre ces raisonnemens , parce 
qu'ils se flattent d'avoir des armes invincibles pour 
combattre le sentiment que j'établis. Je vais tâcher 
de les leur enlever, ou de les tourner contre eux- 
mêmes. 

SECONDE PR0P0SITI01V. 

• 

La religion chrétienne, quoiqu'ëtablie dés sa naissance 

dans les Gaules, 
n'y fit que peu de progrès pendant les deux premiers siècles. 

Les plantes qui doivent durer plus long-temps sont 
celles qui prennent plus lentement leur accroisse- 
ment. Il n'est pas surprenant que la foi, qui devait 
s'affermir si solidement dans la Gaule , ait été si long- 

(r) Laet., de Mortib, persecut, c 3. 
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len^ à y |eter des racines. Le peu d'ouvriers qui fu- 
rent d^abord employés à défricher ces terres, et le 
grand attachement des Gaulois pour leurs supersti- 
tion», purent en ètt^ la jx'incipale cause. Quoi qu'il 
en soit , .les premiers progrès de TEvangile , dans ce» 
ppO¥inces^ furent si lents, qu'ils parurent comme in* 
sensibles : les témoignages les plus formels justifieront 
ce que j'ai à prouver- 

Sept éréques écrivant d'un concile à sainte Rade- 
gonde , lui disent : « Quoique la religion ait été prè- 
(( chée dès sa naissance dans les Gaules , elle fut em- 
(( brassée de peu de personnes (i). » Ce texte si cotirt 
(»roave également la première et la seconde proposi- 
tion que fai avancées. Sul{Mée Sévère, G^ods de 
nanssanee^ parlant de la cinquième persécution, qui 
est celle de Maro-Auréle y dit que ce fîit alors qu'on 
tt vit dans ks Gaules les premiers martyres , la reli- 
er gion, dit-il, ayant été reçue plus tard au-delà des 
(( Alpes. )) Tum prùnàm intra GràlUas martyiia visa^ 
sérias trans Alpes Dei religione suscepta. Il ne 
dit pas qu'elle y fut préchée plus tard; il dit qu'elle 
y fut embrassée plus tard j parce qu'elle y fit peu de 
progrès dans les commencemens. L'auteur ancien àes 
Actes de saint Saturnin tient le même langage, a La 
(c connaissance de l'Evangile, dit-il, s'est répandue 
(c dans toute la terre, insensiblement et comme pas à 
(( pas, et la prédication des apôtres a fait dans nos pro- 
(c vinces des progrès lents : tardo progressa, » 



( I ) Cont. galf., t. I , p. 34.8. 



( »23.) 

Ces progrès peu sensibles n'aliirèreùt pas l'attcn- 
lien des persécuteurs : aussi ne voyons-nous rien d'é- 
clatant dans rhistoire de TEglise gallicane avant les 
martyrs de Lyon , qui souffrirent après le milieu du 
, second siècle. Si quelques hommes apostoliques ont^ 
avant ce temps-là , versé leur sang pour la foi , ils fu- 
rent en petit nombre ; il parait même qu'ils ne forent 
pas mis à moït par autorité publique et en vertu des 
édits des empereurs pour la Gaule^ mais par la haine 
des particuliers oontre la foi : ce qui n'a pas empêché 
Sttlpioe Sévère de dire qu'on n'avait pas vu de mar- 
tyres dans les Gaules avant ceux de Lyon ^ soos Marc- 
Aurèle ; tum primàm intra GaUias martyria visa. 
Ainsi, des deux propositions que nous avons avan- 
cées, le fameux passage de Sulpice Sévère confirme 
la seconde , et ne détruit pas la première. 

On oppose à ce que nous venons de dire la tradi- 
tion d'un grand nombre d'Eglises qui se glorifient 
d'avoir eu des martyrs et une chrétienté fl(»ris8ante 
dès le premier siècle : c'est ce qu^il faut maintenant 
examiner avec équité , et sans que l'amour de la pa- 
trie l'emporte sur l'amour de la vérité, ni l'esprit de 
critique sur le respect dû aux traditions certaines. 
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TROISIÈME PROPOSITION. 

Ce qu'on raconte en particaller de la fondation 
de diverses églises des Gaules dans le premier siècle, . 

est plein dMncertitades. 

Comme Tantiquite est un des plus beaux titres de 
noblesse , la plupart des peuples ont cherehé leur ori- 
gine dans les temps les plus reculés ; et parce qu!il5 
ne connaissaient rien de plus célèbre ni de plus an>- 
cien dans Thistoire profane que le fameux siège de 
Troie, plusieurs ont rapporté la fondation de leurs 
empires à des princes troyens, qu^ils savaient d'ail- 
leurs avoir fondé quelques Etats dans leur dispersion. 
]V'est-il rien arrivé de semblable aux Eglises particu- 
lières? On savait que la foi avait été portée dans la 
Gaule par les apôtres ou par leurs disciples ; nous 
l'avons montré par la première proposition. De cette 
tradition véritable , il s'en est formé plusieurs fausses, 
qui ont donné pour fondateurs à là plupart de nos 
Eglises des évêques envoyés par les apôtres. Ces opi- 
nions, qui parurent flatteuses, furent reçues sans' trop 
d'examen ; et quoiqu'elles fussent assez récentes, on 
leur donna bientôt le beau nom de tradition. Mais 
ces prétendues traditions de quelques Eglises particvi- 
lières sur leur origine , ne sont guère plus infaillibles 
que celles des familles sur l'ancienneté de leur no- 
blesse. Voici les principales raisons qui nous les font 
regarder comme incertaines dans le fait dont il s'agit : 

I ° Si tout ce qu'on raconte de la fondation d'un 
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^and nombre d'Eglises des Gaules dès le premier 
siècle était véritable, le christianisme n'am-ait été 
nulle part ailleurs aussi florissant que dans la Gaule ; 
ce qui est contraire à la seconde proposition que nous 
avons prouvée. En effet, sans parler de saint Tro- 
phime d'Arles et de saint Crescent de Vienne, on 
veut que saint Lin de Besançon, saint Clément de 
Metz, saint Memmie de Châlons-sur-Marne, saint 
Sixte de Reims, saint Sinice de Soissons, saint Mar- 
tial de Limoges , saint Front de Périgueux , saint ' 
Georges du Vellai, saint Saturnin de Tovdouse, saint 
Mansuet 4^ Touï, les saints Euchaire, Valère et Ma- 
terne de Trêves et de Cologne , les saints Savinien et 
Potentien de Sens, saint Altin d'Orléans, saint Ga- 
tien de Tours, saint Denis de Paris, saint Lucien de 
Beauvais, saint Saintin de Meaux et de Verdun, saint 
Nicaise de Rouen, saint Exupère de Bayeux, saint 
Rieule de Senlis, saint Taurin d'Evreux, saint Paul 
de Narbonne, saint Eutrope de Saintes, saint Julien 
du Mans^. saint Ursin de Bourges, saint Austremoine 
d'Auvergne, et plusieurs autres; on veut, dis- je, que 
tous ces saints apôtres aient été envoyés dans les - 
Gaules par saint Pierre ou par Isaint Clément, et y 
aient établi dès le premier siècle de florissantes églises.- 
Mais si cela est ainsi, comment Sulpice Sévère et les 
autres auteurs que nous avons cités ont-ils pu avancer 
que la religion n'avait fait que de lents progrès dans 
les Gaules? Il n'y aurait eu nulle part ailleurs tant 
d'églises. 

2* Pour justifier l'époque de la mission de ces saints 
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ëvéques, on apporte leurs actes : mais ces actes -là 
même me fem'nissent de nouvelles armes pour com- 
battre le sentiment qu'on veut établir par leur auto- 
rité; car rien ne doit plus décrier une cause que les 
faux titres qu on produit pour la défendre. « Il y a 
<( des auteurs, dit le moine Liethalde(i), qui ne crai- 
f( gnent pas de blesser la vérité pour relever les ac- 
(( tions des saints ; comme si le mensonge pouvait 
(( donner quelque nouvel éclat à la sainteté. » Ce re- 
proche convient à la plupart de ceux qui ont écrit la 
vie des premiers apôtres de la Gaule. Les actes qu'ils 
nous en ont donnés sont ornés de tant de circonstances 
merveilleuses , qu'on n'y reconnaat pas les caractères 
de la vérité , toujours simple : ils paraissent même évi- 
demment copiés en plusieurs choses les uns d'après 
les autres. Par exemple , saint Martial ressuscite saint 
Austriclinien , son compagnon , avec le bâton que lui 
donna saint Pierre ; saint Euchaire , avec le même 
bâton 9 ressuscite aussi son comp£^non saint Materne; 
saint Clément de Metz opère le même miracle , par la 
vertu du même bâton de saint Pierre , sur saint Domi- 
tien son compagnon ; et saint Front de Périgueux rend 
aussi la vie , avec ce même bâton , à saint Georges son 
compagnon. Peut^on, après cela, faire quelque fond 
sur de pareilles pièces? 

Il y en a même de fabriquées par des imposteurs. 
La P^ie de saint Martial a été composée , sous le nom 



(i) Lethald., in proiogo çitœ S, JuHam\ 
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de saint Austriclinien , par un écrivain qui a cherché 
à en imposer au public ; un coréviêque , nommé Gauz- 
bert^ composa pour de l'argent une Vie de saint 
Fronts où il fait saint Georges , 3on compagnon, un 
des soixante-douze disciples (i) ; Hilduin, pour mon- 
trer que saint Denis de Paris est Taréopagite, cite un 
certain Aristarque, et up nommé Visbius dont per- 
sonne n'a. entendu parler, et dont il dit que les écrits 
ont étë trouvés dans la bibliothèque de Téglise de Pa- 
ris. \jà, critique de ces sortes de pièces nous mènerait 
trop loin ; il suffit de remarquer que la plupart n'ont 
^ conoposées qu'après le neuvième siècle , pour ap- 
puya l'opinion qui commençait à s'établir de l'an- 
cieimeté de plusieurs églises, ou pour faire naître 
cette opinion en faveur de quelques autres auxquelles 
on voulait faire honneur. 

3*" La suite des évêques, marquée dans la plupart 
des églises dont nous avons parlé , est une npuve^e 
preuve qu'elles n'ont pu avoir commencé plutôt que 
vers le milieu du troisième siècle ; ou bien il faudrait 
admettre en toutes en même temps une iotx longue 
vacance. Ce qu'on pourrait supposer de quelques égli- 
ses, le peut-on avec quelque vraisemblance de toutes 
celles dont nous venons de parler ? Il n'y a guère que 
les élises de Trêves , de Colognç et de Metz où Ton 
trouve assez d'évêques pour continuer la succession 
depuis le temps des apôtres ; mais les catalogues des 



(i)//i conciKo Lemovicensi. 
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ëvéques de ces églises et de quelques autres n'ont pas 
même toute l'autorilé nécessaire pour nous rassurer. 

4" Grégoire de Tours, qu'on nomme, avec raison, 
le père de V histoire de France^ rapporte au consulat 
de Dèce, c'est-à-dire à Tan 25o, la mission des fon- 
dateurs des principales églises des Gaules* « Ce fut 
« sous Dèce, dit-il (i), que sept évêques furent or- 
« donnés et envoyés dans les Gaules pour y prêcher 
« la foi, ainsi que le marque Y Histoire du martyre 
a de saint Saturnin ; car on y lit : (c Sous le consulat 
« de Dèce et de Gratus , comme on le sait par une 
<( .tradition fidèle, la ville.de Toulouse eut saint Sa- 
<( turnin pour son premier évêque. » Grégoire ajoute : 
(( Voici donc les évêques qui furent envoyés : Gra- 
(( tien à Tours, Trophime à Arles, Paul à ISarbonne, 
c( Saturnin à Toulouse, Denis à Paris, Austremoine 
(( en Auvergne , et Martial à Limoges. » On ne peut 
guère supposer que Grégoire, qui était évêque de 
Tours, qui avait été élevé dans l'église d'Auvergne 
sa patrie, et si voisine de Limoges, qui avait fait de 
fréquens voyages à Paris, ait ignoré la tradition de 
ces quatre églises sur l'époque de leur fondation. Les 
actes de saint Saturnin sont garans dé ce qu'il avance 
sur le temps de ce premier évêque de Toulouse. La 
Vie de saint Paul de Ndrbonne ne contient rien 
qui nous oblige de le faire phis ancien. Il n'y a donc 
que saint Trophime d'Arles sur lequel il nous paraît 



(i) Grég. Tun, Hist., I, i, c. i8. 
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que Grégoire dé Tours s'est trompe pour les raiscms . 

4 

suivantes : ' 

I * On croit devoir préférer à cet auteur le témoi- 
gnage des évéques plus anciens, et mieux instruits des 
prérogatives de Téglise d*Arles, leur métropole; nous 
avons rapporté leurs paroles^ 

2* Ce que saint Cyprien dit ,^ dans une de ses let- 
tres, de Marcien, évêque d'Arles, ne peut s'accorder 
avec le temps que Grégoire de Tours assigne à Tépis- 
copat de saint Trophime ; selon lui , Trophime fut 
envoyé de Rome à Arles, sous Dèce, c'est-à-dire au 
plus tôt l'an 249* On ne peut kd donner moins que 
dnq ou six ans pour fonder cette église ; comment 
donc voit-on, dès le commencement du pontificat de 
saint Etienne, qui fut en 252, i:|n Marcien évéque 
d'Arles , et attaché au ^arti des Novatiens? Les évo- 
ques des Gaules en écrivirent au pape et à saint Cy- 
prien; saint Cyprien en écrivit lui-même au pape 
Etienne, au plus tard l'an 253 : car il fallait que ce 
fut avant leur différend , qui s'éleva cette même an- 
née. Qr, Marciçn était évéque depuis plusic^s an* 
nées. « Il y a long -temps qu'il se vante, dit saint 
« Cyprien (i), qu'il s'est séparé de notre communion. 
« Qu'il lui suflBise d'avoir laissé mourir, les années 
« précédentes, plusieurs de nos frères, sans leur don- 
« ner la paix. » On voit par-là qu'il fallait que Mar- 
cien fût au moins évéque d'Arles dès l'an 25o. Où 



(i) Cyprian., adSteph, ep* 68« 
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placer donc saint Trophime? Aussi des critiques, qui 
s'en tiennent à Tëpoque de Grégoire de Tours, rejet- 
tent la lettre de saint Cyprien comme une pièce sup- 
posée, sans autre raison, sinon qu^elle les incommode. 
Que si on place saint Trophime après Marcicn, on 
sera obligé de convenir que le siège d'Arles était déjà 
établi avant le milieu du troisième siècle; et l'on 
n^aura rien pour prouver qu'il ne le fat pas dès le 
premier, puisqu'en prenant ce parti , l'époque de Gré- 
goire de Tours pour la mission de saint Trophime 
d'Arles, ne sera plus celle de la fondation de cette 
^lise. 

Mais, me dira-t-on, si vous rejetez l'autorité de 
saint Grégoire de Tonrs touchant saint Trophime 
d'Arles, pourquoi admettre cette même autorité tou- 
chant les autres évéques dont il parle, particulière- 
ment touchant saint Martial de Limoges, jsaint Denis 
de Paris, saint Paul de Narbonne ? C'est que les preu- 
ves qn^on apporte pour donner une plus grande anti- 
quité à ces saints évéques, surtout aux deux premiers , 
tombeqt d'elles-mêmes. On veut que saint Martial ait 
été un» des soixante-^iouze disciples, que saint Denis 
lie Paria sok l'aréopagite , et que saint Paul de Nar- 
bonne soit le j^oconsul Sergius Paulus converti pai' 
«ftint Paul; examinons sur quoi sont fondées ces pré- 
tentions. 

Pour prouver ce qu'on avance sur saint Martial, 
on produit deux lettres qu'on lui attribue : sa Vie, 
qu'on suppose écrite par son disciple ; l'autorité d'un 
pape et de deux conciles, qui le mettent au rang des 
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ap&tres comme ayant été disciple du Seigneur. Rien 
de plus spécieux que ces preuves; mais elles dispa- 
raissent, dès qu'on en approche le flambeau de la cri- 
tique. I' Les lettres attribuées à saint Martial sont 
des pièces inconnues à toute l'antiquité ; elles n'ont 
paru que sous le règne de Philippe !•% roi de France. 
Voici ce qu'on trouve, touchant ced lettres, dans 
un manuscrit de l'église de saint Martial (i) : «Pen- 
(( dant la persécution de Domitien, ces deux lettres 
(( ont été mises dans un tombeau de la basilique de 
« Saint-Pierre, où était autrefois la sépulture des évê* 
« ques ; et elles y sont demeurées cachées jusqu'à 
« présent, tomme nous ïe irouvons marqué dans le 
« titre. Mais, par la grâce de Jésus-Christ, à qui tout 
« honneur et toute victcére sont dus, elles ont été 
« trouvées de notre temps , c*est-à-dire sôus le règne 
(( du roi Philippe ; et comme elles^ étaient écrites en 
« caractères qui nous étaient presqu'inconnus , sui- 
« vant la coutume des anciens, et qu'elles étaient 
« presque consumées par le temps, on a eu bien de 
« la peine à les déchiffrer. » Si ce fait est véritable , 
il y a tout lieu de croire que ces lettres avaient été 
cachées par quelqu'un dans l'endroit où il savait qu'on 
devait bientôt fouiller. Mais le style seul de ces let- 
tres en démontre la suppositicm ; l'Ecriture sainte est 
citée suivant la version de saint Jérôme, et l'on y fait 
dire à saint Martial qu'il a baptisé dans les Gaules là 
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fille du roi Etienne, comme si la Gaule, qui était 
soumise aux Romains depuis long-temps, eût encore 
été gouvernée par des rois. 

3* La Vie de saint Martial a encore moins d'au- 
torité : les savans éditeurs des ^cta sanctorum ne 
l'ont pas jugée digne d'être mise dans leur ouvrage, 
quoiqu'ils y aient inséré bien de mauvaises pièces, 
comme on le voit par la critique qu'ils en font. Mais 
celle-ci leur a paru insoutenable en tout : on y dit, 
par exemple, que saint Martial sera exempt des dou- 
leurs de la mort, parce qu'il est exempt de la concu- 
piscence; que douze anges sont députés à sa garde, 
pour empêcher qu'il n'ait faim ni soif : on y nomme 
le prince Etienne, duc des Gascons et des Goths; or, 
ces derniers ne sont passés en Gaule que près de quatre 
cents ans après, et les Gascons encore plus tard. Avec 
quelle pudeur peut-on supposer que cette pièce a été 
écrite dans le premier siècle ? 

3** Il est vrai que le pape Jean XIX, un concile 
de Bourges et un de Limoges, dans l'onzième siècle, 
ont déclaré que saint Martial devait être mis au rang 
ies apôtres, comme ayant été témoin de la résurrec- 
tion et de [l'ascension de Jésus-Christ; mais ce pape 
et ces conciles ne se sont appuyés que sur la vie apo- 
cryphe de* saint Martial, dont on ne s'avisait pas alors 
de douter dans ces temps d'ignorance : c'est un pur 
fait historique , sur lequel il n'est pas surprenant qu'on 
se soit trompé; saint Martial mérite, d'ailleurs, le nom 
d'apôtre par ses travaux et par son zèle. Ainsi les preuves 
qu'on apporte pour établir sa mission dans le premier 
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siècle , étant si faibles , loin de renverser l'opinion de 
Grégoire de Tours, elles lui donnent un nouveau 
poids. 

4** La V^ie de saint Ausone d'Angoulême , qui a 
souffert le martyre sous Chrocus, le fait disciple de 
saint Martial. Or, ceux qui placent le plus tôt Fir- 
ruption de Chrocus, ne la mettent que sous Tempire 
de Gallien, vers Tan 263 : c'est donc une nouvelle 
raison de croire que saint Martial n'a pas été contem- 
porain des apôtres. 

On ne s'arrêtera pas à réfuter Taréopagitisme de 
saint Denis de Paris ,* il suffit de remarquer que son 
église , qui avait le plus d'intérêt de lui conserver ce 
titre, après xm mûr examen, l'a jugé insoutenable, et 
a retranché de son office tout ce qui pouvait le mar- 
quer : elle a suivi l'autorité de plusieurs anciens mar- 
tyrologes, d'Usuard, de Bède et de diverses églises de 
France, qui distinguent saint Denis de Paris de saint 
Denis l'aréopagite , évêque d'Athènes : celui de Paris 
est honoré le 9 d'octobre, et celui d'Athènes le 3 du 
même mois. Le Père Sirmond se plaint que, dans le 
manuscrit d'Usuard de Saint-Germain-des-Prés, on 
avait effacé l'article de saint Denis d'Athènes. 

Pour saint Paul, évêque de Narbonne, nous recon- 
naissons que plusieurs martyrologes le confondent 
avec Sergius Paulus, converti à la foi par l'apôtre; 
mais l'auteur de sa Vie n'en dit rien : c'est une rai- 
son de croire que le même nom n'avait pas encore 
fait confondre deux personnes qui paraissent diffé- 
rentes. D'ailleurs, d'anciens actes le font venir en? 
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Gai4e avec saint Saturnin. On peut donc encore ici 
s*en tenir à Tëpoqua de Grégoire de Tours; cepen^ 
dant, Tautorité des anciens martyrologes nous empê- 
che de prononcer si hardiment. Comme nous avons 
montré que le christianisme était établi dans les Gaules 
dès le premier siècle^ il est assez naturel de croire 
qu'il Faura été à Narbonne^ qui était une ville des 
Gaules des plus célèbres et des plus connues des Ro- 
mains. 

On peut présumer la même chose des villes de Pro- 
vence plus voisines de Fltalie, sans être obligé d'exa- 
miner si sainte Marie-Madeleine, sainte Marthe, saint 
Lazare et saint Maximin y ont jeté les premières se- 
mences de la foi : c'est une tradition Respectable , que 
je ne veux pas combattre. 

Il serait inutile et ennuyeux de s'étendre sur tous 
1^ autres saints évéques , qu'on prétend avoir fondé 
des églises dans la Gaule dès le premier siècle. Les 
actes de la plupart ne font naître que des incertitudes 
et des contradictions qu'il coûte toujours de relevCT, 
parce qu'on craint de blesser la déUcatesse de ceux 
qui ont plus de zèle pour la gloire des saints, qu'ils 
n'ont de lumières.' 

J'en ai dit assez sur ce point pour justifier ce que 
j'avais avancé ; savoir : qu'autant qu'il est certain en 
général que la religion chrétienne a été établie dans 
les Gaules dès le premier siècle, autant ce qu'on ra- 
conte en particulier des premiers fondateurs des églises 
est-il incertain,' sur quoi j'espère que le^ persoimes 
équitables, en me sachant bon gré d'avoir par la jH*e- 
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mière proposition établi la gloire de TEglise gallicane , 
ne me sauront pas mauvais grë d'avoir par la dernière 
soutenu les intérêts de la vérité, en regardant comme 
douteuses les traditions de quelques églises sur lem' 
antiquité : elles ne leur sont honorables, ces tradi- 
tions, qu'autant qu'elles sont appuyées sur la vérité, 
contre laquelle, dit Tertullien (i), ni l'espace des 
temps, ni l'autorité de^ personnes, ni les privilèges 
des pays ne peuvent prescrire. « Il serait honteux de 
(c faire servir le mensonge à la gloire de ceux qui ne 
« seraient pas saints, dit le moine Lethalde (2), s'ils 
(( n'avaient détesté le mensonge. » 



(i) De oeland. Virg. 

(i) Lethald., in proi Qitœ S* JulmnL 
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ANALYSE 

DE LA DISSERTATION DE DOH UROM, 

SUR L'ÉTABUSSEMEKT de Là REUGIOlff CBEÉTIElfllE 

DANS LES GAULES (l). 



Cet ouvrage est divise en cinq parties. 

Dans la première, rauteur développe d'alwrd les. 
difi%:entes opinions des savans pour ou contre Tanti- 
quitë des églises des Gaules. Il fait observer que M. de 
Tillemont, à qui surtout il a l'intention de répondre, 
a paru fort embarrassé, et n'a point osé prendre de 
parti , quoiqu'il penche évidemment pour celui qui 
est contraire à Fantiquité de notre Eglise. 

Un article est ensuite consacré à énumérer les dif- 
ficultés dans lesquelles s'engagent les auteurs qui sui-^ 
vent ce dernier sentiment. Les principales sont la 
nécessité d'abandonner ley sens littéral de VEvangile 
et des épîtres de saint Paul , où nous voyons que la foi 
devait être prêchée, et qu'elle le fut effectivement 
dans la plus grande partie du monde connu, avant la 
, ruine de Jérusalem, a* Celle de renoncer au témoi- 
gnage des saints Pères, qui nous apprend que, dès le& 

■ " ■ ' ' I. ■ ■ I II * ' ■ % 

(l) Gçtte analyse est de AI. Cohen^ 
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premiers temps ^ il y avait des chrétiens partout l'em- 
pire romain , et même dans les Pays-Bas. 3*" De faire 
dire à Sulpice Sévère que la religion chrétienne a été 
reçue assez tard dans les Gaules, tandis que cet his- 
torien dit seulemeut qu'elle y a été reçue plus tard 
qa^en Orient et en Italie. 4* Us se fondent principa- 
lement sur Fautorité de Grégoire de Tours , qui est 
peu exact, et qui se contredit fort souvent. 5** Ils sont 
obligés de soutenir, comme M. de Launoy, que la 
lettre de saint Cyprien au pape Etienne, celle du 
pape Zozime, et la requête des évêques de Provence 
à saint Léon, sont des pièces supposées. Ces pièces 
sont en effet inconciliables avec la mission des sept 
évêques placée par Grégoire de Tours à Tan aSo , ce 
que Ton voit clairement par les peines inutiles que 
M. de Tillemont s'est données pour les accorder en- 
semble. 6* Ils doivent prétendre, contre toute vrai- 
semblance, que sous Marc-Aurèle il n'y avait qu'un 
seul évêque dans les Gaules, celui de Lyon. 7® Dans 
les Celtes dont parle saint Irénée , ils ne reconnais- 
sent pas tous les Gaulois, mais seulement les peu- 
ples de la Gaule Lyonnaise. 8"* Us demandent des 
preuves de certains faits qu'il est impossible de leur 
fournil*. 

L'article 3 de la première partie est l'analyse de 
l'œuvre d'Abbadie (i). 

Dans l'article 4) l'auteur examine pourquoi les 



(i) F. Observations préliminaires de VEdit. C. L^ 



( i38 ) 

nouvelles opinions avaient fait tant de progrès depuis 
un siècle. IKen trouve la cause dans Texagération de 
ceux qui soutenaient les anciennes , et dans les auto- 
rités peu solides sur lesquelles ils s^appùient. Il ob- 
serve ensuite que les nouvelles opinions sont fondées 
sur plusieurs erreurs capitales ou faux principes qu*il 
répète successivement. Ainsi , quand on a prétendu 
que Tignorance où Ton est du nom des évéques de 
France antérieurement au troisième siècle , est une 
preuve de la nouveauté de leur siège , il répond qu'à 
l'exception des quatre principales églises de la chré- 
tienté , personne peut-être, avant Eusèbe, n'avait 
songé à donner les catalogues des évéques; et cet 
usage est probablement plus reculé encore en France. 
On écrivait peu dans ces provinces durant les quatre 
premiers siècles. Jusqu'à Pépin y nous connaissons les 
noms d'un très-grand nombre d'évéques dont nous 
ignorons les sièges, tandis qu'il y a d'autres évéques 
dont il est parlé dans l'histoire, et dont les noms et 
les sièges sont également inconnus. L'antiquité de la 
religion dans une province, ne (îépend pas non plus 
de l'antiquité des martyrs. S'il n'y a point eu de mar- 
tyrs dans les Gaules avant Marc-Aurèle, ce n'est 
point qu'il n'y eût pas de chrétiens, mais parce que 
les différentes causes qui donnaient lieu aux persécu- 
tions ne se rencontraient pas dans ce pays. La prin- 
cipale était la haine des Juifs, et il paraît certain 
qu'il n'y avait qu'un fort petit nombre de Juifs dans 
les Gaules avant Marc-Aurèle. C'est ainsi que l'au- 
teur termine sa première partie. 
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Il commence sa seconde par établir ce qu il a l'in- 
tention de prouver ; savoir : Que les églises des Gau- 
les ont été fondées par des hommes apostoliques y dès 
le {»remier siècle; qu'avant la fin du second, il y 
avait un grand nombre d'évéques et d'églises dans 
les Gaules, où ils commencèrent à paraître pendant 
la vie de saint Photin , évêque de Lyon j qu'au com- 
mencement du troisième, toutes les diverses nations 
l'avaient reçue, en sorte qu'il n'y avait peut-être pas 
une ville un peu considérable où il n'y eût une église 
avant Dioclétien, et qu'enfin les chrétiens y étaient 
très-pui^sans au commencement du quatrième siècle. 
Il déduit ensuite les règles qne l'on doit suivre dans 
l'examen de cette question : c'est-à-dire, surtout, que 
l'on doit croire de préférence les écrivains les plus 
anciens , ceux d'Orient plutôt que ceux d'Occident , 
et que l'on doit savoir, dans chaque écrivain , ce qui 
est bon à prendre et ce qu'il faut rejeter. Il revient 
ensuite sur les préjugés qui s'élèvent contre l'opinion 
des sectateurs de Grégoire de Tours. Il se demande 
pourquoi la religion chrétienne ne s'est pas répandue 
çn-deçà des Alpes, aussi promptement et avec au- 
tant d'éclat que dans l'Orient : il l'attribue à la bar- 
barie des Gaulois et au petit nombre de Jui& qui se 
trouvaient parmi eux. Enfin , si la tradition ou la mé- 
moire de la prédication des apôtres et de leurs disci- 
ples, dans les Gaules et dans les provinces voisines, 
s'est presque perdue dans les lieux mêmes où ils ont 
prêché, c'est surtout, dit l'auteur, que Dieu fit à ces 
églises la grâce de les laisser long-temps en paix : on 
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sait que la première persécution y eut lieu sous Marc- 
Aurèle; et, d'un autre côté, les hérétiques se glissè- 
rent assez tard dans les provinces qui sont en-deçà 
des Alpes, et y réussirent moins que dans TOrient, 
où les hommes étaient légers, grands discoureurs^ 
amis des disputes , voulant raisonner sans fin , au lieu 
que les Gaulois et leurs voisins conservaient avec 
simplicité et fermeté la foi qu'ils avaient reçue. 

.On voit que ces deux premières parties ne sont, en 
quelque sorte , que des préliminaires : c'est dans la 
troisième que Tauteur aborde le fond de la question. 
M. de Tillemont ayant bien prévu, dit- il, que son 
opinion était insoutenable si Ton trouvait que la reli- 
gion de Jésus-Christ était établie dans toutes les pro- 
vinces de l'empire, et même hors de l'empire, lors- 
que Dèce commença à persécuter les églises , il sera 
utile de prouver d'abord ce fait, avant d'en venir à ce 
qiji regarde la France. 

Un article est, en premier lieu, consacré à démon- 
trer la grande probabilité du voyage de saint Paul en 
Espagne. Dans un second, l'auteur établit, d'après un 
passage de saint Irénée, qu'à l'époque où vivait ce 
Père, les églises de la Germanie étaient nombreuses 
et célèbres. En effet, saint Irénée cite entre autres 
ces églises, pour prouver que la prédication de la foi 
était conservée uniforinément , avec un soin extrême , 
dans l'Eglise qui était répandue par toute la terre , 
quoique les langues des peuples qui l'avaient embras- 
sée fussent différentes. Il n'aurait point, en réfutant 
les hérétiques, parlé des églises de la Germanie, si 
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elles avaient été en petit nombre et* obscures. Quant 
à la Grande-Bretagne, saint Gildas, surnommé le 
sagCj Breton de naissance, qui a vécu dans le sixième 
siècle, dit clairement que les Bretons reçurent la foi 
de Jésus-Christ dès les premiers commencemens de 
la prédication de TEvangile. Il ajoute que , quoique 
les Bretons Teussent reçue avec tiédeur, elle y persé- 
véra néanmoins jusqu^à la persécution de Dioclétien , 
toute entière dans les uns et peu altérée dans les au- 
tres. Tertullien confirme ce que dit Gildas, et les 
églises de ce pays étaient florissantes au moment où 
Constantin fut proclamé empereur à York, en 3o6. 

Il est inutile que nous suivions l'auteur dans l'ar- 
ticle où il s'attache à démontrer l'antiquité des églises 
d'Afrique, qui étaient, selon lui, très-florissantes dès 
le second siècle ; ni celle des églises de la Grande- 
Arménie et de L'empire des Perses. 

Dans sa quatrième partie , l'auteur s'attache à ré- 
pondre aux raisons de ses adversaires. Il examine les 
autorités sur lesquelles ils établissent leurs opinions . 
Le premier et le plus ancien est Sulpice Sévère, qui 
écrivit sa Chronique après l'an 4oo. Dans cet ouvrage 
il dit : (( La persécu|;ion recommença ensuite sous 
(( Aurèle, fils d'Antonin, et ce fiit alors que l'on vit 
(( pour la première fois des martyrs dans les Gaules , 
i< la religion de Dieu ayant été reçue plus tard au- 
« delà des Alpes. » Il est évident, continue l'auteur 
de la Dissertation, que .Sulpice Sévère assure seule- 
ment un fait dont il a prétendu donner la raison; 
mais cette raison est trop vague et trop générale pour 



( '42 ) 

prouver quelque chose, et il est clair qu'elle a beau- 
coup moins de certitude que le fait : i*" parce que ré- 
tablissement de la religion s'est fait quelquefois sans 
éclat, et d'une manière, presque insensible, ce qui, 
en effet, est arrivé dans les Gaules; a"* parce que 
Sulpice Sévère ne nous aj^rend point en quel temps 
la religion a été reçue au-delà des Alpes, ce qui 
prouve qu'il ne l'a pas su, sans quoi il n'aurait pas 
supprimé une chose si essentielle à son dessein. En 
attendant, le point important est de savoir le vrai 
sens de cet historien, et quelle étendue l'on doit 
donner à ce mot plus tard ( sérias ) ; car comme il 
compare la Gaule avec l'Italie, qui a reçu la religion 
par le ministère des apôtres mêmes, qu'il écrit que 
la foi avait fait de grands progrès à Rome, dès le 
temps de Néron, et qu'il n'y a point de nécessité de 
le faire combattre l'autorité des anciens, on peut ju- 
ger fort raisonnableinent qu'il a cru et qu'il a voulu 
dire seulement que la religion a été reçue. dans nos 
provinces après la mort des apôtres , par la prédica- 
tion de leurs disciples, quarante ou cinquante ans 
après le premier voyage de saint Pierre à Rome. 

. La seconde autorité est \ Histoire du martyre de 
saint Saturnin^ évéque de Toulouse, écrite, selon 
toute apparence, dans le sixième siècle. L'auteur de 
cette histoire ne dit point que la religion ait été reçue 
tard dans les Gaules, mais que ses progrès (Ax été 
lents ou tardifs , ce qui est bien différent , et ne re- 
garde point la question ; car il s'agit de décider en 
quel temps la foi a été reçue dans les Gaules, et n«a 
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comment elle y a été reçue. Il dk encore qu'il y avait 
peu d'églises et peu de chrétiens dans les Gaules, 
ayant Dèce j mais puisqu'il y a.vait déjà des temples 
élevés à la gloire de Jésus-Christ dans nos provinces, 
il fallait que ces chrétiens fussent assez nombreux. 

La réfutation de la troisième autorité, qui est celle 
d'une lettre écrite en 567 à sainte Radegonde, par 
sept évêques de France qui venaient de célébrer un 
concile à Tours, est peu importante. 

La quatrième est celle de Grégoire de Tours. Cet 
auteur dit que l'on ordonna sept évéques, qui furent 
envoyés en Gaule pour y prêcher, mais il ne nous 
apprend point qui est celui qui les ordonna et qui les 
envoya. Il donne poin* témoin de cette ordination et 
de cette mission , l'historien dé la Passion de saint 
Saturnin^ qui n'en parle point, et qui fait seulement 
mention de l'épiscopat de saint Saturnin, qu'il fixe à 
l'an a5o. On peut donc renverser ce que dit saint 
Gr^oire de Tours de la mission des sept évêques, par 
cet argument : un auteur trop éloigné du temps dont 
il parle , qui cite faussement un témoin plus ancien , 
y ajoute plusieurs fables, et ne s^accorde pas avec 
lui-même , n'est pas un témoignage auquel on puisse 
avoir égard. On doit d'ailleurs considérer que si l'on 
excepté les actes de saint Saturnin, que saint Gré- 
goire cite à faux et sans raison, il n'a eu aucun mo- 
nument sur lequel il ait fondé ce qu'il dit de la mis- 
sion des sept évêques venus dans les Gaules sous 
Dèce : car s'il avait eu quelque écrit sur ce sujet, 
c'aurait été particulièrement pour son église de Tours 
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et saint Gatie», le premier de ses prédécesseurs. Or, 
il est certain qu'il n'a rien trouvé dans les archives 
de Tours touchant saint Gatien , car il reconnaît po- 
sitivement qu'il n'a appris que par le bruit commun 
(^famd ferenté) que ce saint avait été envoyé à Tours 
par les évéques de Romej tandis qu'il est certain 
que saint Gatien n'a* pu avoir été envoyé que par un 
seul évêque. 

Un long article de notre auteur répond ensuite à 
ce que M. de Tillemont allègue pour soutenir son 
opinion« Ce n'est en général qu'une répétition plus 
étendue de ce qu'on a lu plus haut. Nous arrivons en- 
fin à la cinquième partie ^ qui contient les principales 
preuves de l'antiquité des églises des Gaules. 

Il est certain, dit d'abord l'auteur, que la foi fit de 
grands progrès avant la ruine de Jérusalem. Notre 
Seigneur avait annoncé que cela aurait lieu, tandis 
qu'Eusèhe, saint HilaireJ saint Chrysostôme^ Théo- 
philacte, Eutime, quelques autres Pères, et plusieurs 
grands interprètes de ces derniers temps, Maldonat, 
Grotius et d'autres, croient qu'en effet, avant cet évé- 
nement, qui arriva l'an 70, la foi et l'Evangile de 
JésusChrist avaient été annoncés aux Juifs, à tous les 
peuples de l'empire romain, et aux Barbares qui 
étaient connus. L'auteur cite le passs^e de Grotius 
qui s'y rapporte. 

Entrant ensuite dans de plus grands détails, il 
prouve que la foi était répandue dans tout l'empire 
romain avant Dèce. Il cite Lactance et Eusèbe. Il 
soutient que saint Leu ^ prêché dans les Gaules, sur 
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le tëmcngwge de saint Ëpiphaiie, qui éant que saàm 
Luc , apfès la niort de saint Paid , reçat la commis- 
sion de prêcher FEvangile; quHl le pré(^ première-^ 
ment dans la Dalmatie, dans les Gaules, dans Tltalie: 
et dans la Macédoine , mais principalement dans les 
Gaules^ selon la traduction du Père Petau, ou selon 
Comarius , mais il commença par les Gaules. Suit 
une réfutation des argumens par lesquels M^ de Til- 
lemont a cherché à infirmer le témoignage de ce 
saint. h 

Les raisons sax lesquelles TautenTS^appuie pour sou- 
tenir que saint Grescent a été envoyé dans les Gaules 
par saint Paul 9 sont f(»rt ingâiieuses. Dans la deuxième 
épitre de saint Paul à Timothée, cet apètre dit: (c Car- 
et demas m^a abandonné, s^étant laissé emporter à IV 
(( mour du siècle, et il s'en est allé à Tfaessalonique , 
« Crescent en Galatie (c?c roXoeriocv), Tifte en Dalma- 
(( tie, etc. » L'auteur ohserre d'abord que quelques 
auteurs ont lu dans saint Paul fTc rnXXeon». Il dit ensmt^ 
(pe l'opinion était généralement répandue, dans là 
primitive Eglise, que Crescent était venu dans les 
Gaules; puis il remarque que le nom de Ga&Zitte s'âp- 
pUquant d'ailleurs également en grec à la provint 
que nous appelons ainsi , et à la GsiMiIe ^ il «'agi^ seu-f ; 
lement de savoir de laquelle des> ^cteux^ l'apôtre vdukîti 
parler; <Hr, il écrivait à Timothée, pour IpTsen Asie :• 
il est donc plus probable qu'il lui rendait compte dc} 
ce qui se passait en Europe. Aussi la Galatie est-elle 
placée^ dans ce passa^^ e^u^et Thessalonique et 4ai» 
Dalmatie, situées l'une et l'autre eti Europe : pouD- 

I. IO« LIV. lO 
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qmn s'îmagiimr qaè amai Paid ait touIu parler de la 
Galaée askuqiie? Qmnt à rargttment qae M. deTil- 
lemeat dëdnk de ce qu^iï ne resie aucun socnrenir en 
Ftioée de la prédication de saint Creseent, il s^appli- 
<]M de mène à la Gaktie, qui n'en conierve pa» da- 
Taitti^e. 

Le témoignage de Bardesane sert à rauteur pour 
établir que la rdîgion dirétienne était florissante dans 
les Gaules* sous Marc^Aur^e. On a vu plus kaut Far^ 
flument qu^il tire de saint Irénëe pour Tantiquité dias 
^ d.'Ln^ C .^. ^ -« pX, d«„ 
le même passive, de celles des Graules^ rauteur re*- 
vient wt nuvjren qu'il a di^ auployé pour déttiomier 
retendus de la religion dkriétienne dans ces provinces 
à Pëpoque de satnt Jkénéé. 

Uexîëtoiifoe seule des hérétiques marcorîeiis^ dana 
lesi prowicesf du IUlÀiie> fiiuvmt à Fauteur une preuve 
de plus à Tappui de son semittient ; car, dit-il, les ké* 
réâpas ne fr*ëtdolSasatèni que sur kes raines de TE- 
g^ : donc l*BgUse était répandue dans les provinees 
oà il j avait des marconiens. 

Un long artiele est consacré k protfver que saint 
I»énée afa pas été seul évéque dans lea Gattiiss;; le 
principal ai^guniem est- tiré d'Eusèbe, qui' dit qu'uant 
MOêiki a été assenée dans les Gaules, aiiiquel saint 
I rtÉée a' présidé : or, peur qu'il y eût un coOfcile, il 
divait y avoir des ëvéques. 

L'extinction de la foi daiii les Gaules est un para-- 
dtee confiraire à toiÀ tes monumens du troisième stè^ 
de, et à Tertullien, observe ensuite Fauteur de là 



Dissertation. Si cette extinctioil était aririveë, éerait-ff 
possible (pie personne n*en eût jamais' eu aucuùW <sôîi- 
naiâèance, ni Orîgène, ni Ëusèbe, ni Sùlpice làiévèré/ 
ni aucun auteur ecclésiastique ou profane? car il hè 
s'eô trouve ni trace ni vestige. Sulpice i^ëvèré, au- 
teur gaulois, fait méntioh de la' péi^sécùtiori q\ie l*eiiï- 
pCTeur Séière excita coiitre les chrétiens , et iï ne d^it 
point que cette persécution se soit éîtenidue Jusqu'aux 
Gaules. Ce que Tertullien dit de Pétendùe dé ta' reli- 
gion dans les Gaules, né permet pas noii plus de 
crdiife (^'élfc ait pu y être éteinte par la persécution 
die Sévère. Si' Tekerdce de la religion avait cessé en 
quelque endroit, ce devait être à Lyon, lorsque àsahi 
Irénée souffk*it ïa mort : or, elle n*y avait point cessé ; 
et lorsqu'on envoya sept évêques dans les Gauïés 
pooip y rallumer lé flambeau de la foi, on aurait plutôt 
songé à rétablir PEglise dé' Lyôii qu'à en Ê)nder de 
nouvelles. On né voit pourtant pas qu'aucun évêque 
ait été destiné pour Lyon ; au contraiï*e, on y trouvé 
Faturàn qui gouvernait cette Ëglî^ l'an 2^3*.^ Il existe 
d'ailleurs" dés preuves que la religion subsista au mi- 
lieu des persécutions de Sévère; car on as^re que 
saint Aiîdéol, sous -diacre, fiit martyrisé à Tivieri 
cinq ou six anS après saint Irénée. Saint Éiéréol, J)ré- 
tre, et saint Férution, diacre, disciples de saint Iré- 
née, endurèrent le martyre à Besançon, Fan 211. 
Enfin , on prétend que la même année saint Félix , 
saint Fortunat et saint Achillée souffrirent pour Jé- 
susrChrist à Valence. 

Nous ne suivrons point Fauteur dans l'article où il 
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é&àAk VmnÀmneté de FEglise d'Arles et de son ëyé- 
qpie, smitt Tro|^me. Il se fonde particutièremem sur 
rimoritë de saint Çyprien, que quelcjues critiques 
o&t voulu récuser en déclarant fausse sa lettre à 
Ëdenne ; mais les hommes les plus savans sont au- 
jourd'hui d'accord pour reconnaître la vérité de cette 
lettre , que M- de Tillemont ne conteste point. Dans 
Farticle suivant, il donne la lettre de saint Cyprien 
tout entière ; il l'analyse et la discute en détail. En- 
fin, il termine sa Dissertation |>ar &ire c<»maître l'état 
où se trouvait l'Eglise des Gaules, à la fin du troi- 
sièoae siècle et au commencement du quatrième , état 
qui prouve clairement qu'elle y était fort ancienne , 
et qu'elle n'y avait pas été rétablie sous Dèce. Il dé- 
duit l'état florissant de l'Eglise des Gaules, de ce qui 
arriva pendant l'affaire des donatistes, en 3i3, quand 
les Africains demandèrent à être jugés par des Gau- 
lois. Constantin indiqua un concile à Arles, où assis- 
tèrent seize évêques des Gaules. Pour* que les peuples 
de l'Afrique se soumissent au jugement des chrétiens 
de la Gaule, il fallait que le christianisme y eût fait 
déjà des progrès considérables, et beaucoup plus grands 
qu'on ne pourrait le croire possible , si les premiers 
évéques n'avaient été établis que soixante ans aupa- 
ravant. 



r 
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DISSERTATION 

SVK l'état D£$ ÉVÊQUES en FRANCE S0U5 LA.PRElUfeilE 

RACE DE NOS ROTS. 

PAR tilJLLET (r). 



Pépin , pour engager les ëvéques à le sompnir dans 
son usurpation 9 les appela aux assemblées de la na* 
tion, où ils n^étaient point entrés jusqu^alors, et leur 
accorda le premier rang dans l*Etat. Ainsi pensent 
^pielques personnes à qui nous ne voulons pas suppo- 
ser de mauvaises vues, mais à qui nous ne pouvons 
nous empêcher de désirer plus de lumières. Leur sen-* 
timent est également dépourvu de vraisemblance et 
de vérité. Un usurpateur ne cherchant qu*à cacher au 
peuple le changement qu^il fait dans la monarchie , 
conserve toujours Fancienne forme du gouvernements 
Il évite avec soin de mécontenter ses nouveaux su- 
jets^ surtout ceux auxquels il est redevable de sa cour 
ronne. Est-il donc croyable que Pépin , aussi adroit 
pofitique que grand capitaine, ait voulu, en mon^nt 
sur le trône, changer la constitution du royaume? Se 

É I k 

(i) Extrait ^e la Mythologie firançaisç. (Recueil de Dis- 
sert, de Ballëi. ) ( £Unr: C L, ) ' 
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penvuMkraHHHi quHl ait touIu offenser les seigaears 
de qui seuls il aurait reçu le sceptre, en plaçant au 
premier rang les ëvéques, qui jusque-là n^auraiem 
Ibrmë aucun ordre dans FEtat^ et en leur donnant la 
principale part dans radminisiration publique, à la- 
quelle ils n*duraient point encore ëté appelés ? Non , 
•ârement. Sous un usurpateur aussi habile qu^était ce 
prince , le gouvememeni; préfliNit ea| toujours une image 
fidèle de celui qui a précédé : Arcasnum rwvi staiàs 
imago anUqui. Ainsi, dès que nous voyons sous son 
r^ne les évéques former le premier ordre de la mo- 
narchie, f ccuper le prenûer rang dans les assemblées 
de la nation, concluons -en, sans craindre de nous 
tromper, que telle avait toujours été la constitution 
ae rÉtat depui^ la conversion de 0ovis. 

Mais nous n'en sommes pas réduits aux conjectures 
et aux Vraisemblances, pour établir la prééminence 
du clergé sur les autres ordres du royaume. Nos an- 
ciens monumens nous fournissent, sur ce sujet, la 
prçqve la plus littérale et la plus complète. 

L'année même que Clovis reçut le baptême , il 
donna une preuve éclatante dé sa religion et de sa 
piété^, en accprdant sa protection et en assignant des 
revenus considérables au Cfélèbre monastère de Reo- 
mans, aujourd'hui Monstier-Saint-Jean, par un aqte 
quil adresse aux évêques et abbés, aux hommeç il- 
lustres les magnifiques^ ducs , comtes , domestiques , 
vicaires, grafions ou juges , centeniers : Omnibus 
efrisçopisj qht(aiibiis çt iH^strUfii$ v/fiSj mçgr^ficis 
duciàuSj comiiibuSj domesticis^ vicariisj graficfm- 
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bu9 em^tenariis (i). Voilà dkNae les évé^pies flftoés èm 
premier rang, et nommés avant les ducs par CSov», 
raxiBée même qti*il émln^^ssa le chrisiâaniame. 

Pettid*amiëes après (3), €lons adresse la charge de 
la fonàaàsfa <pi'il faisait diimoBastère de Miojr à toif 
les évècpédij abhés , comtes, etc. : CuncOs nostris fi^ 
deMbuÉ^ omnibus videlicet episcopis , Mibatiéus^j 
comitibusj etc. (3). s> 

Le mèmB prince ramenant im'gvand nbndbref de 
prisomaer» de la gneere qa*il aYait 6ite a^e taipn tAe 
fj^okm contre les Goifas (4)» éerivit mie ktive ckrëiv- 
Ia»i^ âox éréq^es, pour les avertir qpi'il les laisnit 
ka makres de donnar la liberi^ à ceux de ces captifs 
à ipà ils trouverai^ à propos de fidre cette grâce': 
De aateris quidem captwis laicisj qui €Mrhpacem 
sum capta^aùj et^fiœrini e^probçttij cq^osiolki^ Ofi 
^obieritisj ajfbitm^»ssifi e^i non négandiim (6% J>i 

Qotaire P' (6) confirma les immunités et; les de» 
que son pài» Gloyis avisât £dts a^ monastài^ df ^lifiét 
nans, par un diplôme adressé au évéques et ablxfo^ 
aux hommes ^lustres les magnifiques ducs, c(^ate% 
domesdiqaes, viesâres, grafions, cèntenier^ t Mj^iiik^ 
pis, abkatibus et ilbistribus virisj tnagnifiids dûot- 



■^ ?T 



(1) Recueil des hisi. des Gaules et de France, t. 4) P* 61 5*^ 
(3) Après l'an 498. 

(3) GalUa cfmstiana, t 8. Instrumenta, p. iSa, 

(4) Ah 507. 

(5) Concilia Harduini, t. a, coI. looy. 
(6)An5i6. 
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bus^ àsmitibusj dbmestids^ vicariisj gn^màus, 

eeniehanis (i). 

Le même roi, dans son premier décret, donae aux 
évéques leititre de irès-ffrànds, et iie>et]t pas que 
^pcitsoame ose tirer vai criîninel du^parvis de leur 
éi^\aei^ulèuiylatrQnem'nel quemlibet culpabilem, 
^icat sùàmiisi.episcopis ^conçenitj de ùSrio ecclesùe 
Érahere prœsumat (^2}. 

: > Dansula loi^a^lique et dans lalm des Ripnaires, 
Migl&MyVmÈBïei If amrè sqius te i^pi THierri, fil» û^ 
^Skms^mi tègle<la:eonQtpo4tibn ou le prix q«ie deiraît 
MùÊffms^Aehà iuqui onai^t fait quelque tort oaquel- 
.<^ injmiei La principale composition était céUe que 
le%mçurtriar devait payer .£|uk parisns dn mdvt. Elle 
Hâudt plt^ tm moins forte, selcn I»\o6ndititia \de cekd 
nqni avait. ëli|{> tué; de aprt& qu'oli comiaît 3]£krement 
la grandeur vde Tétat d^ime personne .par celle dé la 
.Mnune que Ton devait donner pour sa mort» Qu*on 
fgagjk par4à' du rang, que tenaient les évéquesrdaiis la 
jQdptiardbie* La eompositâon que le . meurtrier dîim 
jpirélAt» était obligé de payer, non seulement était, la 
plus hâtute, mais elle excédait de beaucoup toutea les 
àxfijtesn Elle était de neuf cents sous, tandis que celle 
d'un Romain possesseur n'était que de cent sous, 
celle d'un Franc de deux cents sous, celle d'un Ro- 



(i) Rec. des hist> des Gaules et de Fmnce, t 4> P* ^i^k 
(3) Ihid.^ t* 4f P* II 5. 



( ï53 ) 

main convive du roi, de trois cents sous, celle d'un 
antrustion de six cents sous (i). 

Grégoire de Tours (2) raconte qae Gontran et 
CUlpéric, après s*être fait une cruelle guerre, con- 
vintent d'une trêve, et de remettre la décision' de leur 
différend au jugement des évéques et des seigneurs: : 
Pacemfecerunt pollicentes aUer aUerutroyué 4juidr 
quid sacerdùtes vâl seniores popuH juâiearentj pars 
parti componeret. C'est apparemment par inattention 
que le Père Daniel nomme ici les seigneurs avant les 
évêquès, contire le témoignage formel de Grégoire de 
Tours, qu'il cite. ^^ • ^> 

Gontran et Childebert se trothrèrent à Rassemblée 
d'Andlau avec les évéqxies et les seigHeurs^^ par la 
médiation desquels on devait eonekireun traité d'al- 
liance entre ces deux rois : Mediantibus sacerdotibus 



(i) Si cuis injgetmus Francum oui barbarym qui saUcâ iegfi 
mit, ocdserit, vniM âen,, qidjaciimt wL ce, culpaïiKs juâicêfur. 

SiRomanus tiomù corwiça régis ocdssus fuerit, xnM denarl, qui 
fadunt sol GCC^ qui eum inteifidt cafyahUis judicetur. 

Si çeràBomànus Immo possessor ocdssus fueni, qui €um oeci- 
saitusm denar., qui facbsnt sole j culp.jud, 

Si çerà eum qui in truste dominicd est occiderit, xxilIIM den», 
fdfgfdunt soL DC, €ulp.jud. ( Même Bec. -^ Marcul, Form, ) 

De régis Antmstione. 

& quis fartasse eum inieificere prœsumpserit, noQerit se cuir- 
gildo suo soL BC. esse culpatilem, ju^cetur. 

Si quis episcopum interficerit, DCCGG sQÏidos componaU (Ibid*) 
(a) L. 6, €.3. 
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aUfue proceriJIms* Ce sont les termes du traité (i). 

Clotaire II ayant cëdi^ FAu^trasie à sw fil» I^3go* 
hev^ ayec le titre de roij ce jeuoe pr^ice damnda 
quelcpos arm^ Après, ^ j$o|i père, la ir^sti});^ti(Hi id^ 
touites les yi||f# <^ Avaient été dëtai^M^ 44 r^^avitn^ 
xfu'îl ipo»iédait. ClotA^ rebuta cette 4ei»^i|de- Poifr 
termiaer. oe différend^ \m deuK roi^ ahoisÎTanx douze 
sdgnisttniv da ndoibre desquels iU QW^iW Amoul, 
^vêque de Meu, et les autres éyéqpes qui se trpu^ 
valent alors auprès de leujps p^sounes* EhotîSj dit 
Frëdegaire (2), £e6 his duobus regibu9 duodecim 
Francorum proceribus ut eorum JUsceptathne h^Bù 
finireiur intentio : mter quos et dominus jirtwI^Us, 
pontifes MeUensiSj cum PeUquis episcopis elig^n 

Uan 44 du règne de Clotaire II, leé évéques .«t 
tous les* seigneurs des royauoies de Bom^ogne et de 
Neustrie s^assemblèrent à Clichy avec ce prince, pour 
régler ce qui pouvait être avantageux au roi et au sar 
lut de la patrie, j^nno (juadragesimo qimrto regrd 
Clothaju^ Cfim pprOific^s et wweic^i procere^ regni 
suij tam de Neusterio quhm de Bur^ïmdi4j CUp- 
piaco €td ÇUaharùsm pro utUitate FègiietsabUe pa- 
triœ conjunxissent. Ce sont les paroles de Frëdte- 
gaire (3). 

Le même auteur raconte que 'Clotaire II étant 



(i) Grég. de Tours, I. 9, c. ao. 
(a) C. £3. 
(3) G 55. 



( »i55 ) 

mon, y Dagaben viat d*Au8trasie avec une armée à 
SoissonSf oà le^ é^é^es et seigneurs de Booi^ogne lé 
reconnurent pour roi, à l'exclusion de son frère Gha* 
ribert. Il ajoute que les éyé(jues et la plupart des sei^ 
^urs de Neustr^ie en. firent Mitant : Dagobertus 
Suessàmas peraeeedens^ omnes pontifices et leudes 
de regno BurguHdiêe inibi se tradidisse noscuniuri 
wd et Neustrasii pont^ces et proceres plurima 
pars regnum Dagoberli vîH-^unt expetisse (i\ 

Dagobert ayant fait couronner son fils Sigebert roi 
d*Austrasie eh 633 , il lui naquit Fannëe suivante un 
second fils, qui fiit nomme Clwis. Ce prince voulant 
<{afi^ eût un jour part à sa succession, fit prêter ser- 
mrait à tous les grands d^Austrasie, aux évéques et 
aux autres vassaux de Sigebert, son fils sdnë, qu^aprè^ 
sa mort ils consentiraieïit que son fils Glovis hëritât 
de ses royatones de Neustrie et de Bourgogne : jius- 
trasiomm omnes primates j pontifices^ cœterijqtié 
leudes S^ibertij manus eorum ponentes insupet 
sacramentisj firmas^eruiu ut Nepttieum et Burgun- 
iia solidato ordine ad regnurfi Chhdos^ei^ post Da-- 
goberti discessunij adspicerent {2). Lé terme de pri-- 
mates j gcànds, que Frëdegaire place ici le prebiier, 
doit être un titre commun quf 'désigne ceux qui 
étaient à la tête de PEtat, soit ecclésiastiques, soit 
séculiers, puisque cet auteur distinguant ensuite ces 



(i) Frédeg., G. 56, 
(2) Ibid»^ c. 76. 
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deux ordres I nomme les évéques et tous les autres 
vassaux. Un autre passage de Frëdegaire, que nous 
laf^xirterons dans cette Dissertation , donnera à notre 
explication la dernière évidence. 

Dagobert dopna «itn acte par lequel il accorde des 
immunités au monastère de Rebais. Il adresse ce di- 
plôme à nos pères apostolique^ les seigneurs et évé- 
ques et aux hommes illustres les ducs, de mémeqn^au 
magnifique comtie Clianulfe. jipostoUeis paùeibus nos* 
tris dominis episcopis^ et illustribus nïiris dueiètis^ 
itemque tnagn^co Chanulfb comiti (i). 

Thierri III confirma Félection d*Erembert pour 
Fabbaye de Gorbie, par un acte adressé aux évéques 
et aux hommes illustres : Theodericus rex Franco- 
rum episcapis et vins illustribus (3). 

Thierri lY adresse un acte qu'il donne en faveur 
du monastère de Morbach, aux homm^^ apostoli- 
ques, pères évéques, et aux hommes illustrer, ducs , 
patrices, comtes ou agens : Theodericus rex Fran^. 
corunij viris apostolicis^ patribus episcopisj nec 
rum illustribus viris^ ducibusj patriciisj comitibus. 
vel agentibus (3). 

On voit, par ces monumens, que les évéques jouis^ 
saient de la plus haute considération sous les rcâs Mé^ 
rovingiens. Ils sont af^lés princes de VEtat. No& 

■————■— III ■ I ■ Il I , ) < Il I I ■ ■ ■! I ■ I ■ »l»^^—fc— 

(i) Recueil des UsU des Gaules et de France^ t 4i p* 63o..... 

(a) Ibid,^ t. 4i P* fi^* 
(3k) îhid,^ t. 4i P* 7^6* 
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rois, dans leurs diplômes, les nomment toujours en 
premier ordr^ ; ils leur donnent même le titre de sei- 
gneurs et de très-grands. Les lois de la nation , en 
exigeant la plus forte compensation pour le meurtre 
des prélats, marquent par-là qu^elle les regarde conune 
les principales personnes de TEtat. On ne parle d^au- 
cune assemblée convoquée par nos monarques, où les 
évéques. ne se trouvent, et où ils niaient place avant 
tous les seigneurs. Nos souverains les prennent pour 
arbitres dans leurs démêlés, et s'en tiennent à leur 
décision. S*élève-t-il quelques troubles dans la famille 
royale, ils y rétablissent la paix. Par considération 
pour eux, nos rois accordent grâce aux criminels qui 
se retirent dans leur église, ou même dans son parvis. 
Et qu'on ne croye pas que ces titres n'aient été que 
de simples titres, que cette considération n'ait été 
que de bienséance, que l'honneur du premier ordre 
accordé auK évéques n'ait été qu'une vaine préémi- 
nence qui ne leur donnait aucune autorité dans l'E- 
tat. Leur pouvoir, leurs domaines, leurs richesses ré- 
pondaient au rang distingué qu'ils y occupaiem. Tenant 
la première place dans les assemblées de la nation, 
quelle influence n'ayaient-ils pas dans les résolutions 
qu'on y prenait? Nos rois, dans leur absence, les ren- 
dent dépositaires de leur autorité, pour &ire réfermer 
les sentences injustes rendues par les comtes. Ils leur 
font part de la législation; s'ils tiennent les plaids 
pour rendre justice à leurs sujets, les évéques jugent 
conjointement avec eux , et l'on place leur nom à la 
tête de l'arrêt, immédiatement après celui du prince. 
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Nos monarque» se les associent pour décider tes pki5 
importantes affaires de TEtat. Partagent-ifls leur trône 
avec leurs fds, c^est de Tavis et du cônisentenient des^ 
évécjaes* Nomment-ils acixx évèchés vàcâns, c'est après 
avoir mûrement délibéré avec les évéqtiès sur té choix 
des sujets. Accordent-ils <ïes privilèges, ils veulent 
qu'ils soient signés par les évéques. Aliènent-ils qttël- 
ques^uns de leurs domaines pour fonder dés monas- 
tères, ils demandent Favis et le conlâentément dés 
évéques. Est-il question d'élire un miaire du palais? 
cet officier, que la négligence des rois faisait maître 
de l'Etat, était cEoisi p^ les évéques et les seigneur^. 
El n'est pmm de droit régalien au<lessôus de là haute 
souveraineté, dont nous ne voyons jouit' les évéques. 
Seigneurs^ de lei&r ville épiscopale, ils en permettent 
ou reftsem l'entrée à leur volonté, ils en relèvent les 
murs, ils en augmentent les fortifications, ils y ont 
toute justice, ils la rendent par eul-méides ou par 
des ccHMes et des vidiàitiés^ qu'ik nomment à cet effet , 
ils possèdent des principautés, ils lèvent des troupes, 
ils hattésA monnaie. Leurs terres et leurs possessions 
sont immenses , leurs vassaux et leurs serfs sans nom- 
bre. Quelque pompeux que soit ce tableau, il est 
fidèle; je vais en jtistifier tous les traita. 

Clotaire P% duns mie ccntethutioii qu'il publia vers 
l'an 56o, èssme aux évéqutô, dans' son absence, le 
pôii?vt»ir dfe corriger le juge qui aura rendu une sen- 
t^iee injuste , et de l'obliger ainsi à la' réformer : Sfi 
fudex aUquem contra legem injuste danmap'âfà ùt 
ruMri absentiâj ab episôopis casUgetarj nt quod 
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perpere judicapitj versatUn meliàs discusskne ha- 
bitdj emendare procuret (i). 

A la tête de la loi des Allemands , on lit qa*elle a 
été rédigée du temps de Clotàire, par ce roi avec 3es 
princes, c'est-à-dire trente évêques, trente-quatre 
ducs j sohcaute et di^t comtes et le reste du peuple : 
Lex Alamannomtn qucé temporibus Hlodarii régis 
cum principibus suisj îd sunt xxx episcopis^ et 
xxxim ducibusj et txx comiâèuSj i)el ccetero po- 
pulo constituta est (2). 

Le moine Marculfe vivait sous le règne de Clo- 
vis II. n fit un recueil des formules de tous les actes 
alors usités. On y voit celle dli préamibule des arrêts 
rendiK par le roi. Il y est dit : a Nous (c'est le roi 
(( qui parle) étant assembla au nom de Dieu dans 
(f notre palais, pour terminer par une. juste sentence 
« les diiSférends de toiJs avec nos pères les seigneurs 
<( évêques, plusieurs grands, tels pères, tels ré£éren- 
« daires^ tels domestiques, tels sénéchaux, tels offi- 
({ ciers de notre chambre , tels comtes du palais. )> 
Nos in Dei nominej ibi in palatio nostroj ad uni- 
versorum causas rectp judicio tetminandasj unà 
cum demims et patribus nostris episcopis, vel cum 
pluribus optimatibus nostris illis, patribus illisj re- 
ferendarii^ UUsjdomesticis illis,velseniscalcis ilUsj 



(1) Rec. des hist. des Ga^es etdeFhtnce, t. 4? P* "^^ 
(a) Alamanmcarum anAqvital^nn't, a, p*. l'i. 
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cubicuhriis, et iUo comité pcUatiij vel.reUquis quipfn 
phirihus nostris Jidelibus resederimus (i), 

Clotaire III juge, avec les ëvêques et les seigneurs, 
une cause ,qui intéressait Fabbaye. de Saiht-Bënigne 
de Dijon (2). 

Clotaire III, à la tête d'un arrêt par lequel il ad- 
jugea la terre de Noisy au monastère de Saint-Denis , 
s'exprime ainsi : « Clovis , roi des Français , homme 
(( illustre. Comme nous étions au nom de Dieu, à Lu- 
(c sarche dans notre palais, avec les hommes aposto- 
(( liques nos pères en Jësus-Christ, Sigofride, Cons- 
(( tantin , Gribon , Ursinien , ëvêques ; et les hommes 
(( illustres, Ragnoald, Nordebercth, Ermenfrid, grands; 
« Madelulfe , Erconald , gravions ; Benoît et Char- 
(( doin, sënëchaux; et Marson, comte de notre pa- 
(( lais, pour entendre les différends de tous, et les 
ce terminer par un jugement équitable (3). n 

Ce prince, à la tête d'un autre arrêt qu'il rendit à 



(i) Marcnlf., 1. x, c sfS. 

(a) Rec* des Mst des Gaules et 9e France, U i^ p. 648. 

(3) Chhdùoiusy rex Francorum, çir inluster. Cùm nos in Dei 
nomme Lusarea in palatio nostro, unà cum apostoUds çîris in 
Chrisio patribus nostris^ Sigqfndo, ConstanUno^ Gribone et Ur-' 
simanOy eptscopis; née non et inàtstribus çins, Ragnoaido, Pfor- 
deberdho^ JSrmemfridùy opiemaâs (sic); Madehdfo^ Erconaldo 
gra»ianAus; nec non et Benedicto et Chudoino, seniscakis; seu 
Marsone comité patatU nostro, ad umoersorum causas audiendum , 
çel recto judicio terffdnandum resederimus» 
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YalencienneB l'année suivante, s'explique de la même 
manière (i). 

Childel)ert IH termina une contestation au sujet de 
la terre de Noisy, par un arrêt qu'il rendit avec les 
évêques, le maire du palais, les grands, les comtes, 
les sénéchaux, et tous ses vassaux assemblés avec lui 
à Compiègne, pour écouter les différends de tous ses 
sujets, et les terminer par un jugement équitable (21). 



(i) CklodoQius, rex Francorum^ oir inbtster* Càm nos in Dm 
nomine Valenciams in palatlo nostro unà cum apostoUcis wris 
in Christo patribus nostris, Ansoaldo, Godino, Anseberctho, Pro- 
tadio, Saçarico, Vuifecrkramno, Chaduino, Fumoaldo, Constan- 
Uno, Abbone, Sterano, Gribone, episcopis; seu et itlustribus (ms 
Godino, Nodobercihof Sairaardo, Ragnoaldo, Gunduino, Biide- 
gaiio, Magnecario, JValdramnOf Ermentariù, Chagnerico, Bur- 
ceUno, Sigoleno, optematis: Angiiberctho, Ogmirectherio, ChU-^ 
ione, AndreberdhOf Adalrico^ Ghisiemaro^ Jonathan, Modegfds- 
leno, comitibus; Chrùdmundo, GodinOf Sigqfrido, Ghibmno, Er^ 
menteOf Madhilfo, Arigio, Auriliano, grqfionibus; Raganfredo, 
MoriUoney Ermenrico, Leudoberctho, domesticis; Vidfolaicop 
Aigh, Crodebercthoy W^aldramnù, referendariis ; ChuigoberciJio, 
Landtico, seniscalcis; nec non et inlusiti çiro Audramno, comité 
paiatU nostro; 0el reîiqids quàm phtrimis nostris FîdeHbus, (id 
uni»ersarum causas audiendas, oel recta judi^ terminanda rese-, 
deremus* (Ibid.) 

(a) Childebercihus, rex Francorum, vir inhtster. Gan nos in 
Dei nomine compendio in palatio nostro unà cum apostolids m- 
ris in Christo patribus nostris, Ansoaldo, SaiHirico, Fumocoaldo, 
Ebarico, Grimone, ConstanHno, Ursiniaco, episcopis; née non et 
inbistri piro Pippino Majonmdomus (sic) nostro, Agnerico, Ante- 
nero, Magnecluirio, Grimoaldo, optematis; Ermentheo, Adalrico, 

I. 10» LIV. Il 
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Gontran Voulant venger les outra^ faits à la prin- 
cesse Juconde, sa nièce, à la cour de Leuvigilde^ 
roi d*Espagn6, déclara la guerre à ce prince : il fît 
mardifer son armée contre la province narbonnaise , 
<jui était encore sous la dcmiination des Groths» L'ex-- 
pédition fut malheureuse, et les Français furent ^i- 
tièrement défaits. Les restes de cette armée commi- 
rent à leur retour, sur les tecres mêmes de la monar- 
chie, les plus barbares hostilités, sans que les che& 
se fussent mis en devoir d'arrêter la fureur 4u soldat. 
Le saint roi Gontran, qui était à Autun, voulant 
punir ces capitaines, convoqua quatre évêques qui se 
trouvaient alors en cette ville, et les seigneurs, et fit 
comparaître dans cette assemblée ces généraux cou- 
pables : Quatuor conwcaUs episcopisj dit Gr^oire 
de Tours (i), nec non majonbus-natu laXtorum^ 
duces discutere cœpit. 

Dagobert étant à Metz, plaça sur le trâne d'Aus- 
trasie Sigibert, son fils, de Tavis et du consentement 
des évêques et des seigneurs : DagoheHus Metds ^ve- 
niensj dit Frédegaire (2), cum consïlio pontificum 
seu et procerunij omnibusque primatibus regni sui 
consentiendbuSj Siffbertumfilium suum in Auste-- 
ris regem subUmasfk. 



Jonathan, comiUbus ; Vulfolaëco, Argîdlo, Madlutfo, domcsUcU ; 
Benedicio, Ermedramno, senîscalds; Seo et Hocioberdho, comité 
palatU nostro, œl cunctisJideUbus nostns, ad umoertontm causas 
audiendwn, Qel recto judido terminandam resederemus, (Ibid.) 
(1) L 8, c. 3o. (2) C 75. 



( i63 ) 

La cinquième des formules de Marculfe est vak 
brevet de nomination &ite par le roi à un évéché. Le 
prince y dit qu'il a été instruit de la mort d'un tel 
évéque; qu'après avoir mûrement délibéré avec les 
évéques et les grands sur le choix de son successeur, 
il s'est déterminé à nommer un tel au sié^ vacant : 
Quia cognosfimus sanctœ recordatiorus domnum il- 
Uim, illiusurbis antistitem^ wocatione dwina ah hac 
luce migrasse : de cujus successore solUcitudine 
congrua unà cum pontificibus vel proceribus nos- 
tris pleniiùs tractantes^ decrevimus inlustri virô aut 
venerabili illi^ in ipsa urbe, ponti/icalem in DeinO" 
mine committere dignitatem. 

Dagobert tint à Clichy une assemblée des évéques 
et des seigneurs, dans laquelle, de leur consente-^ 
ment, il assure l'asile de l'église de Saint-Denis (i)* 
Le même prince tint à Paris une pareille assem- 
blée, pour confirmer les privilèges de l'abbaye de 
Saint-Denis (2). 

Clovis II tînt à Clichy une assemblée des évêques 
et des seigneurs de son royaume, où, après avoir fait 
plusieurs réglemens pour le bien de l'Etat, il l^ir dit 
que son dessein est, s'ils le jugent convenable, si 
pndMweritis esse uiilej de confirmer le privilège du 
monastère de Saint -Denis, pour plusieurs raisons 
qu'il détailla. Tous les princes du royaume qui com- 



M«p> 



(i) CMcilts d'Hardouîn, t. 3^ col* 3o8S. 
(a) IM«) u 3, coL 208& 
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posaient cette assemblée, ce sont les paroles de Fau- 
teur, ayant attentivement écouté le roi, les évêques 
qtii étaient présens approuvant la piété de ce prince ^ 
on dressa un acte tel que le roi le désirait, qui fut 
soilscrit du roi, des évêques et des princes (i). 

Childéric II , dans l'acte de fondation de Monti- 
rendé, dit qu'il l*a fadt du consentement des évêques 
et des grands : Consensu episcoporum et optimatum 
nostrorum (2). 

La reine Nantilde Vint en Bourgogne avec son fils, 
le roi Clovis II, où elle assembla les seigneurs, évê- 
ques, ducs et grands, pour faire élire maire du palais 
de ce royaume Flaochat. Elle sut si bien les gagner 
chacun en particulier, qu'ils nommèrent Flaochat à 
cette dignité (3). 



(i) Dum règem onrnes te^ principes hœ condommiem aUo-* 
viUs auribus diligenier intenderent, Pontifices qui aderarU opti- 
mum deootionem régis adprobantes, prœceptum ab ipso rege modo 
suprà scripto jactum, tam rex guàm pontifices et principes qui 
prœsentes aderanty jirmaçerunL (Gesta Dagob., c, 5i.) 

' ' (a) jftéc. des HîsU des Gatdes et de France, U 4* p- 645. 

•^ (3) Cùmque NartiechiMis regina cumfiBo suo Chloâooeo rege 
m Burgundiœ' regnum œnisset, ibique omnes seniores, pontifices, 
4uçfi$ et primates de regno Burgmèue ad se venire prcscepit : 'ibi* 
quç cunctos Nantechildis singiUatim adtrahens, Flflockatus, ge^ 
nereFrancus, Major- domus in regrmm Burgundiœ, eïectione pon- 
Uficum et cunctorum ducum, à Nantechilde reginà in hune gra- 
dum honoris nobiUter stahiUtur. (Fredeg., c. 8g.) On voit ici 
le terme seniores, senîeurs, placé le premier, comme étant 
commun aux évêques et aux ducs ^ que l'on nomme ensuite 
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Thierri II y qui était entre dans le royaiune de Clo- 
taire II pour renvahir, ayant a]^ri$ que la cité de 
révise de Chartres était très-forte, et qu^il y avait de 
grands trésors que Ton avait confiés ^ saint Bohaire, 
évéque de cette ville , mardia pour Tassi^er. Sain^t 
Bohaire se défendit d*abord courageusement avec son 
clergé et son pev^e. Mais Thierri ayant promis avec 
serment, à ce saint prélat, qu'il ne ferait aucun mal 
ni à lui ni aux siens, saint Bohaire (ou l^ethaire) lui 
ouvrit les portes de la ville (i). 

Remarquez que Chartres est appelée la cité ou 
ville 4e Vé^e de Chartres ^ que saint Bohaire la 
défend, et qu'il en, ouvre les portes à sa volontés Qn 
ne peut pas, à ces traits, méconnaître un souverain. 
L'évéque de Chartres fut maître de cette vUle jus- 



en particulier. Le titre de primates, grands, est mis le dernier ; 
ce qni montre bien qiie c'est un titre générique, qui dési- 
gnait tons ceux qui avaient part an gouvernement de l'Etat, 
soit qu'ils fussent évéques ou ducs, ou qu'ils eussent quel- 
qu'autre dignité qui leur donnât ce droit. 

(i) Audiens autem Theodmcus quàd Camotensis eccksim ci- 
oitas oaUlè nmmtissima esset, Aesaurùpte irmumenUles iiRc re- 
positi essent, alque çiro Domini commendati, Srexit contra itli$m 
maximam exerdtds sui parUnL Veniensque innumeraèHis exer- 
dtus ac if^frbara naUtitudo^ Camotis ointes c^imprehendere 
beaUêdmum BetharUan annù ordinationis au» seaato, tuneprwr- 
dictus sacerdos unà cum àtero et poptdo irfiik mutas cùntatis con- 
cbtsus, fortiter sei defendere est amatus* Sedèeatissimus oir ac- 
cepta ab ns sacramento, ut nec ipsc nec sm aUqmd mali pâte- 
rentier, credensjidd iHorum, apendt portas a^itatis. (Ap. Bolk) 
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<|u^aa dixième siècle, qae Thibaud, comte de Blois, 
dit le Tricheur, lui en ravit la souverainetë (i). 

Ghaiies Martel faisant la guerre à Cfaildéric III, 
<qui avait dcmnë à Rainfroid là charge de maire du 
palais, se ]^ëseiita avec son armée aux portes de 
Reims , dont saint Rigobert était ëvéque , et lui cria : 
a Seigiu^ur Rigobert, ordonnez qu'on m'ouvre la porte 
de la ville, m Ce saint prélat lui répondit qu'il n'en- 
trerait point. Alors Charles Martel se relira en me- 
naçant le saint évéque (ji). 

Les Sarrasins assiégeant la ville de Sens , saint £b^ 
boa, qui en était évéqiié, ordonna qu'on ouvrît la 
porte de la ville; et ayant fait une sortie à la tête 
d%n petit nombre de troupes , il mit en fiiite les en-* 
nemis (3). 

Saint Léger, évêque d'Autun, fît relever les murs 
de cette ville (4). Ce soin regarde le souverain. 



(i) Hkt de Blm, p. ayg. 

(a) Karhis propter wbem Remonan tratmens***^ eiamaait ad 
BigoUrtum dùsens : domine Bigoèerte jubé ndhiportam chitatis 
aperirL.- Homo DeL,. respondit m, non tibi, inquiens, potfa hœc 
aperieim^ ( Ap. Bollsnât) 

(3) Beahis Ebho seras patefieri jmsU*** seaan pasads de idcên- 
né eertm dubiœ sotii apposuU. Bespidenie dfàdem supd<nâ 
dememdà, qua numpiam paria credenUbus aMndt proisiMi, fagœ 
9olanmà hbsUum amei capessuiO. (lUd.) 

(4) Pra^ereà inmaud ejas {^Leodegarii) industnam ecetesiœ 
paoùnenia, od huptemia aurea, ^ airii eonstmcUo noQa et mu'- 
rfffum wtns resUastaMo. ( Aeta SS- ord. S. Bened.) 



Saint BidiaTy vulgaîremem Gëry, qui &n fm% ëvé^ 
que de Cahors Tan 6^)9 y releva les murs de cette ville. 
Le château de Cahors était, avant lut, petit et de peu 
de défrise; il en augmenta ocmsidërahlem^t Ten-^ 
ceinte, et en fit une place trè^^ferte (i). 

Grégoire de Tours dil que saint Avit, évéque d'Au- 
ya:^e, se montra grand dami Tëpiseopat, rendant la 
justice an?c peuples, secourant les pauvres, eonsolmi 
les veuves, aidant les pupilles (a). 

Ragnemode, évâque de Paris, fit mettre en pvison 
un imposteur qui séduisait le peuple. Dom Félihien 
écrit dans son Histoire de Paris ^ que Févéque dq cette 
ville avait déjà, du temps des Carlevingiens,^ une ju- 
ridiction çur certains quartiers, qui lui f|tt confirmée 
par Louis^le-Déhonnaire. Uautein* du DroU public 
de France rapporte une charte d'un de 40s rois de 
la troisième race, dans laquelle on lit (c que FEglise de 
Paris est en possession de si long^temps , quHl fC^l 
mémoire du contraire, de tenir les seigneuries et 



(1) Prœter dQitatis Cadurcœ opéra, casielban quoque CàêUr^ 
aan, quod mUeà mtdum pêne ao exigUÊm çiMaiur, capioio apaià 
eoKÊpicaaM fitâdam mmiitiom ampSofiit, ermt ^cfirmfifih 
fuod sagmùi^ 4$anttm9 nmHoqne i^ilctiore d^^v4ms, ^celêsiçst 
dQWPSf portas, turre9 murorum gmbibij^ ac qwfdratorwn l^piékm 
çompaeUone muniçit, fimumque ac soUàum ad postent paverdre 
decrevit. ( §. pesideriî Yita, in Galh Christ ) 

(a) Beatus Avitus accepta episcopatu magnum se hominibvè 
prœbidt, jusUtiam popuUs triluens, pauperihus opem, i>idms ^la^ 
lium, pupUKsqug maximum adjumetftum* (L. 4f c. 35.) 



( 163 ) 

justices, spécialement celle de raneienne fcoidation^ 
en toute ju^tioe temporeUe, sous le ressort et sou* 
veraineté de nous et de notre Cour de parlement 
sans moyen* >> On voit, dans M. de la Mare, une 
charte de Philippe-Auguste , qui porte que Yévèopc 
i< aura toute justice au bom^ ancien de Saint-Ger- 
main, en la culture de Févéque, et au clos Briinet 
(c'est aujourd^hw ce qui c(»npoise une partie des 
quartiers de Saint - Honoré , de Saint - Germain- 
FAuxerrois, de Saint-Eustache et de la place Mau- 
bert); qu'excepté les crimes de rapt et de meurtriey 
Fëvéque aura la connaissance de toutes les fautes ou 
crimes qui se commettront en ces lieux ; à condition 
néanmoins que ceux qui seront condamnés par sa jus- 
tice à quelques peines corporelles, ne pourront, être 
exécutés qu'à Saint- Cloud, ou ailleurs en sa terre, 
hors la banlieue de Paris^ » Cette réserve que Phi- 
lippe-Auguste met ici, montre que Vexemption (l'exé- 
cution) des criminels condamnés à la justice de l'évé- 
que , se faisait auparavant à Paris. 

Lorsque saint Léger, nommé à l'évéché d' Autun , 

vint dans cette ville, tous les ennemis de l'Eglise ou 

« 

de la ville furent efirayés, de même que ceux des ci- 
toyens qui, armés les uns contre les autres, por-' 
taient la fureur et la haine jusqu'à se massacrer. Par 
ses exhortations, il rétablit la concorde parmi une 
partie d'entre eux, et contint ceux qui ne voulurent 
pas s'y rendre, par la terreur et la justice (i). 

' I . ■' ■ ■■■ ■ ■■ ' , I ■ ■!.■ ' 

(i) f/i adpentu ejus (Leodegaru) terriU sunt omnes ecdesUe çei 



( i69 ) 

Saint Ouep, arohevécpe de Rouen, s^ëtant laissé 
surpreadre par les discours calpmiiieux qu*on lui tint 
contre saint Filibert, le fit mettre en piison : Sanctus 
Audoënus... virum Dei FïUbertum... retrudi jussU 
ergastulo (i), ^ 

On lit dans le^Vie de Sidnt Maur, que Bertichram 
ou Bertram, évéque du Mans, avait un vidame (2). 
C'était un officier préposé pour rendre la justice au 
nom et à la place de Tévéque. 

Le roi Dagobert P', à la prière de saint Eloy, 
donna p^r ime charte authentique , à FEglise de 
Tours, tout le cens qui se payait au fisc dans cette 
ville ; et depuis ce tenqis-là , TEglise de Tours est en 
possession de cette imposition, et i^e&x Févéque qui 
noinme les cooiteç de cette cité, et qui leur donne 
leurs provisions (3)^ 



vihis ad^erscuii, nec non et hi qui inier se odiis et homîcidiis in- 
cessanter certahant; ut memonam transacU scandait nollent au- 
dire, quia quos prœdicatio ad concordîam non adduisenU, jusUUa 
et iarot cogebat. 

(i) Fita •$*. FiUberti ap. y Bolland. die ao Augusti, 

(a) An 543. 

(3) Magnum insupeif beneficium eidem. ecçîesiœ ( beati Mar- 
tini ) apud regem obtimdt Eligius : namque pro reçerentid sancti 
confessons Martini, Eligio rogante, omnem censum quireipu- 
bUcœ solçebatur ad iniegrum Dagobertus rex eidem ecclesiœ in- 
àuIsU, atque per chcartam confirmaçit. Adeo autem omne sibijus 
fiscoMs censûs ecclesia çindicat (ut) usque hoàiè in eadem urbe 
per pontificis litteras cornes constituatur, (Acher, Spic^t. S.) 
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Personne n*ignore que les comtes rendaient alors 
la justice. Ainsi , puisque Tarchevéque de Tours nom- 
mait le comte de cette ville, et lui donnait ses provi- 
sions , on ne peut douter que cet officier ne rendit la 
justice par Fautorité et au nom de ce prélat. 

Il est parlé dans la Vie de saint Lnmàerù (i), 
évéque de Mastricht au septième siècle, d^un Amal- 
gisile qui avait ëtë son juge. 

Cette juridiction temporelle des évéqcies faisait par- 
tie de la pblice générale de la nation : c'est ce qu*a 
reconnu dom Thierri Ruinart, si instruit de nos an- 
tiquité. Ce savant reli^eux décrivant le gouverne- 
ment de la monarchie sous nos premiers rois, dans la 
préface qu*il a mise à la tête de son édition de Gré^ 
goire de Tours, dit qu'outre les grands plaids ou a»« 
semblées du champ de Mars, les comtes et les évé- 
ques tenaient, à des jours marqués, des plaids dans 
les grandes villes, pour terminer les différends des 
particuliers. 

Charles-le-Chauve parle de ces tribunaux des évé- 
ques comme de ceux des comtes, que chacun sait éu*e 
aussi anciens que la monarchie, ce Que tous les évâ-^ 
(( ques, dit-il, dans leurs diocèses, les envoyés du 
(( prince dans les lieux de leurs missions, les comtes 
{( dans leurs comtés, tiennent pareillement les plaids. » 
Episcopi quique in suis parochiisj missi in illomm 



i^* 



(i) Bolhndj 17 septemè. 
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missatieùj comiiesque in earum comiiatibus, pari" 
ter placita teneant ( i )• 

L*arche¥é^ue de Besançon, qui, eonfermëment à 
eecte police établie par les Mérovingiens, avait dans 
eette vHle une jnridietion temporelle, de même que 
le ccmite, réunit dans la suite celle de cet officier à la 
sienne. Car depuis Renaud III, comte de Bourgogne, 
que les historiens nomment comte de Besançon^ 
MHS ne voyons plus de séculiers porter ce titre ; et 
nous trouvons dans un ancien mcmument, que nous 
rapporterons plus bas , que le vicomte de Besançon 
tient sa vicomte du seigneur archevêque : le vicomtiç 
étant le lieutenant du comte, ne pouvait tenir sa 
place que de lui. Ainsi, puisque le vicomte de Besan- 
çon tenait alors son emploi du seigneur archevêque, 
il faut, par une conséquence nécessaire , que ce pré- 
lat eût été alors comte de cette ville (a). 

Le saint roi Grontran donna à l'église de Mau- 
rienne toute la vallëe qui est autour de cette ville 
(c'est ce qu'on nomme aujourd'hui la prmcipauté ou 
le comté de Maurienne), avec les hommes qui la 
cultivaient. Il voulut aussi que les leudes ou vassaux, 
et les graffions, qui, avec les comtes, défendaient 



(i) Capitriaire de Kersi dans le Ree. des hist. des Gaules 
et de France, t. j, p 6a8. 

(a) Ahhas Urspergensis, p. ^%^*-^Beatrh>, Macoimi Vesuntio- 
num œmitis ReinaldifiUa. — ConUnuator Guntheri, 1. lo. 
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cette frontière, obéifisent dans la suite à Févéque de 
Maurieijne, et fussent ses sujets (i). . 

Teutfi^de, érêcpie de Toul, augmenla eonsidérar 
Memem les biens de son église , ayant obt^iu du roi 
D^obert Yicherey et le palais royal qm y était, la 
forteresse de Liyerdun , Yoid ou Noviente , avec le pa- 
lais royal ; la maison de Roy aumey, la fœteresse de 
Galiand, avec le bourg de Blenod, ^ pluneurs autres 
terres. Et pour assurer à Téglise de Toul la possession 
de tous ses bi^os , le même roi lui ^coorda un. ban 
royal y ou un terrain franc de <{uatre lieues en lon- 
gueur et en largeur, exempt d*imp6ls, de tailles et de 
subsides, lui en attribuant toute la juridiction,. avec 
défense aux comtes d*y troubler les officiers de Tévé- 
que dans l'exercice de la justice, ni de bâtir aucun 
château ou forteresse (s). 



(l) GwUramnus rex eccledœ Maurianensi concessitfinsm qw^ 
Vallem CoUianam, in gpwn Maurianœ stntctam, et rustes etfi- 
inan quœ mûris et tecUs ecclesiœ ministrarent Concessit autem et 
leudes et grqfftones qui cum comitiàus marcam defendebant, ut ab 
e9 die deinceps episcopo Mauriennœ obedù^nietin ommhm suàditi 
essentf 

In Archiçio ecclesiœ catliedraUs Maunanensis eoctat momanen- 
tum in quo legitur sanctum Gunthramnum (^ecclesi<z cathedralis 
fundatorem) çetûsse ad dçitatem Maurianam ac prœsentem ado- 
rosse reUquias sancti Joaruds, et in oenerationem earumdem dona- 
mse prindpatum Maurianensem ds arcam torreniem, çam mero 
et mixto imperio, pro ecclesid cum episcapatu et clero ibidem sta- 
biliendis, (Vîta S. Tygri», ap. Bidland*^ jun.) 

(a) Hist de tprraine^ de Calmet, t. i, p. 4i9* 
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Cfeigobert H donna à Tëglise de Strasbourg, dëdiéef 
à la Sainte-Vierge , le pays ou canton dont la ville 
de Ruffach est le lieu principal. Cette ville était alors 
considérable, puisque l'ancien auteur qui rapporte 
cette donation dit qu'elle est très-peuplée , et qu'elle 
peut être une dot convenable pour la Reine du ciel. 
Ce canton, outre Ruffach, comprend plusieurs petites 
villes et villages. Il renfermait , du temps de Dago- 
bert, un des châteaux de ce roi , nonuné Issembourgj 
qui était placé sur la montagne au pied de laquelle 
est Ruffach. Ce pays se nomme aujourd'hui Ober- 
Mundatj ou le Mandat supérieur j mot formé d'e/fu^- 
nitaSj terme latin qui marque qu'il ne reconnaissait 
'aucune autre juridiction que celle de l'évéque de 
Strasbourg (t). 

Saint Sauve fut placé sur le siège d'Amiens en 686. 
Le peuple de cette ville, dont il avait gagné le cœur, 
réunit en lui les deux qualités de magistrat et d'évé- 



(i) OccurrU ammo régis Rubiacham, oppidum cuncHs usi- 
èm, id est, agris amœnis, campis, sihis, aqtds, œdificiis, popu- 
Us opideniissimum, summœ reginœ in dotem conaenire. Nec dis- 
iuk't rex, çoto tandem inoento, camxllario mox açdto, coram 
optimatibus suis, assensum tam bono condUo prctbentibus, testa- 
mentum facit, ut Rabiacha cum omnibus appendicus suis confi- 
vibusque ad se pertinentibusyetiam cum piliis, totum et îriiegrum 
à modo et ddnceps sit sub dominio sanctœ Argentinensis ecclesiœ 
sementis Dd gerdtrid Maria, stabîU et ineoUricabUi stiptdadone 
subnixum. (Ibid., S, ArbogasU Vita.) 
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que, et le déclara seigneur temporel et spirituel de 
la ville (i). 

Saint Heri^and alla trouver Pasquaire^ évéque de 
Nantes y et lui dit : « Faites -nous préparer un petit 
« ba^au pour descendre la Loire, et visiter ses riva- 
(c ges jusqu'à la mer. Si nous n^ apercevons pas un 
« endrrât propre pour y placer un monastère, nous 
(c ircms à droite et à gaudbte, dans toute l'étendue de 
(( votre domination, jusqu'à ce que nous trouvions un 
« lieu convenable à notre dessein (3)» » 

Hainmare, évéque d'Auxerre, tint la {HÎncipaute 
quinee ans. Il était brave, distingué par sa naissance , 
et eactrémement riche en belles terres ; car sa pui^ 
sance temporelle fut si grande, qu'il possédait pres- 
que tout le duché de Bourgogne (3). 

Les archevêques de Besançon ont possédé de tout 
temps la principauté de Mandeure en haute souverai- 



(i) Hîst d'Amiens, t. 2,.p* ^3. 

(2) Jubé nobis prœparare naçiaifam. in quâ cum socus per 
aheum IJgerio remigantes, usque ad loca maritima omma Ut" 
tora ejus perndere possimus. Et si locus aptus repertus non /uerii 
ubi Cœnobium autificetur, tune ad dextram ietHunçue in ontni tua 
circmbimus dominatione, usquedùm congnaim .reperiamus sîtum 
monasterU constructionis.. ( Vita S. Hermenlaadi, an 696.) 

(3) Haimnanis tfocatus episcopus tenmtpnndpatum annas XVm 
Fuit enm çir strenuus atque nobiUtate generis non metUoaiter dg- 
coraius, simulfue findorum dignitate ditissimus* Nom m taatum 
ejus polestas secuiariter excreçù, ut usgue ad dufiatum penè Mm 
Burgundiœ petveniret. (Uist. Episcop. Antissiod*} 
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nelë, sans mouvance ni dépendance 4'^^cun souve- 
rain. Il en faut inférer qu^ils ne doivent point un si 
beau domaine aux rois de la seconde ou troisième 
race, qui n^acoordaient les grandes terres qu'à charge 
d*hommage et de mouvance. Mandeure était autrefois 
une ville considérable; le grand nombre d'anciens 
monumen3 qu'on y a trouvés ne permet pas d'en 
douter (i) 

Saint Gilles, archevêque de Reims, vint avec ses 
troupes au secours de Chilpéric , dans la guerce qu'il 
eut avec Childebert : In ed quoque altercùtàone quœ 
intev Chûpericum ac Childebertum reges de princi- 
patu regni fiierat obortaj hic idem prmsul à ChU- 
perici régis auxilio non defecit et copia. L'on ajoute 
que , dans les fréquentes expéditions militaires que fit 
ce roi, ce ^int prélat continua de lui £[)umir des 
troupes : iMereà dum frequentibus regtis expedi- 
timibus non deesset M^ius (a). 

Un faux Christ, suivi d'une armée de trois mille 
hommes, avec laquelle il commettait toutes s(H[tes de 
brigandages, vint attaquer la ville dtt Puy. Saint Au- 
rèle, qqi en était pour lors évéque, envoya contre lui 
des hommes vaillans, qui tuèrent cet imposteur. Son 
armée se dissipa dès qu'elle le vit mort (3). 



(i) Epamanduodurumy çidgb Mwtâeute, cujus sufiremus domi- 
nus est archiepiscopus Bisuntînus^ Cldffietu Vtsurdio^ p. iSâ» 

(a) Vita S. BasoU inter acia SS. Ord. S. Betud,, s«c. 2, 
p. 67. 

(3) An 59<x.6i«|f* Tur»^ L to, c aS. 
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Savaric, évoque d'Auxerre, s'occupanl du tempoife) 
plus qu*il n'est convenable à un prélat, leva des trou- 
pes; et s'étant mis à leur tête, il s'empara de l'Orléa- 
nais, du Nivernois, des territoires de Tonnerre, d'A- 
valon et de Troyes, et les unit à ses domaines (i). 

Hainmare, son successeur, ayant joint ses troupes 
à celles de Charles Martel, ne contribua pas peu à la 
fameuse victoire que ce grand capitaine remporta sur 
les Sarrasins (3). 

Chilpéric accorda à l'évêque de Noyott et de Tour- 
nay le droit de battre monnaie (3). 

Dagobert II accorda au monastère de Weissem- 
bourg, en Alsace, le droit de battre monnaie (4)- 

Thierri III accorda le droit de battre monnaie à 
l'évêque du Mans (5). Charles -le -Simple, par un 
diplôme donné l'an 919, confirme à l'abbé de Saint- 
Martin de Tours le droit de battre monnaie, qui, dès 
les anciens temps, lui a été accordé par les rois ses 



(i) Saçaricus sœadaribus curis pîusquam oportet ponUficem 
înhianUm însistere cœpit, in tantum, ut tant Pagum AureUanen- 
sem quàm Nioernensem, Tornodorensem quoque atque Aôahnsem^ 
nec non et Tricassinum ndUtan manu inmderet, smsque diHom-' 
bus subjungereU 

(2) Hist. epîsœp* Antissiodorensium , ap, Labbœum in biàlio- 
tJiecâ noçâ, t. 1, p. 4^9* 

(3) Hist de Soissons, I. 5, c. 2. 
(4.) Thriteme, Annal., p. 5a. 

{5) AigUbertus, Cenomannicce^urbisarchiepiscopus, nos depre- 
càtus est uti monetam pubUeam in sua cûfitate, et in nomine 
sancii Gervasii ac nostro ei concederemus : quod itafecimus* 
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prédécesseurs (i)« Il parait que les rois dont parle ici 
Charles, sont les Mérovingiens. Premièrement ces 
paroles y dès les anciens temps ^ marquent un temps 
fort éloigné. Secondement ^ il ne les appelle que rois; 
il les eût nommés empereurs ^ s'il eût voulu désigner 
Charlemagne, Louis - le - Débonnaire / Charles -le- 
Chauve; s'il eût voulu indiquer Pépin, il ne se fût 
pas servi du terme de rois au jdiurier ; s'il eût voulu 
marquer 'son père Loui»-le-Bègue et ses frères Louis 
et Carloman, il n'eût pas dit que cette concession ' 
avait été ikite dès les anciens temps. Troisièmement , 
Charlemagne défendit expressénient qu'on ne frappât 
aucune monnaie que dans son palais (2). Charles-le- 
Chauve ne veut point qu'on batte monnaie ailleurs 
que dans son palais, et à Quentovic/ Rouen, Reims, 
Sens, Paris, Orléans, Châlons- sur -Saône, Melle, 
Narbonne. Tours n'est point nommé ici; ainsi, il 
n'est pas . croyable que le monastère de Saint-Martin 
de cette ville ait teçu le droit de battre monnaie d'un 
de ces deux empereiu» (3). 
L^évéque de Maguelonne faisait frapper de la mon- 



(1) Expetut {.Bûhertus abbas) ut sicut priscis temporihus^ 

à prœdecessoriius nostris regibus concessum fore probatur, pro- 
priam monetam et peratssuram proprii numismatis nostrâ auto- 
ritate concederemusi,.. hujus saluberrimœ petitiom Ubenier assen- 
simi prcebere mquequaque colUbnit. (In eoU. Marten., t. i.) 
(a) Capitolaire de i'aù 81 5. 

(3) Edit de Pistes de 864, dans le Recueil des hist. des 
Gaules et de France, t. 4^ ?• ^^7* 

I. io« LIV. 12 . 
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naie d*or, marquëe avec des caractères ardbes. du 
temps de Chartemagne (i), ainsi qu*on le voit par ces 
deux vers de Thëodulfe : 

Iste graiH numéro nummosftrt dhitis auri 
Quos Arabum sermo she caracteoaraU 

Il ne parsdt pas que ce prélat eût reçu ce droit de 
PejHa ni de Charlemagne. Magnelonne avait ëtë dé- 
truite de fond en comble par Charles Martel, en sorte 
' que Tëvéque avait été oblige de se retirer à Soustan^- 
tion. Or, ce n^est pas dans un temps de disgrâce, et 
lorsqu^on est dans une terre étrangère, qu'on songe à 
se procurer des i>rivilëges. If ailleurs , si ce prélat avait 
dû le droit de battre monnaie à Pépin ou à Charle- 
magne, l'aurait-il fait marquer aVec des caractères 
arabes? 

On trouva à Rioz, village du comté de Boni^ogne, 
au commencement de ce siècle , une pièce de mon- 
naie sur laquelle on voit, d'un côté, on calice à an^- 
ses\ de l'autre, un globe surmonté d'une croix, avec 
ces mots : Mokasterio Lsssovio. La lettre O^ Aàn» 
cette inscription , a la forme d'un rhombe en losange* 
Or, le savant père Mabillon assure, dans sa Diplo- 
matique j que dette letti*e n'a été ainsi figurée que 
dans un temps bien antérieur au règne des Carlovin- 
giens. D'ailleurs, le calice à anses ne se voit que sur 
les monnaies de la première race, et jamais sur celles 



(i) Le Blanc, Traité des monnaies, p. iB/i» 
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de la secondé oun; de la troisième. On ne peut donc 
pas douiei^ que cette pièce de moimaièr n*ait étë frap- 
pée du temps des Mërovifigiens^ et que par consë- 
quent le monastère de Luxeuil n*ait eu dès leurs le 
droit de battre monnaie. 

On ne lit point sans ëtoiinement la quatmitë de 
terres que samteThéodechilde, fille de Gloyis, domia 
pour doter le monastère de Sens, dit Saint-PièiW^ 
le-Vif, qu^elle avait fait bâtir ; leurs noms seuls rem- 
pliraient une page. Ceux que ce dénombrement in- 
téresserait le troureront dans les continuateurs de 
Bollandus, au 28 de juin. • 

Saint Hugues ayant obtenu le ^consentement du 
roi pour rétablir le monastère de Saint-Martin d*Au- 
tun, détruit depuis long-temps , rechercha avec soin 
les terres €[ue la reine Brunehaut, sa fondatrice, et 
les autres rois, avaient données avec profusion à cette 
abbaye ; car on dit que ce monastère possédait, dans 
ses commencemens , jusqu^à cent mille manses (i). 
La manse, disent les savans continuateurs de Bollan- 
dus, était un fonds dont tm colon pouvait se nourrir 
avec sa famille, et payer le cens au propriétaire. On 
ne peut pas dire qu*il y a .erreur dans les chiffres; ce 
nombre est écrit en toutes lettres. Accusera-t-on Tau- 



(i) Cœjiiit soUUHè inquirere ejusdem bd possessiones, f/fOf 

cBm ilK largissimè per UberaUtatem Brumchitâts re^mœ^ seu ai^- 

mm regum priviiegfis, concessœ fuerant. Ferturenim primitàs ip- 

sua eœnobu Mumma fiasse toHus possessionis àd cenium usque 

mUUû mansos. 



o 
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teur d'hyperboles? Rien de plus simple et de moins 
Silgasé que son* style. Mais accordons qu^il y à de 
l'exagération dans son récit ; quand on est aussi riche 
en prehves que nous le sommes, on ne doit être ni 
ayares ni ménagers. Qu'on retranche de ce nombre la 
moitié y'* les trois quarts même, les vingt-cinq mille 
manses ou métairies qui resteront seront encore un 
bien si considérable, qu'aucune église, aucun sei- 
gneur ti'en possède point aujourd'hui qui approche 
de xette valeur. 

Henri ou Héric, abbé de Saint -Riquier, donna 
en 83 1, à Louis ^ le -Débonnaire, l'état suivant des 
biens de ce monastère (i). 



(i) Sg&iptuii Hbnrici Abb. 

De proventihus monastètU S.^Richaru et ipso'oppido ceniula. 

tn ipsâ cenbdâ habeatur mansiones hominum secularium duo 
milUa quingenta : unaquatque persolwt denatios duodedm, pullos 
quaiuot, ùQa triginta : sennUum Domini ahbaUs etfratrum sefn-^ 
pér débent vbiaanque necesse fuent Màtendina quatuor, undê 
mddiifw annonœ penmUœ sexcend modii, poroos octo, oùccas 
duodecinu De mercaio per hebdçmadàm io sokdos» De oom-r 
m^atu per hebdomadam nginii soUdos. Suhi ibi cHbow tredcdm, 
quœ reddunt unumquodque per annum decem soUdos, et panes 
trecentûs, /taiones in Utaniis unumquodque trîgenta. Cura anima" 
rum in porticu S. MUhaeUs desemt eleemodmsfratrum, oaieni 
per ahnum quingenios soUdos. Sepultura paupèrum et adf^enartsm 
in nopo-oilla in S. Albino reddit per annum centum soUdos, ad 
poriam Nobilîum, ad fadendam indè eleemosiruim* JEleemosina 
Abbatis per unumquemque diem quinque soUdi : pauperes quoti- 
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Dans la yiUe de Saint-^Biiiuier,^ il y t 
aq cents manses de^séculiers : chaqw 



^lûUtcenti, wiuœ centum guiaquagenta, cferici sesoagiaia* Manr 
srnnm Unusquisque per annum soloii seaniarium wapnfr^'fn^nti, 
tfyniHier açaue wwm^ ti Jabœ uman* De matrimonUs per an-^ 
mm çiginti Ubràs* Judicium forensUan sexagitita octo Hbras per 
ahnumi Item ihidemviciis Negqtiantiufn omntanao paltium uman 
vakni centum soSdos. Vîcus fabrotum amcta persobii ferra-' 
menta :vaUt per anmtm Ubras ires, Vîcus scutanùrum omnia 
çoluminum indumenta ttibidt, confiât , conmt : imlet iriginia so- 
Uâos. Vîcus seUariorum cunctas abbati etfratrihts tbi degenUbus 
obsoniat sellas* Vîcus pîsiorum centum panes per hebdomadam» 
Vîcus servîentîum per omnia lîber est. Vîcus sutorum cunctafa- 
nadorum et cocorum calceamenta trîbuît Vîcus lanîstarum 
omrd anno quindecîm sextarîos sagîmînis persohit Vîcus Julio- 
mm cuncta fratribus JUtrà adndristrat Vîcus pellîficum cunctas 
fratriius pelles confiât et consuît, Vîcus QÎnîtorum sèxdecîm sex- 
tanûs QÎnîy unumque oleî persolçît per hebdomadam* Vîcus càtt^ 
ponum ùnâqùâque die trîgînta seostàrîos ceroîtîcè. Vîcus vuUtùm 
centum et decem, unusquisque semper eqman, scutum, gladîuni, 
lanceam, cœteraque arma exhibet, Capella nobîlîum sobît omni 
anno Hbras. duôdecîm tlmris et thymiamaiîs. Capelhz popidî çul- 
garis quatuor, vnaquœque sohît centum Ubras cerœ, îiicensî très. 
OblaUo ad sepidchrum S. Bicharîî Qalet omni hebdomadâ marcas 
ducentas, mi trecentas lieras prmteraHadonana. (Âp«Bolhiid , 
i8 freboarii.) 

Sed nunc etiam de exteriùrièus bonis hfc ponamus îndiculùm ; 
et oiUas quœ monastetîo Chrîstî mîlitis prœcîpui BicharU tune 
temporîs serviebant, bre&îtèr annotemus. RediùisiHfrd çîtlarum 
qui scke cUpît codicem ex hoc conscrîptmn reooliHtt; nam pro sui 
magnitudine Me totus ponî non potest Hœ ergo sunt çîllœ S, Rî" 
charîî : Buniacus, Vallès, Drusîacusy Noça-\nlla, Gaspantiût, 



<c douze deniers (earârmi om<{uaiite 0011$ 4e notre 
a monnuie)! quatre poulets, trente eeuls ; ils :daîVent 
a toujours le service au seigneur abbë et aux frères 
c( partout où il est nécessaire. Quatre moulins, qui 
u rendent six cents muids de grains mélës, huit porcs, 
<i douze vaches. Le marché , par chaque semaine , 
<( rend quarante sous d*or (le sou d*or valait douze à 
(( treize livres de notre monnaie); le péage rend par 
(( semaine vingt sous d*<Mr. Il y a treize fours, qui rea* 



^idèrentium, BjtigfmhSf Cu^cella^ Crwn, Cbinoeurtis, Haidui- 
Jloirifs, Maris, Nialla, Langradus, Aàaa, ffochonismons. Si- 
dnsnis, CondUo, Busbu£s, Ingqaldicxsiils. Inier lias erant quœ- 
dam Ucei pauc^ uU aitqui mUUares SU Richani teneficii futd-- 
piam habebariL Hœ auiem suntçiUœ in Domiaicatisr4 saacii 
qusdem absqye uUâ admixtiorù henefim çel aUerius poUstaiis : 
Pùntiasp Aitisgmœ, TuOno» Difrcap^um, Abbatis-^ilia, Smsie^ 
monaskrium Majocch^ sancius Medardus, AlUacuSp UnigaffUla^ 
MioiUaris, RebelUsmons, Valeriqs. IsUb mm tam çiUm quâm 
oppida, velf ut ita dicam, doUates habebanturf qvipp^' .qmibMis 
mJia çis injustitiœ infenhatar* 

Hœc sunt nomina mUiium monasterio èeatissimi Bichariifor- 
rniêhatàum (fjuos ubique abbas, 9el prapo^ii sccam dncebani; 
fpdtpm amsueiudinaliier in é&eftsfi S. Bichani, et iu N a ii ç iit U e 
Domim, (^i in Resurrectione^ seu in Pentecoste, semper monaa^ 
terio aderant, accuratè prout puisque poterat ornaU, et ex sud 
f r e quen i id regalem penè curiam nostram ecclesiam fadenfes^ 

Villas igitur et prûpdia, dipersasipte possessiones et reditus quœ 
€06 bemficUi S* BUham obtia^ant, 'longum et mmis ^rapè ngbis 
est hic recensere, maaimè càm çobmen huMc disserms ptemUr 
apud nos habeatur, à quo sdentiam honan suscspiat qm nodoe 
emploi* (GhroD. Centulense, 1. 3, c* 3.) 
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tf dent chacun pair a|i dix sous d^or, trois cents pains, 
a et tireme gâteaux dans le temps des litanies. La 
u cure de 'Saint-Michel rend par an cinq cents sous 
(( d*or, que les frèrieis .distribuent en amnônes* Les en- 
(( terremens des pauvres et des étrangers rendent par 
a an cent sous d^or,qa*on emploie en aumônes. L^abbë 
«r donne chaque jour en aumônes cinq sous d*or, nour- 
«rit trms cents pauvriesy cent cinquante veuves, 
(( ,s<»xânte clercs. Chaque manse paie par année un 
(( setier de froment, un d'avoine, un de fèves. On re- 
(( tire par an des mariages vingt livres (ce sont des 
« livres de poids dont il est toujours ici parlé). Le 
(( jugement des procès rend par an soixante-huit li- 
« vres. La rue des marchands, qui est dans la ville de 
« SainvRiquier, doit chaque année une fièçe de ta** 
(( pisserie de la valeur de cent sous d'or. La rue des 
a ouvriers en fer fournit les ferremens nécessaires à 
« Tabbaye, ce qui vaut trois livres par an. La rue dei^ 
(( Êdseurs de boucliers fournit les couvertures de tous 
(( les livres, les relie, les coud; ce qui vaut trente 
(( sous d'or. La rue des selliers fournit des selles à 
i< l'abbé et aux frères. La nie des boulangers donne 
(( cent pains par semaine. La rue des écuyers ne paie 
« rien. La rue des cordonniers fournit de souliers les 
« valets et les cuisiniers de l'abbaye. La rue des boi^- 
(( chers donne chaque année quinze setiers de sain, 
(c La rue des foulons fournit aux frères toutes les 
a nattes de \axae sur lesquelles ils couchent. La rue 
çr des pelletiers .prépare et cpud toutes les peaux dont 
« les frères ont besoin. La rue des vignerons donne 
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(( ]>ar semaine seize setiers de vin et un d'huile. La 
<( rue des cabaretiers donne chaque jour trente setiers 
(( de bière, phacun des chevaliers , qui sont au nom- 
« hre de cent dix, doit toujours avoir un cheval, un 
(( bouclier, une ëpëe, une lance ^ et les autres armes. 
« La chapelle des nobles paie chaque année douze li- 
ce vres d'encens et de parfums* Chacune des quatre 
i< chapelles du commun peuple paie cent livres de 
« cire et trois d'encens. On tire chaque année deux 
(f cents marcs ou troi^ cents livres dWgent des o^ 
a frandes qui se font au tombeau ' de Saint-Riquier, 
« sai\s y comprendre les autres dons. » 

On a cru devoir rapporter ce monument dans ses 
propres termes. Tout y lait tableau, tout y donne une 
idée de l'état des villes du royaume dans le neuvième 
siècle> 

Henri donne ensuite le dénombrement de toute la 
vaisselle d'or et d'ai^ent qui se trouvait dans les trois 
^lises du monastère de Saint- Riquier. Il donne le 
catalogue des livres qui en formaient la bibliothè- 
que ; après quoi il ajoute : 

(f Marquions à présent les noms des villages qui 
ce appartiennent à Saint-Riquier. Ceux qui voudront 
ce savoir les revenus cm'on en tire, pourront lire le 
ce cahier où ils sont détaillés; car ce cahier, à cause 
c{ de sa grosseur, ne peut être ici transcrit. Voici les 
ce villages de Saint-Ricpiier. i) On en nomme vingt ; 
et on dit (jue dans cjuelcpies-uns de ces villages il y a 
quelcpies vassaux de Saint-Riquipr qui y po^èdent 
des terres k titre de bénéfices militaires. L'auteur con-< 



tinue : « Mais Toici 1^ villages qui sont entièremej^t 
(( du domaine de Saint-Riqui^, sans que personne y 
(( ait ni bénéfice ni possession (on en nomme treize). 
(«Ce sont mpins, ajoutent- il, des villages que dés 
(( villes, ou des cités. » On indique ensuite les églises 
qui appartienn^t à Saint-Riquier, avec les villages 
et les mànses qui dépendent de ces églises. 

Après avoir fait le dénombrement des villes, vil- 
lages et terres dépendantes de Saint-Riquier^ il nomme 
les chevaliers de ce monastère, au nombre de cent. 
Il dit ensuite : « Ce sont là les noms des chevaliers 
« de Tàbbaye de Saint -Riquier, dont Fabbé ou les 
(( prévôts. se font accompa^er, et qui, selon la cou- 
ce tume , se trouvent toujours à Tabbaye , parés le 
(( mieux qu^ils peuvent le jour de la fête de . Saint- 
ii Riquier, les jours de Noël, de Pâques, de la Penter 
(( côte, et qui, par leur présence, font de notre église 
a une cour presque royale. 

(( Il serait long et trop fatigant , continue-t-il , de 
(( fidre le dénombrement des villages, ties métairies, 
(( des fonds, des revenus que ces chevaliers tiennent 
(( de Saint-'Riqiiier à titre de bénéfices militaires. 
« Nous avons dans l'abbaye un volume où ^ela est 
(( contenu, que celui qui voudra en avoir connais- 
(( sance pourra consulter. » 

Qu'on se figure, si Ton peut, les richesses d'un 
monastère qui , outre là ville de Saint-Riquier, plus 
grosse alors que celle de Besançon ne l'est aujour- 
d'hui, puisqu'il y avait deux mille cinq cents manses, 
possédait treize autres villes , plus de trente villages , 
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un tràft-grand nombre, de métairies , dont les reveans 
€tn or, en argent, en denrées étaient immenses, puis- 
que le seul suticle des offirandes en argent faites au 
tombeau de saint Riquier, montaient par an à quinze 
miHe six eents livres de poids, ce qui &it quinze 
cent soixante mille livres de notre monnaie d'aujour- 
d'hui. 

On voit par la Chronique de ce monastère, qu'il 
n'avait rien reçu de Pépin ni de Loui»-le-Débonnaire. 
Gharlemagne ne lui avait donné que quelques villa- 
ges. Ainsi, presque toutes les terres dont il était en 
possession lorsqu'il donna l'état que nous avons rap- 
porté, venaient de la libéralité des rois Mérovin- 
giens, et des seigneurs qui avaient vécu sous leurs 
règnes. 

Les richesses immenses des abbayes de Saint-Pierre- 
le-Vif, de Saint-Martin d'Autun et de Saint-Riquier, 
font bien conndtre quelles étaient celles des églises 
épiscopales ; car ces églises mères, pour qui les fidèles 
avaient un respect singulier, avaient ordinairement la 
principale part à leurs dons. 

Clovis et les grands du royaume voulant marquer 
à saint €lemi leur reconnaissance pour les avoir éclai- 
rés des lumières de la foi, donnèrent à l'église de 
Reims plusieurs terres dans la Belgique, en-deçà et 
au-delà de F Aisne, dans la Septimanie, dans l'Aqui- 

* 

tain^, dans l'Austrasie, dans la Turinge (i). Clovis 



(i) Marlot, MetropoUs Remenm Hisi., L a,.€. & 
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donna de plus, à ce saint, tout k oîreim ^'il pour* 
rait faire dans le territoire de Reims pendant qu*il 
donnirait a^ès le dhiar. Pepin-le-Gros, père de 
Charles Martel, fit une d(»iation s^nblable à saint 
Rigob^rt, un des successeurs de sàifat Rémi dans le 
si^ de Reims (i). Saint Rémi acheta d*Ëuloge k 
ville d^Epem^y, pour cinq mille livres d'argent , 
somme l^en considârable, puisque la livre était alors 
de poids, et mm pas de compte, conmie aujourd'hui. 

Saint-Clood, fils de Glodomir, donna à Tëglise de 
Reims le bourg <le Douzy, avec les villages voisins (3). 

Saint Basle alla trouver saint Gilles, archevêque 
de Reims , pour le prier de lui accorder un endroit 
pour y hAûr un monastère. Saint Gilles lui répondit 
qn'il-n'avait qu'à.parcourir tout le territoire de Reims, 
pour y choisir l'endroit qu'il trouverait le plus con- 
venable à son dessein, et qu'il lui accordait volcm- 
tiers (3). Ce récit pris à la lettre, nous représente 
l'arehevéque de Reims comme maître de tout le ter- 
ritoire de cette ville ; mais sans le vouloir prendre à 
la rigueur, il faudra du moins convenir que ce prélat 



(1) Vita sancH Bîgoberii, ap. BoUandum, die quarté ju^ 

(a) Marlot, I. 3, c. 34* 

(3) Vir domini Basolus memoratum antisUtem petiît, ut se-^ 
cretSks et anwersandi graUA concederet habitaculum; {Mgutius ) 
ei spatktm penpdrendi et optionem Uhenti concessit anima aptum 
sièi et compeientem ad hahitandum hcum in toto Remensi terri-r 
toriot (Vita & Basoli inter acta SS. ord. S. Bened.) 
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avittt des doonakies dans toutas les parties de ce terri- 
tdire. 

taïap^ un des pr^mers et des plus riches sei^wrs 
du royaume, laissa eu mouraut ses terres à ses fils. 
Aomulfe) un d^efttre eux, qui était é^éque de Reims, 
donna à son ^Use la plus grttide partie des fonds 
qu*il avait eus de la succession de sojn père. 

Saint Rieul, siiUustre par sa naissance, qu*il ay^t 
épousé la fille du roi Childéric, devenu veuf , ^fut 
placé sur le siège de Reims. Il augmenta considérar 
blement le patrimoine de cette église, tant de ses 
biens héréditaires que de ses acquisitions (i). 

On peut connaître, par ce que nous venoi%s*dejrapr 
porter, la quantité de domaines que possédait Tégliae 
de Reims sous les rois Mérovingiens. Mais pour, se 
fermer une juste idée des revenus qu'un si grand nonk- 
bre de terres devait lui produire, il n*en faut pas ju- 
ger par nos mœurs et nos usages présens. Aujourr 
d'hui, être seigneur d'un village, c'est y avcMr la 
justice, et posséder en propre quelque partie de son 
territoire. Dans les siècles dont nous parlo9S, être sei- 
gneur d'un village, c'était non seulement y avoir une 
pleine et entière juridiction , mais encore avoir .en 
propriété tout son territoire et tous les hommes qtd 
le cultivaient, avec tous les animaux employés à 
cette culture. 

Le savant de la Mare parle ainsi de la libéralité 
de nos premiers rois envers l'église de Paris : 



HP 



(i) Marlot, L a, c. 26 et 43. 
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(f Les bois 9 les prés, les vignes et les autres hérita- 
(( ges qui environnaient la ville de Paris, étaient du 
((domaine de nos rois. AùssitÀt |que Clovis eutem- 
c( brassé la foi, il se servit de ces fonds pDur doter 
(( dés églises et fonder des couvéns dans cette' capi- 
(( taie; et cela fut imité par les rois ses successeurs. 
(( L'évêché et le chapitre de Paris furent mis en pos- 
(( session Û^xme partie considérable' de ce terroir de la 
w ville, du côté du nord et de Toocident. Sur ce ter- 
c( rôir doniié à Féglise de Paris, se sont formés, dans 
(( la suite des temps, la Ville-Evêque , Tancien et le 
(( nouveau bourg de Saint -Germain- F Auxerrois, le 
(( boui^ TAbbé et le Beaubourg. 

(( Uîle de Notre-Dame était autrefois divisée en 
((deux tlesdHnégale grandeur, par un petit caiial. 
(( Ces deux tles appartenaient originairement à Tévé- 
(( que et au chapitre de Paris. Cela fit donner à la 
(( plus grande le nom dV/^ de Notre-Dame; la plus 
(( petite , qui était abandonnée au pacage des bes- 
(( tiaux , en prit le nom de Vile aux Fâches. Les 
(( comtes de Paris s^en mirent eii possession , et les 
((unnrent à leurs doinainés ; mais Charles-le-Chauve , 
((' Tan 867, les rendit à Tévéque et au chapitre de 
((Paris (i). )) 

Ceux qui connussent Paris, peuvent seuls juger du 
prix de tant de riches possessions dont son église fut 
dotée. 



*■ 



(1) Traite de ia PoHce, I. i, titres 7 et lo. 
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Childebert, fils de Clovis, étant tombe malade au 
village de Celles en Brie, fut abondonné des méde* 
cins. Saint Gennain, alors ëvécjue de Paris, qui ac- 
comp^i^iait le roi, pria pour lui; et lui imposant lés 
mains, il fut à Tinstant guéri. Ce prince, en reôon- 
naissance, donna à Téglise de Paris ce village de Cel- 
les , que l\>n nomme à présent la Grande-Parùisse^ 
deux autres domaines eii Provence, les salines, et ce 
qui lui appartenait dans Marseille , avec la maison qui 
y était bâtie. Ce diplôme de Childebert se trouve 
dans le quatriènie tome du Recueil des historiens des 
Gaules et de la France ^ pag. 621. 

S» Cloud donna à Téglise de Paris Nogent, aujour- 
d'hui Saint4]!lload , avec toutes ses dépendances. 

On a vu plus haut que Dagobert P' donna à féglise 
de Tours tout le cens qui se payait au fisc dans cette 
ville. On pourra juger combien les revenus de cette 
église étaient considérables piar le &it suivant. 

Baudin ayant succédé à Injurieux sur le si^e cb 
Tours, distribua aux pauvres plus de vingt mille sols 
d*or que son prédécesseur avait laissés (i). Ces vingt 
mille sols d'or vaudraient, de notre monnme courante 
aujourd'hui , plus de deux Cent mille livres ; gnmde 
sonune pour un temps où l'argent n'était pas, à beau- 
coup près, si commun qu'à présent: 

Lie roi Childebert passant par Verdun , alla loger 

■ n i ■ I I I II I I I II I p 

(i) Aurum etiam quod ejus âecessor reKquerat^ amplius quàm 
çiginti nullia solidoiOm pauperibus erogaçii. (Greg. Tor., I. 10, 
c. 3i.) 
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chez saiot A^ric, ëyéque de cette ville. Ce 3aint pré- 
lat nWait qu'un peu de vin dans un petit vase ; mais 
Dieu exauçant les prières de son serviteur, le multi- 
plia tellement ^ que le roi et le& gens de sa suit^ en 
burent à leur volonté, et qu'après le repas il resta 
plus de vin dans le vase qu'il n'y en avait eu au comr 
mencement. Le roi fut extrêmement ira|^ de ee 
miracle, et ayant appris que l'église deYerdun n'avait 
pcmit. de vignes, il' lui en donna. 11 ne borna pas sa 
libéralité à ce don, il y ajouta les villages de Luce, 
Bage, Marcey, Sampigny, Commenières, Marchain- 
ville, Harville, Charny, Neuville, et plusieurs autres 
dont il serait fatiguant de faire le dénombrement. Ge 
sont les paroles de l'ancien auteur que nous transcri- 
vons ( I ). Yoilà quelle était la magnificence et la pieuse 
{»*odigalité des rois Mérovingiens envers les églises. 



(i) Rex prijelibatus, cùm per Virdunum iter habuisset, etprœ- 
âictus sanctus Antistes, nonnisi parum nni in uao vasado Ao- 
àmsset, et omrdpotens Dùmimis ipduà medtàs sic ilhtd d i l û ia ss ei, 
ut m» cum suis omnibus, de ipso onmem suffidentiaai haimss^ 
pius imfemrdur md tu ipèo aascuh injine ifuàm in itûHof rex 
tanio perterritus mtraculo, audiçit quod ista ecclesia non haàms- 
set iocum undè colHgeret çinumi iddrcb ergo dédit isti eccledœ 
duos amandos (sic) si^r Mosellam et Modimsm et qmdquid intrà 
Luceàffn et Bofiam est, et omne quod su^iu Treoiris hâihemus* 
Addi^êOamMwteium et Sampi^dacum, etCommenias et Mer» 
east çiUaài et Hmici vittam et contiguas pOIùs istsekUtai, Car- 
macum et NOiHtnwiUam, multaque alia, heo^ quœ sunt oneri 
fàc enumerare. 
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J*ai dit des rois Mérovingiens , car la lil)ëralicé en- 
vers les églises ne fut point la dévotion partioolière de 
quèlqaes-uns de ees princes. Tous, sans en excepter 
aucun, pas même Cbilpéric (i), qui portait tant d*en* 
vie aux richesses du clergé, tous ont donné, par des 
actes solennels, des terres de leur fisc à quelqu'église. 
On verra ces diplômes dans le tome quatrième du 
Recueil des hisL des Gaules et de la Frtxnce. 

S. Benichram'ou Bertram donne par son testament 
à son église du Mans, dix-*huit villages et plusieurs 
autires fonds. Il donne par le même acte à Téglise Saint 
Pierre et Saint Paul, qu'il avait bâtie, vingtnsix vil- 
lages et plusieurs autres fonds. 

S. Didier, évêque de Cahors, qui vivait ve» le mi- 
lieu du septième siècle, bâtit deux grandes maisons 
dans cette ville. Il rebâtit son église épiscopale dès 
les fondemens, en grandes pierres carrées et polies, 
dans le gpût des Romains. Il fit construire à Cahors 
deux autres églises, qu'il dota. Il bâtit un si grand 
nombre d'égUses dans le territoire de Cahors et dans 
la ville d' Alby, que Fauteur de sa vie dit qu'il ne peut 
suflSre à les désigner en détail. Il fonda deux monas- 
tères. Il releva les murs de Cahors, et bâtit près de 
ciette ville un château-fort si considérable par son 



(i) On lit dans qu'ancien cartnlaire de l'église de Tour- 
nai : Qmdù Caiend. A^nL Mii»^riosi tt^JFhuiéùnun ChU- 
pericif fui hotte eeciesiam' Ua latga Cknâtî càniiUe doiàpti, eicm 
« Le cinq des calendes d'avril, la mort du glorieai: roi des 
Français Chilinéric, qui a si libéralement doté ccl^e église.» 
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ëiendae 9 qa*il reiifermiiît des maisons et des églises. 
Il fit construire un pont sur le Lot. Uauteur de sa vie 
rasiarcjue que par les grandes dépenses qu^il fit en 
tant de bâtimens, il ne diminua en rien les bî^ns de 
son église, mais qu'il les laissa en leur entier tJ)e 
prtstùw ecclesiœ prœsidio nihil minuit^ sed totum 
miegrum iUActtumque relîquit. Ce saint donna en 
mourant tous ses biens et toutes ses terres à son église 
deCaiiors. 

Sur quoi je fais cette observation : si saint Didier a 
&it de si grandes dépenses avec les revenus de son 
église^ elle était donc alors excessivement riche ; s^il 
les a £dtes avec ses revenus patrimoniaux, son é^ise 
aura été excessivement riche après sa mort, puisqu'il 
la fit faârilière de tous ses biens. 

J'ai lusse révise de Besançon pour former le der- 
nier trait du tableau que je trace des richesses diï 
dei^é sous nos premiers rois. Je ne sais s'il en est 
qudqu'une dans le royaume qtd ait possédé un plus 
grand nombre de domaines distingués. 

Personne n'ignore que les terres' tenue^ en fiéf ont 
été <»iginairement propres à ceux qtd les ont données 
en vasselage ; ainsi on peut connahre par les hommages 
des feudataires, les domaines dont jouissait aticienne- 
ment le seigneur. C'est par cette voie que je vais indi- 
quer les grandes terres qu'a possédées l'archevêque dé 
Besancoil. • ' 

J'ai un csrtulaire du quatorzième siècle dans lequel 

se trouve la pièce latine que je vais traduire. Elle a 

pour titre : ' * 

1. lo* uv. i3 
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I « » • • 

yoici les hommages du seigneur archevêque 

de Besançon. 

tt ... 

• a I • • . - • 

^ )lie icpiate de Bourgogqe est honwie.de l'avctieTié^pie 
^Besamçpn, et tient de, lui Yesopl et G(r4y».et<le val 
4e QiMqg^y, et le.yal d^ Li^e^et.la garde de.rabbaye 
deiBftiuwe, de C^t(e»u-G^î^âJl,9^, jiejit^it* de.Lop^ile-SauU 
ràec ; c'est le puits des salines de cette ville.. . 

Le j^igneqr. de ^Un&e^.hopwae de rafcbgv^qae , 
çj( tient ^ lui les gjstes^fle Yaraçti» ei^;Qe,^*i^ possède 
^, la C|>apelle,^ 

... Le sç^^]^ de Fauoqg^j^y est lumuoe de rarjche-t 
Y.^quej,.et tji^^ de. luile village, de S^ 

Le seigneur de Mont£iiif<;)n ^. hoaon^ de 1V^®~ 
v^kpie,, et tieijm de lui,]yj[pnî^^cw, yeaM»l,Tï«p, Gba- 

Içfçule, ia;çie|:,,(3ialjB^vya*tfp» !Î!«M«^».Ç<*^ Olfir 
vi^gEçy, Pieiwfont^e, j^, toat ,ce ^'il .pq«^e.dH»s 

Le seigneur 4e:flocbf^;e8t. l)OUW>e:lige.de. raKch^ 
- î^y^^W^- 4^.^«»«Wtt ^,fe'?»e-ljge de l'^h*-. 

^^;?;.?f '??»^i4«iW ^fJ^^JÇ .«M* wowwie. , 

.; l^j^!g?^Wl*«.ï!WW9 ^;k>»Wfi-% <ie l'arçl^e- 
véque', et tient de lui ce qu'il possède k Besançjçn et 

^ans,^etepi^ired^ççtte,,Yi%., ,.,...,. , . 
. i;^,s^^ur^4e:]yiwt.^çp^.^t.h,pw(lf5-%. , 
Le seigneur de Ceys est homme de I arcbey^quç» 



Le sfîgmtr de Dunies est ii(Hre homiBe, et ùmà 
de QQus EtraboBiie. 

Le se^neur de MontheUard est notre lioiiime, et 
tient de nons tout ce qu^il possède à Lon^ieville* 

Le seigneur de Snasit-^iae est notre hômine , et 
tient de nous sa maison ibrte deYilkininjoon^ avec Je 
bois près de la nmscm* ' 

J'omets un grand Aombreid^aflBires monvaiiees midiis 
oonsidëraUes qui sottt .désigmées dms cette pièce; 
maîft je ne peuK me .dtspeiiaier d'im rap)>orter quelques 
autres de la plus grande conséqueniee, inaénées par 
BL Dunod dans son HSstoîreÂe l'jSgUse deMesançcn. 

Jean , évéque de Lausaiiie, dëolara^ par aoie daté du 
jour de S. Barnabe 12469 qu'HumbeK^ SEiîgiieur de. 
Goflsonai, son frère ^ teniât en lief dis Tlff^evéque de 
Beaimçon, la ville <jbJNion ^ w pays deYaud, et depuis 
la fontaine du milieu du Châne . jusqu^à la, .Midaderîe. 
Hte le be dit de Genève 9 dqpuis le rivage 4u côté de 
Nî<m. juH]pi'au miliw dadîtlskc, atec 1^ péa^^iH ]k 
dreit de péeke trois jours par sc^^iinis, et .les cttaies 
depuis le oanal de firnssin jusqu'à H^f^qn^ de Mo^i. 
Ei^n^ que ledit Hninl>ert était 1^^ d^ rcorcheyéqiie 
de Besam^on pwr oé qu'il t^ntiit, depi^s le rivage de 
Nton jusqu'au. mont Jwa, et mén^ au-^lj^9:«ai^f la 
feautë due au-seigneUr di&Xi^xeit «Ulcistin^ d^ Gr^nève, 
(Ibur ce qui est depuis le Naux de PraUjgjin jusqu'à la 
fiiMainie de Bàlon. ..^ 

Plttlippie, comte de Savoie, fit homnagfâ des,[châ-. 
teaux et viUe de Nion, eit deileur^ dépendan4;es^ e^ 
1.973 ; reconnut que «e 6ei* ne pouvait <|u*# aiîéi^^» ^ 



pvoniiit que les devoirs en seraient faits à chaque mu- 
tation. 

Les ahbesses de Remiremont ont re^ms [dasieiirs 
fbis de rarchevéché de Besançon ce que leur abbaye 
possédait à'Amance, Fouchécour, Baulai, Mersuai, 
Quinc^, Breurey^Yelai^Yaldajoz, Fouger^e, Mar- 
tin velle, Gordemoi, Frotey et Grammont. 

Le comte de Bourgc^e, oatre Gmy et Yesoul^ 
tenait encore Ghoye de rarcbevéchë de Besançon. 

Le seigneur de Monthneany outre les terres détail- 
lées plus haut, tenait encore de r»rch&réché celles de 
Sdne, Bouckbs, Delus, Taire, Rx>che, Anngney, etc. 

Le seigneur de Neufehfttel tenait de Tarchevéché 
Fresne-le-GhAtel. 

La «rre de TieUéy a été annexée à titre de fief par 
les archevêques de Besançon au haut doyenné du cha- 
pitre métropolitain. > 

On ne peut excuser que par le goût de leur siècle, 
les archevêques de Besançon <pn ont aliéné un si 
grand nombre dé terres, et dès terres si eonsidérables, 
pour de vains honimages, et que même on ne lev^r 
rend plus depuis long-temps. Les ftibles restes de tant 
de richesses et de grandeur se réduisent aujouffd'hui à 
la principauté de Mandéure, à la terre dé Gy, d'oà 
dépendaient autrefois trente^ix fiefs, aux terres de* 
Noroy et d*Etalans. . ' ^' 

Je n^ai garde de prétendre que toutes les terre» qu*a 
possédées TégUse de Besançon lui aient été dbimées 
par les rois Mérovingiens ; mais je crois pouvoir assu- 
rer qu'elle leur en doH une bonne p»tie. Voici sur 



( »97 ) 

quoi je fonde pum sentiment. On Ik ddos un ^çîen 
manuscrit de Pé^ise de Besançon , que Fempereiir 
Henri III a donné Gray et Choyé à.rardhevéque. (kl 
ne trouve, pour la très-grande partie des mitres terres 
qu'ont possédées nos prélats, ni diplômes ni enseigné- 
mens qui puissent nous appifendre de qui ils les ont 
reçues. S'ils les avaient tenues de la libéralité des 
princes Carlovinjgiens, ou des rois de BeurgCKgne, ou 
des empereurs d'Allemagne, il en resterait quelque 
monument. 

Les archives du chajHtre métropolitain , des abbayes 
de S. Claude et de Lure , renferment plusieurs diplômes 
des souverains que nous venons de nommer. Est^il 
croyable qu'il n'y eût eu que ceux qui auraient' été 
donnés en faveur de l'archevêché qui se fiissent perdus? 
n'est*ll pas plus vmsemblable qu'il n'y en a jamak eu 
de ces souverains, et que par conséquent la plus grande 
partie des terres qu'a possédées l'archevêché viennent 
des rois Mérovingiens et des seigneurs de leur tenips , 
dont tous les savans conviennent qu'il nous reste trè»- 
peu de monumens ? 

En réduisant l'archevêché de Besançon à une partie 
de ses domaines sous les roié Mérovingiens, il ne perd 
pas pour cela le droit d'être compté parmi les riches 
bénéfices de ce temps-là. Il a possédé, dans le onzième 
siècle , un si grand nombre de terres , et des terres si 
considérables, que la moitié a pu suffire pour en faire 
un des plus opulens sièges des Gaules sous la premièie 
race de nos rois; 

Je terminerai fcette description par tm trait qiii seul 
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atiraéi pu e» teiiir lieu. La pnûstiiee et les richesse^ 
des évéques étaient déjà si comidârables sous les petit- 
ib de Glovis, que Chilpéric, Tun d*eux, leur portait 
envie. Ce prince , au rapport de Grégcire de Tours^ 
4baitmuvaH rNofrë fisca ëtë appauvri ^ nos richesses 
ont passe aux ëgKses, il n'y a plus <{ue les ëvécpies 
qui règntnt; notre amximé est anéantie, et elle a été 
transportée aux évéques(i)« 

Qu'on ne pense donc phis que le clergén'est devenu 
le premier ordre de TEtat que par la faveur de Pépin 
et de Gharlemagne. Qufon ne regarde plus les droits 
T^gali^is^ les principautés des évéques conune des 
usurpations faites dans le temps de la décadence de la 
maÎMn Garloving^^ane*. On a vu que les prélats, dès 
la convetsioii de Clpvis, ont formé le premier ordre 
4e.Ffitat; qafih ont toujours occupé la prenodère place 
dims les assemblées natiemales ; qu*ils ont eu soiis les 
rois Mérovingiens la principale part dans Tadministra- 
tion publique ; qu'ils étaient alors dans une si grande 
considération, que ces souverains accordaient la liberté 
aux capti& à leur volonté , et la grâce aux criminels 
qui se réfugiaient dans le parvis de lear église; que 
ces princes, dans leur absence, leur confiaient leur 
suprême autorité; que dès lors les évéques jouissaient 



(i) Aiebét enùn ( ChUpericus) pkrumque : Ecce pauper re- 
wtmisUfixus noHerf ecce didikt nostrœ ad ecciestas sutd irans-- 
Imta. NuiN peniik$ m» soU episcopi régnant PeriU honos noster 
et tfonsiattts estMd episcopos cwitaUmu 
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de t0us les droits iH^^eas; que ces mcmsrqaes leur 
ont donné des principautés ^ des villes, dlnmiienses 
domaines 9 <{u*ils les ont comblés -de richesses; quUls 
cm y pour ainsi dire, partagé avec eux leur puissance, 
leur grandeur et leurs terres*; qu^ils ne se sont réservé 
que ce qui nç pe^t se conununiquer sans se détruire, 
la haute souveraineté; de sorte qm^oii peut dire avec 
vérité que jamais Tépiscopat n'a eu tant de splendeur 
ten^Mnr^Ue, que jamais il n'a eu tant d'autorité, que 
jamais il n'a été en si grande considération, que ja- 
mais il n'a possédé tant de hiens que sous la première 
race de nos rois. 

Mais, dira-t-on, cette grandeur temporelle et cette 
opulence n'étaient-elles pas dangereuses pour le clergé , 
à qui elles pouvaient si aisément faire perdre l'esprit 
de son état ? N'étaient-elles pas préjudiciables i bu 
royaume, qu'elles aSaihlissaient en le privant d'uir^ 
û grande partie de ses fonds et de ses richesâfes ? Je 
réponds à ces deux questions par des faits. L'I^lisé de 
France n'a jamais eu tant de saints évéques et de saints- 
religieux que sous les rois Mérovingiens. La monarchie 
française s'étendait alors de l'embQuchure de TËlbe ^ 
la Méditeiranée. Elle était la tuteur de l'Europe*. 
Seule elle arrêtait les immenses et rapides conquêtes^ 
des Sarrasins. Elle avait des rois tributaires : elle coih]p*' 
tait des princes parmi ses sujets. ' 
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DISCOURS 



&im LES UmSk'ÉiS llte VÉOUSE GkULKMX^. 



VàM h'AMBÈ ViMUM <€l»AODB> (l). 



^ m 

Avec un cnoÎK des meilleures notes extraites de divers eommentaires. 



L*Ëgli8E galficane s*est mieux défendue que les 
autres du relâchement de la discipline introduit de- 



(i) Cette pièce, poUiée en 1724, sqprès la nK>rt 4^ l'au- 
lenr, a été ajoutée , avec plusieurs autres de la mêoie ua*- 
ture, au Recueil de ses huit premiers Discours , dans Féditioa 
donnée par Pabbé Goiqet : Paris , 1763 , in-ia. On y avait 
joint des notes, qui sont, en général, exactes et sages. 
Deux ans après, le même discours a reparu imprimé sépa- 
rément, avec partie des premières notes et un nouveau com- 
mentaire tellement exagéré dans les doctrines c<mtraireS' 
aux prétentions dur Saint-^ége, qu'on ne peitt y méconnaître 
Peiprit de secte qui agita la Frmce pendant le siècle der- 
nier, et l'œuvre d'un écrivain dont l'expârien^é n'avait pas 
encore tempéré l'ardeur (^). 

{*) Ces notes sont attrilmées à Chiniae de la Bastide Dodanx, q^ii 
ayant à peine fini d'assea bonnes âudes en théologie et en droit, était 
alors dans Peifervescence de la première jeunesse. On a publié depuis 
un autre t«de du Disoouis de Fkury, qu'on suppose (tre plus eiact; mais 
il est permis de douter de son autbenticilé. 
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pittA quatre ou obiq cents ans, et a résisté avec pkis 
de ûaee aux entreprises de la cour de R^^me. La ûiéo-^ 
logie a été enseignée plus purement dans TUniversité 
de Paris <{ae partout ailleurs; ks Italiens même y 
venaient étudier, et la principale mssouree de FEglise 
oimtre le grand schisme d* Avif^ion s'est trouTée dans 
cette école. Les rois de France, depuis Cloris, ont été 
dirétiens eailioliques, et plusieurs très-zélés pour la 
rel%ion : leyr puissance, qui est la plus ancienne et 
la plus ferme de la chrétienté, les a mis en état de 
mieux protéger FEglise. 

Depuis que les empereurs ont perdu Fltalie, et que 

En conservant de ces diverses notes tontes les explica- 
irons qui portent sur des fiks historiques ou des droits 
reconnas dans P£glise gallicane^ nous avons eu soin d*en 
écarter les controverses qui nous ont paru excéder égale- 
ment les bornes du sujet traité par Fleury, et celles de la 
légitime défense de nos libertés spéciales contre le chef 
commun de toutes les Eglises. Si Rome s'est attribué des 
privilèges exorbitans, et qu'on a pu lui contester sans blés* 
ser la divinité de sa mission , ce n'est pas une raison pour 
refuser au souverain pontife toute espèce de prédomination 
spiritudtle, et de réduire son autorité à celle d'un simple 
évéque. C'est k peu près ce que font les partisans outrés de 
certaines doctrines. Quant à nous, qui sommes étrangers à 
tout esprit de parti politique ou religieux, et qui ne voulons 
qu'être exacts et vrais, autant que la faiblesse de nos lumiè- 
res nous le permet, nous n'avons pas cru devoir nous ren- 
dre l'écho de déclamations trop passioimées pour appeler 
notre confiance et mériter celle de nos lecteurs. 

( Mt CL.) • 
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lea pipes (i ) oiil aoqfHÛ un fiMii teoipond qm 
la meilleure partie, il n'y e^i point reelé de sovweraîn 
capaUe de rétttter à leurs p^étenûoxM ; et Fimérét 
ecnm&un de 8*avaneer à la eonr de Rome a fût em- 
brasser à Kms ks itafifln» les intérêts de dette cxxar. 
La digniié des <5aidsBaax y efface cfAh des étécpu»^ 
qui aom en trèsigrénd noiaabré^ et paiM^res pom* la 
plupart (a). I^es Tëgubtre y ont le desiua Ém^ le cle^ 



V 



(i) Pépin et Charlemagne , rois des Framçais, ajstfit 
anéanti la monarchie des Lombards, qui avaient enlevé 
presque toute lltalle aux empereurs d'Orient, s'en réservè- 
rent la souveraineté, et ne donnèrent aux évéques de Rome 
que le domaine utile de Pexarcat de Ravttme, de la Penta- 
pôle et du duché de Spolettir. Loms-le*Débonnaire voulut 
emdiérir sur les libéralités de Quudemagne son pk« et de 
Pépin son aSSeuL Ainsi, l'an 817, non content de confirma 
à l'évéïpie Pascal toutes les doaatioas qn'ib avaient fiûtas 
an siège de Rome, il y ajouta la ville de Rome, avec tous 
les droits de domaine, de justice et de principauté, hoca la 
souveraineté directe et supérieure qu'il se réserva, et dont 
lui et ses successeurs jouirent toujours. Voilà la source vé- 
ritable des grands biens que possèdent aiqourd'hui les évé* 
qpes de Rome. Les différentes révcduticms arrivées dans la 
monarchie francise et daas l'empire, leur ont fourni l'oc- 
casion de joindre peu à peu la principauté temporelle et 
souveraine i l'éminence du sacerdoce. {EdU.) 

(2) Les évéques d'Italie sont si pauvres, ^'on les pren- 
drait plutôt pour des curés de village que pour des évéques i 
les cardinaux au contraire sont si opulens , qu'on les pren- 
drait plutôt pour des princes temporels que pour des prê- 
tres de l'église de Rome. 
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séculier. Il n'y a ^ue les YéAitkns qui sç soient mieux 
dé&ndiis des noaveamës^ 

En Espagne, depais rinvasibndesMaares, I» chré- 
tiens ont été long-temps fiibles, obliges dlmplorer ie 
seoouts des autises, et de reeoftirir anonc papes pimt aToîr 
des croisades (i) et dés indulgences, afin d'enconra*- 



(i) Les papes et ceiuc qui, par leur ordre, prêchaient ta 
croisade, ne cessaient de la représenter à la noblesse comme 
l'aflEùre de Dieu et le meilleur moyen d'assurer leur salut*. 
Prêchaient -ils la vérité ?...••• « Ao)onrd'faui, dit M. Fleary^. 
« tpe les esprit ne sont plus édkai^ës sur celte matière, et 
«que nous la considérons de sang-froid, nous ne trourons 
« dans ces discours ni solidité ni justesse de raisonnemenu. 
« La religion de Jésus-Christ n'est point attachée aux saints 
« Ueux; il nous l'a déclaré lui-même, en disant qae k temps 
m était i^enu aà Dieu ne seraiÈ phts aâsré ni à Jérusalem m à Sa^ 
V màii, mais par toute la terre, en espHt et en petite.****. La 
« croisade servit de prétexte aux gens obérés, pour ne point 
n payer leurs dettes; aux malfaiteurs, pour éviter la punition 
« de leurs crimes ; aux moines indoéiles, pour quitter leurs 
«clotires; aux femmes perdues, pour continua plus Hbre- 
« ment leurs désordres...... Les croisés étaient , pour ainsi 

« dire, des pécheurs tout crûs qui, sans conversion de cœur 
« et sans préparation précéd«ite, sinon peut-être une con- 
« fesaîon teUe qneUe, allaient, pour l'expiatiea de leurs pé- 
« chés, s'exposer aux occasions les plus dangereuses d'en 
« commettre de noiweaux : des hommes choisis entre ceux 
« de la vertu la pins éprouvée auraient eu peine à se con- 
H server en tels voyages.... Les croisades ont procuré la ces- 

« sation des pénitences canoniques.. Elles ont rendu les 

« catholiques l'horreur des infidèles et des schismatiques..... 
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ger leurs troi:^pes. Ce n'est que depuis deux cents an» 
que leur puissance est rétablie et réunie ; et c'est alors 
qu'ils ont reçu l'inquisition ( i) 9 et se sont soumis à 
la plupart des usages modames. 

L'Angleterre, ayant le schisme d'Henri YIII, était 
soumise au pape, marne pour le temporel; le denier 
Saint-Pierre y était établi dès le temps des premiers 
Anglais (a), et Jean-sans-Terre avait achevé de se 



« Et voilà i'hottiieor i|bî revint à Jésos-Christ de ces eDtre* 
M iirises formées à si grands frais. » (EdiL) 

(t) L'inquisition a été introduite dans plusieurs Etats ica- 
iboiiqueSf en Italie, k Venise, en Espagne et en Portog^ 
Cest en France que fut d'abord établi ce tribunal. On voit 
con^bien il était odieux, par la difficulté qu'il y eut de réta- 
blir, même en Italie et dans l'état ecclésiastique, et par les 
inquiriteurs qui furent mis à mort. L'inquisition n'était pas 
seulement odieuse aux hérétiques, qu'elle recherchait et 
poursuivait, mais aux catholiques mêmes, aux évèques et 
aux magistrats, dont elle usurpait la juridiction; aux parti- 
culiers, auxquels elle se rendait terrible par la rigueur et 
quelquefois par l'injustice de sa procédure. Les papes furent 
obligés de publier diverses constitutions pour en modé^er 
l'excessive sévérité. On a senti en France les inconvéniêns 
terribles de ce tribunal. Il a été aboli; il n'en reste présen- 
tement (au milieu du dernier siècle) d'autre vestige que le 
titre àUnt/msUgur, que porte encore un dominicain k Tou- 
louse, avec une pension modique du roi, mais sans aucune 
fonction. (Edr/.) 

, (2) Le denier Saiat'Pierre fut établi par Ethebàfe, roi 
d'Ouessex en Angleterre, qui l'an 856 laissa, par son testa* 
ment , trois cenis marcs d'or par an à FEglise romaine ; 
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i^Bdre sujet du pape, en lui faisant hQmniage die son 
royaume. Il n'y a point de pays où Ton se soit tant 
plaint des exactions de la cour de Rome. 

£n Allemagne, les empereurs ont résisté aux entre- 
prises des p^pes par d'autres entreprises, et par une 
conduite outrée et mal soutenue. Leur puissance est 
umibée dans les deîmiers temps. Les ecclésiastiques 
ont mêlé à leur vraie autorité le faste et la dominatioii 
séculière : la doctrine et les fcmctions ecclésiasticpîes 
ont été presqu^abandonnées à des réguliers dépendant 
partieulièremem du p^; et depuis Luther, les catho*- 
liques voulant relever l'autorité du pape, se sont sou- 
vent jetés dans les excès contraires. Il en est de même 
à proportion de la Pologne : lé christianisme n*y a 
cmmn^icé que vers le temps où les papes s'accoutu^ 
maient à pousser le plus loin leurs jNrétentions. 

Les maximes des ultrsonoalaiiis que nous rejetons 
en France sont les suivantes : 

i"" La puissance temporelle est soua-ordonnée à la 
sjnrituelle, en sorte que les rois et les souverains sont 
soumis, au moins indirectement, au jugement de TE- 
glise, en ce qui re^de leur souv^aineté, et pràvent 
en être privés, s'ils s'en rendent indignes; 

2** Toute l'autorité ecclëmstique réside principaler 



cent pour saint Pierre , cent pour saint Paul , cent pow les 
largesses do pape. Ce tribut a son origine dans la taxe impo- 
sée par Ina, roi d'Ouessex , dans le septième siècle, pour 
Tentretien du collège anglais qu'il avait fondé àflome. Ce 
tribut fiit augmenté par Offa^ roi des Merciens. (EéUt) 
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ment dans le pape, (pii en est la scnirce^ en soite qae 
lui seul tient inunëdiatement son pouvoir de Dieu; 186 
ëvéques le tiennent de lui , et ne sont qat âes vicaires; 
c'est lui ^i donne Tautorité aux conciles , même uni- 
versels; lui seul a droit de décider les ^jaestkms de 
foi; et tous les fidèles doivent se soumettre aveu^é-^ 
ment à ses décisions, poorce qa^eHes scmt infidllîbks;/ 
il peut hà sevï fiiire telles lois ecclésiastiqaes qu'il hii 
plaît, et dispenser, ïnème sans couse, de toutes ceHe» 
qui sont faites; il peut disposer absolum^t de tous ks 
l)îens> ecclésiastiques; il ne rend oodiple qu'à IXieu de 
sa oondoit»; il juge tous les autres^ et n'e^ jugé de 
pensonne. 

De cette maxime jointe à la première, les ultra- 
mkmtains conckient que le pape peut; aussi disposer des 
couronnes,' et que tovie puissance: tempra^le ou sjnri** 
tuelle se rapporte à kiisenl. 

Ces maximes ont été . avasioéss peJu à peu depuis 
Qr^oire Vil, tpà tenait le saint Si^e Tan 1080, et 
qui soutint le premier que tous les royaumes dépen*- 
daient de FEglise romaine, et que les^nrinceB excom^ 
muniéS' devaient être déposés. Quelques, auteurs om 
enseigné que l'Eglise poufrait absoudre les sujets du 
sériaient de fidélité, du mbins en cas d'héréaie et d'a- 
postasie. Mais dans des temps plus éclairés et plus pai- 
sibles, on a reconnu l'erreur de cette doctrine perni- 
cieuse, et depuis elle a toujours été rejetée. 

Le schisme d'Avignon donna occasion, vers l'an 
1400, auK disputes de la. supériorité du fffpe ou du 
concile. Le diflRérend du pape Eugène lY i^vec le cofir 
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àèe de.BÉle<en i436, les ëi^anfiîi. Sons Mes Hy en 
iSiâv'cm passa jnscpi'à samenirPiiiÊiSHibilitéda pap^. 
Lfis JMmvellea .Bëoéaies cm exeitë plps de thëologieila 
à.]bdé&ttdie4fi9mâtr8iiient;-€t paoroé que Tantiqtâté 
est pcni''£miorabfe à ces maxm»tô^ oeux qni^ en sont 
pnëMeBns ragavdem 'Fétuiâe des PSres et des ciMiciles 
eaeBiie une oiriealtë iisuixlë, ou même dangereuse. 
La ploport des ifëgdbert aitt&ehés au pape par leurs 
exemptions et Imi»» prinlëges, ont embrasse cette 
noHYeUe dootrine (i), et y ont attaché une idëe de 
piëtë capiddle d^mposer aux consciences dâicates* 
Il&ut, dit-on, se tenir au plus* sûr en 4es matières si 



'■(s) Qnelqiieft communaatés séculières, préposiées à' Véàn- 
carioD des jeunes ec^lé^asttqpmi^ ieurfermetimat de soo- 
tenir les quatre articles seulement, comme des opinions 
controversées et moins probables ; mais aujourd'hui (der- 
nier siècle), il est or^oiyné de. les soutenir,, d^ns tontes les 
écoles de théologie, ci^me la seule doctrine véritable. 

Et, en effet, ce que nous aiglons noê Hier tes n'est que 
la possession où nous sommes de nous conduire suiiif^tit les 
aBciws canons « -et selon les règles primitives de l'Eglise 
onirerseile. Nos libef;tésr.iie sont |ti è^s e«eipptions contrii- 
res à is règle, ni de pures -grâces que xious tenions de la H-, 
liérdité du Saint - Siège ; elles sont ce que les aniûens ont 
sqppelé droit commm, l/oiê iapialables, cQufimies impre^crip". 
Ubies, que les pbis anciens et plus sayans ponti^s ont tou-, 
jonrs suivies, et 4oDt pos souverains se soni constamniept 
déclarés protecteurs et définisfiuiiiit aauf des cas fort rares, 
qui firent exception , et (fie les pai^cfi^ns n'ont jamais ad- 
mis. {Edit). 
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imporUMites. Or, le (dm aùr est ce <iai noos â<H^e«le 
plus de la doctrine des hérétiques; cooune si enfuyant 
un extè^ on ne pouvait pas toniber dans l'autre. La 
vraie jHété est fondée sur la vraie crésoiae; et le plus 
sûr en matière de reUfiioU) est ce qui a toujours été 
cru par tome TEglise* Oi dent hmï plutât se ù^ 
conscience de mépriser lés conciles et Tautorité <le 
rS^ise universelle, que tout le monde reconnaît pour 
infaillible, que de ne pas attribuer aux papes tout ee 
que les flatteurs lui donnent dqpuis deux*^cents ans* 
La fiaixerie et la complaisance servile sont des vices 
odieux; la liberté et le courage à soutenir la yéMê 
sont des vertus cbrétiennes qui font partie de la piété. 
C'est pour obvier à ces nouveautés que le clergé , 
assemUé à Paris le 19 mars 16821, fit sa dédbaralîan 
contenue «i ces quatre articles (i) : 



(i)Oii avait tais en question si Bossuet était véritablement 
Tautear de la Défense de cette déclaration, imprimée en 
deux volumes in-4' : les observations suivantes ne permettent 
pas d'en douter: 

(c Sous le pontificat de Clément XII , la publication de 
«ronvrage latin dé M. Bossuet fit une vive sensation en 
<c Italie. Les plus habiles théologiens ultramontains ne pu- 
<c rent s'empêcher de reconnaître que Fauteur appuyait sur 
« des preuves démonstratives le sentimem de l'école de Pa- 
« ris , et on en trouve l'aveu dans un ouvrage du cardinal 
9t Orsi : mais ceux qui, dominés par la force du préjugé, se 
« faisaient un point d'honneur de ne pas se rendre k Véri- 
(c dence, prirent le pai^de solliciter auprès du pape la pros- 
« crîption d'un livre auquel ils ne pouvaient répiiquter. Ils 
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I. La puissance que Dieu a donnée à aaint Pierre et 
à ses successenï^^ vicaires de J. -C, et à TEglise 
même, 'n'est- que des chose» spirituelles et concernant 
le sahit éternel, et non des choses ciriles et tempo- 



« motiyèrent leur dénonciation sur ce qoe M. Bossuet con- 
«testait an pape, prononçant eon-caûieârâ, le don de l'inr 
«faillibilité, la sapériorité siur les conciles oecuméniiqoes, et 
«lovie puissance, même indirecte, sur les princes souve- 
«raii^ et ks choses temporelles.' Clément XII refusa, après 
«on mAr examen, de proscrire Touvrage et d'en censurer 
« la doctrine* 

« Tous ces faits sont rappelés dans TexceUent bref de 
« Benoît XrV à l'archevêque de Compostelle , grand-inqui- 
«siteur d'Espagne, du ai juillet 1748- ^ouf de^ez savoir, lui 
« dit - il, que âefods peu d'années on a publié et imprime un ou- 
^9ra§e dont taui le but est de soutenir les propositions établies 
*tpar le clergé de France, dans l'assemblée de 1683. Quoique le 
«nom de l'auteur ne s'y trouoe pas, tout le mande sait bien qu'il 
• a été composé par Bossuet, é^éque de liîeaux. On examma se- 
« rieusement, dans le temp^ de Clément XII, notre prédécesseur 
« immédiat, si on proscrirait cet ouvrage; et il fut concbi qu'on 
< s'abstiendrait de toute prescription, tant à cause de la me- 
« moire de Ptaotéur, qui aoait si bien mérité de la religion par 
« tant d'autres cb^S', que par -la juste crainte défaire naître de 
« nouoeUes disputes* » 

Il est d(mc évident que ces deux papes ont reconnu^aZ)/- 
fense de la Déclaration pour être l'ouvrage de Bossuet ; que 
l'un et l'autre , remplis de sagesse et d'équité , ont refusé de 
la condamner, et que les plus ardens ultramontains ne sau- 
raient la cèaflirer eux - mêmes sans une extrême témérité. 
(Enrail de la Préface 4u tome 19 des Œmres de Bosquet, 
édit. de 1790.) 

I. io« LIV, i4 
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relies; donc les rois et les princes, qoant an temporel, 
ne sont soumis, par Tordre de Dieu, à aucune puis- 
sance ecelësiastique , et ne peuvent dîrecteitieM ni 
indireetement être déposes par rautoritë des clés, ni 
leurs sujets être dispensés de Fobéissance, pu absous 
du serment de fidélité. 

II. La pleine puissance des dioses spirituelles ^an 
réside daais le saint Siège et les successeurs de* saint 
Pierre, n^empéche pas que les décrets du concile de 
Constance ne subsistent , touchant l'autorité des con- 
ciles généraux exprimée dans les quatrième et cin- 
quième sessions ; et TEglise gallicane n'approuve point 
que FcHi révoque en doute leur autorité , ou qu'on les 
réduise au seul cas du schisme. 

III. Par conséquent, l'usa^ de la puissance aposto- 
lique doit être réglé par les canons que tout le monde 
révère ; on doit aussi conserver inviolablement les rè- 
gles , les coutumes et les maximes reçues par le royaume 
et l'Eglise de France, approuvées par le consentement 
du saint Si^e et des Eglises. 

ly. Dans les questions de foi, le pafie a la ]nciiiGi^ 
pale autorité , et ses décisions regardent toutes les 
Eglises, et chacune en particulier; mais son fugement 
peut^tre corrigé, si le consentement de l'Eglise n'y 
concourt (i). 

(i) Qme aecefiia à Btginkts ad omnê9 ectiesfûs gaÙconoê, 
iOqùe episoûpùs Se spttka sutetùr prifesitoité», mUitndM âe€fe^ 
tnmus f ut idifoum duamm onam, àniusqite in eââem saUenikL 
Voilà la conclusion de cette célèbre Déclarâlioil. Elle Alt 



(an ) 

Cet cpfttve articles se rëdnis^nt à deuK princifiiRix : 
qas la ^msBsaee temporeUe est indépendante de la 
s{Hritiidle; t^ue la pmasante du pape jn^est pal telle- 
ment souvei-aine dans VEglû»^ qn^l ne doive obierver 
les €»noiig^ qtie ses dédakms ne pviîaseht éure extfni- 
fiëes, et que loi-niéiiie ne poisse être juge en certains 



Le prétexte de la prétention des papes sur le tem- 
porel^ eÊt venu de rexconununication. On a explicpié 
à la dernière rigueur la défense d*a?c»r aucun comr 
tiette avec les excommunia, ni de ieur nendbre au- 
cun honneur; on les a regaurdés conuiàe inâtmes et 



asMcrite fv lnMe<mq értifoes et par treitte-quâtara mMi* 
bres dtt second ordre. La lettre de l'Assemblée k tons les 
évéques de PEgUse de Fraace est très-remarquable , et dé-- 
reieppe la doctrine des quatre articles. Cette Déclaration a 
été autorisée par un édit du mois de mars de la même an- 
née 1682 , enregistrée au parlement , qm ordonne que la 
doctrine en sera enseigiiée dans toutes les naÎTfisités et 
émê ks facultés de droit canoniqiue du rojramne. Ledit et 
la Défilaratioifi do deig^ furent portés en SoÀonne et à 
rUnly^vité de Paris, par M. le premier président, aceoib- 
pagné 4» trois conseillers la3Cq|aes et de trois conseillers 
dercs ia la graad'cbambref et de AL. ^ H^lai , alors pro- 
cureur - général. Elle a été reçue ayfc respect f» tous ces 
corps , comme l'ancienne do^^trine de i'Egflse galikane, H la 
9mkqidf(b Q^jsnmie et reçue doits le, mty^um^^ fie qu'elle con- 
tiaiit «si prouvé d'une mamire înrincîbie, dâpassle Trmié de 
la puiamm 4ciiém»«iiqm et tmfKfreOfi, inp^rimé in -8» en 
1707. (Ë&le.) 



( «a ) 

comme déchus de tous leurs droits;' quelques-vits ont 
passé jusqu*à dire que le crime en luMnéme prÎTaît 
de toute dignité et de toute charge publique , ee <pxi 
est une hérésie condamnée en Wiclef (i). 

De Fautre côté, pcnar soutenir rindépendance dbs 
souverains 9 on a ptétendu qu'ils ne pouvaient éM 
excommuniés (^i)j comme supposant que Fexcomntir- 
nteation donnerait atteinte à lemr dignité, ce qui a été 
ayahoé particulièrement en France, ^ous prétexte de 
quelques huiles que les-rois avaient ohtemies des papes 
pour défendre à tous les évéques de mettre en inter<Mt 
les tores de leur domaine , ou d*y fiilminer des ex*- 
communications générales (3). On a soutenu de méfnè 
que les officiers des rois ne pouvaient être excommu- ' 
niés pour le £tit de leurs charges, comme s^ls-ne 
pouvaient y excéder. 

D'ailleurs, pour éloigner d'autant plus la confiision 
des deux puissances, quelques-uns ont soutenu qu'elles 



(i) W iclef prétendait qae , pour avoir un éMt îégUimB 
déposséder quelque chose sur la terre,' il foui être juste, ètqu^ah 
homme perdait son droit à ses possetààms, lorsqu'il commeMH 
un péché morfeL ÇEdlU) 

(pi) Qu'en France on n'a eu aucun égard aux eicomma- 
nicatléns prononcées contre nos souverains, et qu'elles y 
ont toujours été regardées comme nnlles. (fi&'t) 

(3) L'interdit consiste à priver tonte une ville, tout on 
peuple, tout un royanme, Jte l'usage des choses saintes, en 
suspendant dé'ienrs fonctions les ministres de l'Egfise, ou, 
ce qui reyiébt au même , en leur d^endant de finre aucun 
exercice de leur puissance. {EdU) 
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ëudeiLt iacompatâblBSi^ et <{u*il n*ëtait pennis à aucun^ 
eecl^ai^tique . d'être* aeigneur ten^rel , et que les 
éwèfjpes devaiem inûterà la>lettre la pauvreté et Thu* 
milité des apôtres : o^est rhéré$ie d'Amauld de- Bièsse 
irenouyelée par WicleE Mai&^ Àhs les premieis temps, 
TEglise a possédé des immeubles et des^ fiefi^ On ne 
¥eit pas ee qui rend les ec€lésiasti<]i]es incapables de 
ffmyetnet aimi des. hommes fibres. Un autre excès est 
4e dire que les' deux pmèsanees isont ;non seulemem 
compatibles, mais nécessairement sous-ordonnées^; en 
^uoi il y a encore deux autres excès. Les hérétiques 
modernes, particulièrCTOient les Anglais, prétendent 
que TE^ise est soumise à TEtat, ^e- c'est aux ma*- 
gistrats à régl^^r souverainement les cérémonies, et 
même Içs.dp^Do^s de la religion, d'où vient qu'ils 
ont déclaré leur roi (i ) chef d,e l'Eglife. 



(i) Le titre de chef de VÈgKse qae les anglicans ont donné 
à 1^ roi, ne doit point être pris à la rigueur. Eii loi don- 
HaBt cette qualité, ils ne prétendent point qu'il puisse -exet«- 
eer les fonctions ecclésiastiques, donner la mission aux éi%- 
qnes et aux prêtres, administrer les sacremens, ennii ikioC« 
qu'il soit le principe de la puissance spirîlnellçbUSf ne lui 
domieni point d'autrje autorité d^Dsles- matières de làrelfe- 
^n; que celle de- f«ire des lois poiar. maintenir le bon or» 
dce de l'Eglise, de soutenir et açpu^er celles qui sont faites 
^M'ies éifêquesi, d'asseinblep des* conciles, de contenir, tèi 
ecd^^stîques, conttne. les laïcs, dams la soumission .due âti 
prince, à ^exclusion de toute puissance élrangère. C'est de 
cette manière que les théologiens anglais expliquent la* su^ 
prématic du roi dans l'Église anglicane. » *• 



(«4) 

Au émmàgef lés ultcammntawift éuimt ^fÊe, A le 
bon ordre vâit qiie lome poiatanœ se r^ipone 4 une 
aeule, ce doit éiare à k spinmelle, ^vd est k jdoi ex-* 
«oUeilte; ei que^ pour tenir les sevn^ofiiiie -dans' le 
âmme, il doit y avdir. quelqu'un sur k tenre à ^i 
Ui ffendem compie de lair conduite : ee qui eet ea 
fiiffet éudilâr le pape seul nmnaocquQ dans Vuiriters ; ear 
i|a^împorte qm sa puifisaaee siir le lemporel soMl 
Nfaeete on kidiMetie, si elle e^éumd êafin jusqu'à dls*^ 
fxiser des couroniMs. 

Eotce ces diven exeèSé nous nous soi&mes tenus à 
famîeni^ tradition, et à l'exemple des premiers «iè»^ 
des. Nous crajfons que la puissasice des elés s^ëtend 
aur t0U6 les fidèles, et que les souveraine peuvent être 
«xeenMnitniës pour les mêmes crimes que les parti-^ 
coliers, quoique bien plus rarement, et avec bien 
plus de précaution {f)\ mais rexcommunioation ne 

(i)Ja nesaii trop si cette iiiazii«0»..^tiQOiiA»riW 
Mitftion e|àlapratiqpaedes|ppemi«r9siècles«Uy#dfSilPlew^ 
i^i pn^i^Qdeitt qae nos rois ne peiitrciil litrs.etaMMSmopiiâi^ 
ipulmepource^H ^i;piir6m«iits|^inMttl.<^Lf!ii'ilePiK»}li<0it 
ne pronrera {an^m^qœ l'ISgmse aîi «siçouMum^é 99 wm^m^ 
pmdam les dix pi^engiari «ùècles; «t cependant die y^a f PÎ ftt 
-«ASiiQii^ 4l'oefwi09ff piPNsa9iai,#i el)« araît cm ^fmpyx^^su» 
4^m muMe : lesC<m»laiiDe,|ef.yatei^> W tvi&^^i^ ymi 
^Mm^^ ne s^étudjaient qn'ii mfoniir la doctr^ de Jéws^ 
i3iriit,iiepiÉni^^ 

(L'apleiir aç.iraespe. On a pks 4'mi eaea^e 4*<»conmih 
iiii:aiiop.de aowFerstn avaoïle onsoîàeietaièfik : ttteaki Gm»= 
tantin VI, an ygS.) . ( E^^ ) 



donne «açune atteinte aux droits tempc»rels, même 
de^ particuliers. Suivant TEvangile, rexcommunié 
doit êtjre regardé ccmxme un païen; or, il n'y a aucua 
droit dont un païen ne soit capable, même de com- 
mander à des dirétiens^ On doit éviter Texcommu- 
nié, nuds seulement en ce qui r^surde )a religion ou 
les bonnes mœurs, c'est-à-dire que Ton ne doit poîiit 
conupnuniquer avec lui^ i "^ en ce qui concottie k 
crime pour lequel il a été excommunié, coôune on; 
lapt ou un sacrilège; 2"" en aucun acte de religion, 
comme làprière ou les. saoremens; 3"" dans le^ devoirs 
d^amiûé et la J&^équentation voloniaire; mm» on peut 
comnpumiquer avec lui dans, ce qui est du commcnrce 
n^essaix^ à )a vie, comme de vendre, d'acheter, de 
contracter, de plaider, de voyager, de faire la guerre, 
ei par conséquent de parler, de. commande et d'obéir» 
lia distinction des d^ox puissances est évidente 
dans ces paroles de Jésus^llbrist : Ma^i royaume n'e^ 
pas de ce monde. £t ailleurs t Rendez à César ce 
qui appartient à César j et h Dieu ce qui appartUmt 
à Dieu» Et à c^lui qui le priait d'obliger son frère à 
faire partage : ffommCj qui nCa établi juge et arbir 
tre entre vous? Et saint Paul : Qm toja^ persmne 
twante sàii soumise aux pmssances soweramwp 
donc les prêtres et les pasteurs. Et encore : Qw 
résiste à la puissance j résiste à Vordre de Diûu^ 
Et saint Pierre ; Soyez soumis à toute créature j soif 
'à r empereur j soit aux gouverneurs. Et encoi^ .: 
Cramez Dieu:^ honorez V empereur; esclaves j 
soyez soumis à vos m^aîtresj même fâcheux* Au^i, 
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voyons-lious que les chréticM ont obéi 6ans té^ 
tance aux emperçurs païens, même aux perséeuteuxs 
les plus çraels, excepté en ce qui était conire la loi 
de Dieu y quoiqu'ils fussent assez puissans pour se 
défendre, et qu'ils eussent de fréquentes occasions de 
réyolte sous un empire électif. Ils ont obéi de même 
B^K empereurs hérétiques, conmie Conatamiiis et 
Valens, qui persécutaient lej catholiques, et enfin à 
Julien Papostat, qui voulait rétablir l'idolâtrie, quoi- 
qu'alors les chrétiens fussent déjà les plus f<«s, s'ils 
eussent* cru qu'il fût permis d'user de force aoatre 
leur prince. Nous croyons que la doctrine des ultra- 
montaîns tend à troubler la tranquillité publique, et 
ihet la vie des 8ouverai^s en péril : les sujets mécon- 
tens accuseront le prince devant le tribunal ecclé- 
smique. Si étant excommunié et déposé, il continue 
à user de Sa puissance, ce sera, selon eux, un #ur- 
pat^ur et uîi tyran, et il se trouvera des thécdogiens 
qui enseigneront qu'il est non seulement permis, 
mais méritoire d'en délivrer le public, et des. fanati- 
ques désespérés qui réduiront en pratiques ces maxi-r 
mes. Il n'y en a que trop d'exemples. 

De la distinction des deux puissances suit la dis<^ 
tinction des juridictions. L'Eglise a une juridiçticm 
qui lui est essentielle, fondée sur ces paroles de Jésus^ 
Christ : ToiOe puissance m'a été donnée au ciel et 
en la terre; aflez donc instruisant toutes les nations^ 
leur enseignant d* observer tout ce que je wus m 
ordonné. Voilà le pouvoir d'enseigner la doctrine, 
qui Comprend deux parties, le mystère et les règles 
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des imiiiurs. Yoti» le pouvoir de juger ; Çeu^ dont 
. wusr&netUrez les- péchés^ ils leur seront remis; et 
cma: dont vous les retiendrez j ils leur seront re- 
tenus. Et ailleurs i Si ton frère a péùhé contre UHj 
U s'U n^écmUe pas rEgUse^qu^Mtesot oonpne un 
paSm et un puilicain. EnvérUéj je vous le dis^ 
tout ce que vous aurez détié sur la terre sera délié 
dms le ciel^ et tout ce que vous aurez lié sur la 
tarre sera lié dans le cieL UEglise a donc essentiel* 
Icwent le potuvoir^ : i"* d'enseigner tout ce que Jâus- 
Qàim a ordonné de. croire ou de faire, et par consë- 
^psat d'interpréter sa doctrine, et dé réprimer ceuy 
(pn la voudraient altérer; 3"* d'absoudre les pécheurs, 
ou de leur refuser l'absolution , et enfin de retrancher 
de son corps ]|(s pécheurs impénitens et incorrigibles; 
3* d'établlp des ministres pour les fonctions puUi* 
ques de la religion, de les juger et de les déposer, 
s'il est Aécessaire. Cette juridiction a été exercée 
dans toute son étendue sous les persécutions les. plus 
cruelles : elles n'ont jamais empêché les fidèles de 
s'assembler pour prier, lire les saintes Ecritures, re- 
cevoir les instructions de leurs pasteurs et les sacre-* 
vïma; ni les pasteurs de communiquer entre eux, du 
moins p|ir lettres, pour tous les besoins de l'Eglise; 
d'ordonner des évéques, des prêtres, des diacres, de 
les juger, et même de les déposer. 

Tout le resté de ce qui s'est joint dans la suite des 
siècles à cette juridiction ecclésiastique, soit en France, 
m. ailleurs, n'est fondé que sur la condition tacite oxj. 
expresse des souverains; comme le droit qu'ont les 
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clercsde n'être fugés q^e par le iribanal ecdëMâftique ^. 
même en matiàrè profime^ chrile ou crimindie; et pu^ 
eonséquont la dûûnction du délit c(»mmn et du caa 
privil^îé, le droit qv^ont eu les juges ecdiésia8tiqu0^ 
k raraaade iieDoràble ou pécimiaire, ou à la satisfao- 
tien secrète 9 et celui quHls ont encore de frire ar* 
réter et retenir en prison. 

Dans les autres pays cà la juridiction eccysiasti- 
que est plus 'Rendue, ceux qui en sont en possessicnt 
peuvent ^ ddin^ent la cotiser?er comme leurs biena^ 
tenqiorela et les autres privilèges; maié ib ne doivent 
pas coi^Midre les accessoires avec Tesâchtiel de la 
juridiction ecclésiastique. 

8i les ecclésiastiques voulaient êt^i^re trop loin 
lemrs privilèges, ce serait une entreprise sur la puis- 
sance temporale; comme â étant dBciers^du roi, ila 
prétendaient se soustraire à sa juridiction, même 
dans le cas qui regarde Pexercice de leur charge, ou 
i^ils voulaient faire des assemblées sans la permission 
du roi. Il est donc raisonnable d*d3tenir cette per- 
mission pour les assemblées générales, et pour cellea 
qui f^ardent le temporel. On tient même à présent 
qu'aucuns conciles provinciaux (i) ne peuvent être 
assemblés dans le royaume sans la permission du roi. 



(i) En France , le prince seul a droit de convoquer les 
évéques , et les ëvéquès ïki peuvent s'y assembler sans la 
permission du roi. Tous les conciles qui s*y sont tenus n'ont 
été assemblés que par les ordres et du consentement exprès 
do prince. Vers l'an 660, l'évéque de Cahors ayant -ëlé in*- 
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On- me doit aiwmliler h» ooncUas natimaux que 
dans des occasions extraordinaires, à pk^potiion 
comme les conciles généraux. Alors c'est au roi à les 
eimyoquer, parce qu*il n*y a que lui qm réunisse sous 
$tL ptiissimee vma les f^réques de son 'royaume. Si on 
examine les exemples des conciles convoqués par les 
princes temporels , on trouvera qu^ils se rapportent 
tous i ce genre. 

Les évéques^ à cause du ximg qii*ild luennq^t daq^ 
I0 royaume 9 ne peuveni; en fortlr §m» la p^mùàon 
du rei, quand métae ik sertièilt mandés par i« pape, 
perce que, comme prince étranger, il pem avoir des 
intérêts temporels opposé!» t ceux de la France. 

Jje roi a droit aussi d^empécher les ecclésiastiques , 

vite à un concile ayeçses comproyinpiaiix,parson inétropo* 
liiain , qui n'avait point obtenu du roi la permission d'asp 
sembler leséyéqaes de sa provinçef jSIgebertlui écrivit poAr 
loi défendre de s^y trouver ; parce qu'il ne çonçient point, dit 
ce prince, qu'il se tienne dans notre royaume œscun concile sans 
notre consentement* En 1619, l'arcbevéque d'Aix ayant con- 
voqué dans la ville de Brignoles, le clerj|^ de sa province, 
pour y tenir une assemblée, le parlement d'Aix s'y opposa, 
et rassemblée fxkX sursise jus^'à ce que le roi eût permis de 
la tenir. Les évéqnes de France du neuvième siècle étaient 
ri pleinement convaincus que les conciles ne pouvaient se 
tenir sans la permission du roi, que, dans un concile de pres- 
que tons ies.évéques du royaume assemblés à Méaux, ils de- 
^landèrenjfc au roi Charles-le-Chauve de permettre de tenir 
fous les ans deux, ou. tout au moins, un concile provin-^ 
cial, {Edit.) 
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ooinme les autres^ de sortir do royàiime (i) pour 
aller à Rome. 



(0 La qualité de sq^ et de ^toyeas qneccmsenreiit tes 
mviistres de l'E^e , ne leur permet point de sortir da 
royaume sans le commandement ou la permission da sou- 
verain. HîDcmar, archevêque de Reims, dans sa lettre à Ni- 
colas I, et dans celle à Adrien II, leur déclare qu^en France 
les métropolitains ou leurs suffiragans n'ont point la liberté 
d'aller à Rome, ni en d'autres idlles, sans l'ordre ou le con* 
alternent da prince. Boniface VIH aymt invité les prélats 
4e France k un concile qu'il prétendait tenir,. Philippe- le* 
Bel fit saisir les biens de tous les ecclésiastiques qui étaient 
sortis du royaume sans sa permission. Un des articles pro- 
posés an roi h Saint-Germain-en-Laye, et accordé en i585, 
porte qu'un prélat ne peut s'absenter du royaume sans congé 
par écrit de Sa Majesté , sur peine de saisie de son tempo-^ 
rel, et de perte des fruits de son bénéfice pendant son ab- 
^nce. Cette règle est si précise , que les évéques même qui 
ont une partie de leur diocèse hors du royaume , ne peur- 
vent sortir sans avoir obtenu là permission du roi. En x6i3^^ 
l'afcbevéque de Lyon ayant dessein de visiter son diocèse ,^ 
dont une portion est située dans le comté de Bourgogne^, 
dépendant alors de l'Espagne, la reine régente du royaume, 
mère de Louis XIII, lui accorda, par sa lettre du a6 juillet, 
la permission de sortir. La règle exposée dans cet artidç- 
s'étend aux régaliens, qui ne peuvent sortir du royaume pour 
aller à Rome, sous prétexte même d'assister k leurs chapi- 
tres généraux, sans la permission du roi. Le second concile : 
de Châlons reconnaissait aussi qu'il appartenait au roi dei- 
régler les pèlerinages, non pour décider si Dieu a plus agréable 
d^être prié dans un ïïeu que dans un autre, ce qui serait supersti- 
tieux, mais pour l'intérêt de l'Etat, à cause des assemblées 
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Ui n^eBi permis aux étrangers ni de . posséder des 
héné&es en France, ni d'être supérieurs de mimas- 
tèresy ni de quetqa'autre communaiilé que ce soit; 
et parce que les généraux de quelques ordres reîi- 
gîeiiz, ccMmne* des meodians, résident à Rome ou 
€fi d'autres pays étrangers, ils scmt oUigés d'avoir 
^1 Krance chacun un yicaire-gâiéral qui soit natu- 
rel français; mais il ne laisse pas d'y avoir un com- 
muée continuel de lettres entre les r^^pilîers de cha- 
que 09Klre, en quelque pays qu'ils soient; ce qui est 
néeessaûre {>our entretanir aaire eux l'union et la su- 
IxMrcbnation. . • 

Le prince a intérêt d^ conserver les hiens tempo- 
rels ; c'est pourquoi les gens du roi doivent veiller à 
ce que les hénéficiers fassent les réparations néces- 
saires, et ne dissipent point les biens dont ils n'ont 
que l'usufruit; c'est pourquoi on ne soufire point 
que le pape fasse aucune levée de deniers sur le 
clergé, soit comme emprunt, ou autrement, si ce 
ii*est de l'autorité du roi et du consentement du 
clergé (i); encore mc^ns qu'il permette ou qu'il or- 



illicites qui (Movem se iaire sous ce prétexte daas le royaume, 
et de l'occasion que ces voyages peuvent donner de le des- 
scrrîr, ou d'entretenir commerce avec des royaumes sus- 
pects. Par cette raison, Charles YI. défendit les pèlerinages 
à Rome poidant la soustraction de l'obéissance. (EJiL) 

(i) On voit, par une lettre de Philippe -Auguste aux 
églises de la métropole de Sens, datée du mois de mars 12 lo, 
^'il acGO>rda une aide sur le clergé de France à Innocent III, 
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àênnù raliënaiicm des biens ecdësiwtiq^s, sinon du 
oonsemement dn roi et du clergé^ et avec les condi- 
Ûans requises par les lois du royaume. On ne se«f^ 
iriraitpâs non plus que le pap6 levât des deniers sur 
le pinqf^le, sous prétexte d^aomènes pour des iiuiul* 
genees; mais cela n'cast guère à craindre depuis k 
concile de Trente^ qui veut que lomea les indul- 
gences s^accordent gratuitement. 

Nous ne croyons pas non plus que le pope fm$8e 
accorder aucune grâce qui sMtende aux droits WÊàr* 
pnrals;; comme de légitimer des bâtards (i), ou*f«Btt'^ 
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pour la guerre que celui-ci avait contre Pempéreur Othon IV. 
BonifaceVin imposa en i^gS^sur lés Eglises de France^ mie 
dëctmé ceBtîèitte , et voulut s'approprier certains kgs ; il 
avait dé|à oommift deux persoimes pour en faire la pereep*^ 
tien f mais PfaUîppe-le-Bel ne le voulut pas souffrir* Le ^àjfs 
ayant consenti que cet aiigent demeurât en séquestre , le roi 
défendît à ceux qui en étaient dépositaires d'en rien donner 
que par &ea ordres. Pendant que le saint Siège fut à Âyi- 
giion, les papes, traitant de guerres saintes celles qu'ils 
avttem contre leurs compétiteurs , tentèrent plusieurs Ab 
de lever des décimes en France ; mais ce fut souvent sans 
succès, ou, s!ils en obtinrent quelqu'une, ce ne fut que par 
pcmiission èm roi. {EiH») 

(I) Un aoaMié Jaaui NêÊPane, que le pape avût créé comte 
p^ttin^ ayant entrepris, en vertu de la commisston dnpflqpe^ 
ëituÊUtur des notaires tt de légkimer des bâtards dans la pre*- 
vince de Languedoc , le parlement de Toulouse , sur la re* 
^te du procureur ^^néral, rendit un arrêt le %û nuu de 
l'an i64t, par lequel il didara les ctMmm des miaites elies 
légiiimatkm imiies, dmtndrts mméraUs^ndf et attentatùirws 
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tuer «outre rînfMuie, pour rendre le» impétrant 
capables de Mcoessiona, de charges publiques, ou 
d^autrea effeu civib; et quand les expëdîtions de 
cour de Rome eÔMimaexu de. telles Causes, nous 
n*y «voua aueun éffàrd, sans pr^dice du surplus. Il 
en eai de même de ee qui est oomrairê> a« dvmts 
des patrons laïques dans les proyîsioiis des bén^ees« 
Yoilà les consëquencea que nous tirons de la distinct 
ûon des demi puissantes. 

L'autre mai^ime fonîdanÉentale de noi libertés, qui 
est que la puissanee. du pape n'est pas sans bornas, a 
plus besoin d'explications que la première ; car ceux 

à FauÊûnté temporelle; défendit aua> impétrans d*en faire usage; 
eemdanma le comte palatin à les réMpêet, à rapporter à la cour 
ee qu'il en OMiiirept, et à dmumder pardon an roi et à la Justice 
de cette entreprise. Le pape.Imnoccnt 111, prié parle seigoettr 
èe Montiiiiellier et léf^tnner ses enfans aMtérte , à l'effet 
de les renire capables de loi auceédar, répondit ingémement 
qœ ee pouvoir ne lui appartenait que dans l'éteadne des 
terres du patrimoine de saint Pierre, sa il œaU une juriâit^ 
timn temporelle^ il y a cependant une eieeption : lli canons 
ayant défendu d'életer des bâtards ans ordres , et Pesage 
ayantdiaUi que la pkqpflot des dispenses des lois de TEglhe 
s^acconlent par le pape , on sonflBre qu'il dispense ov légi-* 
tine les kAlards, quead spintnalkt, à l'effet seiriement d'Aire 
pTOUMs ans oràrtÊ et rendes capable» de peasédef des bé** 
néfices ; encore cette espèce de légitimaCion ne rend -* elle 
point le légitimé capaMe de posséder des fondations séco- 
iières, ni de jûmr des pririléges obtenus parles sgiciilrers ou 
ecclésiaslîqDes qui ont fait lesdites fon^attons sor leurs pa- 
trimoines ou SOT leurs biens séculiers. ( AftV. ) 
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qui ont voulu s*opposer aux . prëtettUms çxoesabes de 
la cour de Rome^ sont tombés en pkisieurs exoès 
contraireSi^ Je ne parle pas des faërétftques, qui regar- 
dent comme .tyrannie toute si^>énerité d*ane Eglise 
sur une autre) mais de ceux qui reccomaisflait la 
primauté du pape : il y en .a qui te regardent oanme 
une institution utile, à la vérité, mm humaine et de 
simple police ecclésiastique, comme celle des arche- 
vêques et des patriarches; d^autrés veulent que TE- 
glise ne soit gouvernée que par des conciles, et que 
le pape n!ftit droit, que d^y préside^r, «n sorte que le 
gouvemeinent de TËglise soit aristocratique (i); ^e 

(i) Cetpd semble être Vopùùon du docteur Richer» M. Rîcher 
n'a jamais prétendo qae le gouvernemenl de r£gU3e Cte 
porement aristocratifoe, comme M. Fabbé Fleory vfBt 
rinsinner; il suffit d'cayrir le livre de la Puissanee eeclé— 
siastique, peur en être convaincu. Ou y irerra qtt'il y éta-- 
blit 91e la forme du gouvernement ecclësiast^pe est. une 
monarchie mêlée d'aristocratie. Au chapitre troisième , on 
lit cette définition de TEglise, que l'os a mise à la tête de 
rédition|^ 1^^ • Ecdesia est poUUa monavhica. . . . regimine 
arisêocraiico temperota. Et dans la preuve de ce troisième 
chapitre, lorsquUl explique cette troisième partie de aa défi^ 
nition, Ecclesia est poUUa monarchica.^ il dit : Primàm mftem 
Ecciesiam esse poStiam momavhicam, ratione Christt abs9^ 
numarchœ et capitis€ssentiaUs Ecelmœ; seconda,, respectu pa- 
pae, quatenùs potestatem habet super pariiculares EccUsias. Si oa 
fait un crime à M. Richer d'avoir avancé que la forme du 
gouvernement de l'Eglise est mêlée d'aristocratiet il fau- 
drait, comme il le dit lui-même au même endroit, en faire 
un à Bellarmin, qui avait dit avant lui que c'était le senti- 
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qui semblé être l'opimon dil docteur Richèr, dans le 
Traité de la puissance ecclésiastique et politique ^ 
qu^il publia en i6i i, et qui fut condamné à Rom^ (i) 



ment de tous les dotteurs catliôliques. Bellarm., ïîK de sim» 
Pùtd; cap. 5 : Doctores caûtolid in eo cowemunt omnes. Ut régi- 
men eccledasUmm homitdbjus à Deo commissum, sit illud qui- 
âem monarchicum, SED TÇtfPERATtJM EX ARISTOGEATIA Et DE- 
MOCRATIA. Duval, l'ennemi déclaré de Richer, s'expllqde de 
même, Uhi de mpremâ potesU Papœ, part. i,^zi. 2 : Certamest 
monarchicum ilhtd regimen esse ARtSTOCRAfiA auqua tebtpe- 
RATOM. M. de Marca soutient, dans son livre «fe Cûhcordiâ 
sacerdotU et imperU^ le même sentiment que Richêr : Monar- 
cJda ecclesiastica EX ARISTOCRATICO regimiue est GOMMIXTA, 
lib. a, cap. 16, n^ 6. En Sotbonne, on ne permet point aux 
bacheliers de s'exprimer autrement sur la forme du gouver- 
nement de TEglise. * 

(i) La simple exposition de ce qui s'est fait en France 
contre le livre de Richer, suffit pour faire connaître à tout 
le monde l'injustice de Cette censure. En 161 1, Rîcher com- 
posa son livre d!? hi Puissance ecclésiastique et politique, à la 
prière du premier président de Verdun, qui désirait appren* 
dre ce que c'était que les libertés de l'Eglise gallicane : mais 
à peine ce livre parut-il, que le nonce du pape, les évêques '■ 
et quelques docteurs extrêmement attachés aux opinions ul- 
tramontaiues, en firent paraître leur chagrin. Ils n'épargnè- 
rent rien pour susciter des ennemis à son auteur; ils firent 
résigner à Gamacbes , qui ne voulait*poinl abandonner Ri- 
chêr, l'abbaye de Saint -Julien-de-Tours ; et le nonce, pour 
achever de le corron^re , lui promit de lui faire avoir s^ 
bulles gratuitement. Les prélats, pour corrompre l'intégrité 
du chancelier, lui firent présenter une bourse de deux mille 
écus d'or par l'évêque de Paris ; le chancelier, en la rece^ 
1. io« uv. i5 
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et en France. Le docteur Duval le combattit , et donna 
dan^ Vexcès contraire, soutenant Finfaillibilitë du 



vant, promit de faire conduire Richer à la Bastille. L'audi- 
teur du nonce j conduit par le docteur Forgemont , ancien 
ami dea jésuites, allait de porte en porte solliciter les doc- 
teurs au, nom du pape et du nonce, et briguer leurs suffrages 
pour la censure du livre de la Puissance ecclésiastique et poUH" 
que. Le Parlement, appréhendant la suite des démarches du 
nonce et des prélats , donna un arrêt, le i^' février i6i 2 , 
par lequel il ordonna aux doyens et aux docteurs de surseoir 
toirte délibération sur ce sujet , jusqu'à ce que la Cour fàt 
éclaircîe de* ce qui regardait le service du roi dans cette af* 
faire» Le nonce , et les éviques n'ayant pu réussir à faire 
censurer le livre de Richer par la Faculté , prirent le parti 
d'en solliciter la condamnation auprès de la reine et de ses 
ministres ; mais la reine n'ayant point vt>ula consentir à leur 
passion, et ayant fait surseoir cette affaire, Ifss évéques s'as- 
semblèrent chez le cardinal du Perron : ils y firent la lec- 
ture du livre de Richer. L'archevêque de Tours et l'évéque 
de Beauvais demandèrent que Richer fût ouï dans ses dé- 
fenses : on n'eut aucun égard à cette demande; et malgré 
l'opposition de ces deux prélats , on déclara que le livre de 
la Puissance ecclésiastique et politique était digne de censure. 
Le Parlement, averti de toutes ces pratiques, chargea le pre- 
mier président et quelques conseillers d'avertir la reine et 
le chancelier de ce que les prélats avaient attenté contre l'au- 
torité du roi. Quelque. temps après, la reine ayant reço des 
lettres du pape, qui lui demandait justice de Richer, permit 
aux évéques de censurer le livre dé Richer comme ils lé ju- 
geraient à propos. C'est pourquoi le cardinal du Perron as- 
sembla dans son hôtel tons les évéques de la province de 
Sens, qui, sans même avoir jeté les yeux sur le livre dont il 
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pape. Nous croyons , avec tous les catholiques, que 
l'Eglise est infaillible, puisque Jésus -'Christ a dit que 



s'agissait, le çondamnèreiit comme contenaDt plssieurs pro- 
positions fausses, erronées, scandaleuses, hérétiques et schis'- 
matiques : ils ajoutèrent, par l'ordre du chancelier, que c'é- 
tait sans toucher aux droits du roi et aux libertés de l'Eglise 
gallicane. Le Parlement xi'en.fut pas plutôt averti, qu'il char- 
gea les gens du roi, Sendn et de Bellièvre, d'en aHer porter 
des plaintes au chancelier,, au nom de la Cour. Le chancelier 
leur répondit qu'il avait fallu donner ce contenlement.au 
pape, et leur promit que ceue censure ne j^erait publiée ni 
dan^ Paris ni dans auc^n endroit du royaume» Elle nelais$a 
pas c^endant de l'être aux prânes du dimanche suivant , 
qui était le 1.8 de mars, dans toutes les. paroisses de Paris. 
L'exception que les prélats de la province de Sens avaient 
mise à leur censure déplut extrêmement à la cour de Rome ; 
c'est pourquoi le nonce persuada à l'archevêque d'Aix de se 
transporter le plus diligemment qu'il poijhrait dans sop dio- 
cèse, pour censurer le livre ^9M exception : cçt archevêqpie 
ue témoigna pas la moindre répugnance pour obéir* Comme 
il était accabM de dettes , et que ses affaires ét^ent en fort 
ipauvais étal, on faii doi9oa,pour faii^son voyage, une por- 
tion considérable d^une somme de quatre mille écus des de- 
niers du clergé, qu'on avait consignée entre ]ks mains de 
Tévêque de Paris, pour fournir aux frais qu'on serait oUigé 
de faice dans la procédure contre Uicher. Il ne fut pas plutôt 
arrivé à ^on <^se, qu'il y assçmbla ses trois suf{ragans,.et 
leur fit signifier une censure du livre de Richer, dans la- 
quelle il n'y avait aucune exception pour le» droite du roi et 
les libertés de l'Eglise gallicane. Cet arcbevéque, pour rendre 
ses services plus agréables au nonee , fit pubUer «li même 
temps et afficher, avec la censure du livre de Richer^ la bulle 
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les portes de V-enf&r ne prévaudront point contre 
elle;, et encore : Je suis as^c vous jusqu'à la con^ 
sommation des siècles. 

Nous croyons aussi, avec tous les catholiques, que 
le p^pe, ëvéque de Rome, est le successeur de saint 
Pierre (i), et, comme tel, le cîieï visible de TEglise, 

in Cœnâ Domini, dans toute Fétendne de son archevêché^ 
mais Gailiaume daYâir, premier président du parlement de 
Provence ^ s^opposa à cette publication , et députa en cour 
un conseiller pour avertir le roi et le chancelier, et se plaindre 
àes entreprises de Pàrchevéque d'Aix. Voilà dé quelle ma- 
nière le livre du docteur Richer a été condamné en France. 
Ceux qui ont faif cette condamnation ne Pont entrepris que 
pour établir les opinions des ultramontains, que ce docteur 
avait détruites ; l'adteur n'a jamais été entendu pour sa dé- 
fense ; on n'a point épargné l'argent pour lui susciter des 
ennemis ; les parlemens se sont toujours opposés k %a con- 
damnation : tous cV défauts font voir combien cette condam> 
nation est irrégulière et injuste; aussi n'a-t-elle point em- 
pêché que tout le monde, dans la suite, n'ait rendu justice h 
la pureté des sentimens de ce grand homme. Voici de quelle 
manière en parle Morisot, dès l'année i633, aussitôt après 
la mort de l'auteur : Lî^tf/Aim^ an, saL i9ii, icripserat de ec- 
ciesiasticâ et poUticéPotestaie, maadmis omnium doctorum scripUs 
aupdparandum , quem perè dicere possum Rbertaiis gtûKccR toUus- 
que Ecclesiœ gaiUcanœ, regumque et prindpÊùn, quotquot ubi" 
tpie régnant, Jirmissimum tutissimumque cobimen et munimen. 
Ep, 9, cent. 3* Enfin, le clergé de France et la Sorbonne ont 
été obligés de consacrer et d'autoriser cette même doctrine 
qu'ils avaient voulu proscrire dans le. livre de Richer. 

(i) Quelques-uns ont témérairement nié le voyage de 
saint Pierre à Rome, et ont prétendu que ce premier àpdtre 
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et qu*il Test de droit divin (i), parce que Jësu5-Ghrist 
a dit : Tu es Piètre ^ et sur cette pierre fe battrai 



n*y avait jâmûs'éié , contre ce qu'en a cm toute ranliqnité 
ecclésiastique, avec tous les auteurs qui ont ^ parlé de ce 
voyage dans les termes les plus formels et les plus décisifs. 
D'autreSf donnant dans un excès contrairement osé àittquc 
le voyage de saint Pierre à Rome est un article de foi; ce qui 
est une erreur : un fait qui ne découle point des mo-' 
nnmens de la révélation ne peut jamais être de foi, de quel- 
que certitude humaine qu'il soit re?étu«. Ainsi , la relation 
du Toyage de saint ï^ierre à Rome et de son inartyre paraît 
être revêtue d'une très-grande certitude humaine « mais elle 
n'est point de foi. Nous croyons que saint Denis a fondé 
l'Eglise de Paris : le croyons-nous comme de foi?.(£t£i&) 

(i) L'hérésie des protestans, touchant le pape, consiste k 
soutenir que Jésus -Christ n'a rien accordé de particulier à 
saint Pierre, ;emi5 mime une PRiMAUTé d^ordre et de rang,.* Les 
calvinistes et les presbytériens regardent le pape <»miRe 
l'Antéchrist et la bête de l'Apocalypse, qui a introduit dans VE- 
gKse V idolâtrie parle culte des itnages et par V adoration du smnt" 
sacrement. Les presbytériens veulent que l'Eglise ne soit gou- 
vernée que par les anciens, ayant tous une égale autorité et une 
égale puissance , sans 'qu'aucun d'eux soit le chef des autres... Les 
anglicans admettent l'ordre hiérarchique , ont des évéques 
et des archevêques soumis à l'archevêque de Cantoi4>éry, 
qui a la primatie sur toutes les Eglises anglicanes ; mais ils 
ne reconnaissent point le pape, et ne mettent l'ordre qu'au nom- 
ire des petits sacreméns... Les luthériens, malgré la' haine 
qu'ils portent au pape, reconnaissent qu'il est le premier 
ëvêqne du monde ; mais ils ne le reœnnaissent point comme 
centre d'unité, et ne lui accordent la qualité de premier évê- 
que que parce qu'il siège dans la capitale du monde, et non 
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monEf^e* Et encore : Pierre^ m' aime%-9ous ? pais* 
sez mes brelnsi. Nous espérons <pie Dku lie permettra 
jamais à Terreur de prévaloir dans le saint Siège de 
Rome, comme il est arrivé dans les autres sièges 
apostoliques d^ Alexandrie, d'Antioche et de Jérusa- 
lem, parce cpie Jésus-Christ a dit : J^a/ ^We /702£r 
toij Pierre j afin que ta foi ne manque pas. Nous 
croyons <{ue le pape est principalement chargé de 
rinstractîon et de la conduite du troupeau, parce 
qu*il est dit : Et quand vous sete:t conçeitisj cou- 
fiimez ws frètes f et enco^ : Paissez mes brebis, 
non seulement les agneauoùj mais les mères. 
Mais nous croyons bien aussi que tous les évéques 



parce qu'il est le siiccesseor de saint Pierre*^.. L'erreur des 
ultramontains sur le pape, consiste à soutenir que Jésus-Christ 
n^a bàU son EgUse que sur saint Pierre; que c'est à bd seul et à 
ses successeurs que Jésus - Christ a donné la puissance des clés, 
et non à VEgUse, quHls disent être née escîa»e et servante, ut- 
potè senra nata; qu'ainsi les autres épiques , et àphs forte rai- 
son les prêtres, n'ont de ppwoir qu'autant que k p^pc leur en 
communique i qu'il a un pouvoir ahsobi de ^/omemer l'Eglise, in- 
dépendamment des canons; qu'il est l'ordinaire des ordinaires, et 
qu'abui il a un pouvoir immédiat dan9 tous les diocèses ; qu'il est 
infaillible et supérieur aux candies; que P autorité temporelle des 
rais est soumise et subordonnée à sa puissance spùituetie, qu^ainsi 
il a un pouooir souverain sur toutes les couronnes du monde; qu'il 
est le mattre des bénéfices; qu'enfin il a un powfdr absolu sur 
le spirituel et sur le temporel, et qu'il n'y a pour lui d'autres lois 
que sa volonté^***. La vérité catholique tient le milieu entre 
l'bérésie des protestans et l'erreur des idtramontains. (Editf) 
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ont reçu leur pouvoir immëdiatement de Jësus^ 
Christ, parce qtiUl a dit à tous ses apôtres : Recevez le 
Saint-Esprit. Et saint Paul parlant à des ëvéques y dit 
que fe Saint-Esprit les a établis pour gouverner TE- 
glise de Dieu. Il ne fît point difficulté de s^opposer à 
saint Pierre et de lui résister en face, quand il le Ju- 
gea répréhensiMe. Même ce que Jésùs-Christ dit à 
saint Pierre en particulier, se dmt aj^liquer à propor- 
tion à tous les autrea, suivant la tradition constante 
de tous les^ siècles* Ainsi, chaque évéque a tout pou- 
voir pour la conduite ordinaire de son troupeau. C'est 
à lui de proposer la foi, de l'expliquer, de décider 
les questions; c'est à lui d'administrer les sacremens, 
de juger, de corriger; et tant qu'il fait son devoir, le 
pape n'a droit d'exercer aucun pouvoir sur ce trou- 
peau particulier; mais sitôt qu'il fera quelque faute 
contre la règle de la foi ,ou de la discipline, le pape 
a droit de le corriger (i), et c'est son devoir. 11 y a 



(i) Le pape a droit de le corriger. Nous ne reconnaissons 
point qu'aussitôt qu'un évoque fait quelque faute, le pape ait 
par lui-même le droil de le corriger. Les éréques ne sau- 
raient être punis et corrigés, selon les principes de l'équité 
naturelle, qu'ils ne soient entendus ,' que leur cause ne soit 
examinée et jugée* Or, selon les inaximes du royaume , les 
évêques ne peuvent être jugés à Rome par le pape , ni en 
France par des commissaires nommés par le pape , mai^ 
seulement par douze évêques de leurs confrères , pris de leurs 
provinces et présidés par leur métropolitain. Les évêques ne 
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donc grande différence entre les ëyéques et lea eu-* 



pewent être jugés en première instance, disant le$ dix -neuf 
ëréques dans leur lettre au roi , que par douze de leurs confrè- 
res f non choisis à la çolohté dexeux qui coudraient les faire om- 
damner, mais pris de leur prorince , et présida par leur métro- 
poUiain»*»^. C*e$t cepririiége canonupe -dans lequel Votre Màfesté 
nous promet à so^ sacre , a^eç un serment solennel, de naiismain- 
tenir. L'évéque de Beauvaîs , réprébensible dans ses moeurs, 
et dans sa doctrine, fut renvoyé par arrêt du Parlement, con- 
formémept aux libertés de l'Eglise gallicane, pardevant Par- 
chevéque de Reims et ses.sufiragans, ses juges naturels, pour 
que son procès lui fût fait selon les décrets et constitutions 
canoniques. Voici les termes de l'arrêt du Parlement, de 
l'année iSGg : «La Cour, pour maintenir la liberté de l'£r> 
glise gallicane, qui a toujours été défendue par le roi et &^ 
prédécesseurs rois, très-cbrétiens , au vu et au su des SS. PP* 
pape^ de Rome, qui pour le temps ont été, a arrêté qu'elle 
a entendu et entend que le supérieur auquel messire Odet de 
0>ligny, cardinal de Ghâtillon, évêque de Beauvais, est 
rendu pour lui faire son procès sur le délit commun , par 
arrêt de ladite Cour, conclu et donné le 1 1 de ce mois, est 
l'archevêque de Reims, supérieur métropolitaiii, ducpiel l'é- 
véque de Beauvais est suSragant; pour, par ledit archevê- 
que de Reims , appeler les autres sufiragans évêques , s'ils 
se trouvent en nombre, sinon par les évêques circonvoisins,* 
être fait le procès audit cardinal évêque de Beauvais sur le 
délit commun, selon les décrets et constitution^ canoniques, 
sans que ledit cardinal de Ghâtillon évêque de Beauvais 
puisse être trait et tiré hors de ce royaume : et a ordonné et 
ordonne la Cour que de ce en sera fait un registre, afin qu'il 
^olt connu et entendu par tons, même par la postérité, que 
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la Cour a vonlo toujours garder et consenrer la liberté de 
l'Eglise gallicane , et sauf en toutes choses l'honneur et la 
réTérence dus à notre saint Père le pape et au saint Siège 
apostolique.» 

(i) ///a donc grande différence entre les éfApses, etc. U est 
vrai qu'il y a une grande différence entre les évéques et les 
curés ; mais il est faux que cette différence consiste en ce 
que les éyêqaes ont reçu leur pouvoir immédiatement de 
Jésus - Christ, et que les curés ne tiennent le leur que de Vé^ê" 
que. Les docteurs de Paris se sont opposés dans tous les 
temps à cette doctrine , et l'ont toujours regardée comme 
scandaleuse , erronée en la *foi , et détruisant l'ordre de la 
hiérarchie. Us la censurèrent comme telle , l'an i48a , dans 
la personne de Jean Angeli, cordelier, qui avait avancé, 
dans un sermon^ que les curés ne tenaient leur pouvoir que 
de l'évéque : FacuHatfm suam habent dicti presbyteri (curati) 
ad episcopo duntaasaU Voici la censure qui. fut faite par la 
Faculté : Dicit Facultas quàd propositù) in se et quoad omnes 
reUquas partes et PaoBÂTiOïŒll PARTIS f^LTIMJB, in quâ didtur^ 
AB EPiscoPO DUIKTAXat, est scandahsa, infide erronea, lue- 
rarchid ordinis destructiça, etc. 

Les docteurs de Paris, dans le siècle suivant, ont sou- 
tenu et défendu, avec la même fermeté, le pouvoir des curés 
de droit divin. Claude Cousin , jacobin , ayant renouvelé en 
i5i6 , à Beauvais , dans une de ses prédications, la propo- 
sition erronée de Jeaii Angeli , savoir, que les curés ont leur 
faculté et institution de l'évéque seulement, la Faculté ne man- 
qua pas de renouveler aussi contre lui la censure qu'elle avait 
déjà portée contre Jean Angeli, avec ordre à lui de la réveil 
quer publiquement ^ 
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ment de Vévêqne, qui demeure toujours en droit 
d'exercer toutes les fonctions en chaque paroisse, et 
ce n'est que quant à Tordre de prêtrise que Tinslitu- 
tion 'des curés est de droit divin. Si chaque évêque a 
tant de pouvoir, à plus forte raison plusieurs évéques 
assembles dans un concile; car JésusrChrist a dit : 
Si deux ou trois, sont assemblés en mon nom^ je 
suis au miUéu d'eux : c'est pourquoi nous recevons 
les décidons dé foi et les règles de discipline que les 
conciles nous ont données , mais différemment. La 
foi étant invariable et universelle, nous recevons 
comme de foi ce qui a été décidé dans les conciles^ 
même particuliers^ si le reste de T^^lise les approuve. 



Les mêmes docteurs éuUissenl le pouvoir des corés de 
droit divin, lo sur le saint Evangile (Liic*,.ck lo, v. 17) , 
qui nous apprend que les .disciples ont ëté enroyés immé- 
diatement de Jésus -Christ, de même que les apôtres : lie , 
ecce €go miUo oosf 3<» sur la doctriae.de l'apôtre saint Paul , 
qui ^itoemblâ à Miiet, selon l'explication de saint Irénée, les 
évêqnes et les prêtre$ d'Ephèse et des Tilles yoisines, et leur 
dit : Prenez garde à vous-mêmes et, à tout le troupeau .sur 
lequel le Saint-Esprit vous a établis évéques pour gouverner 
l'Eglise de DieUé MiendUe çobis ti unwena gregi in qm 00s Spi-» 
ritus^SaneÊm posait episcopos regere Eccksiam Dei; i^ sur l'au'^ 
toriié des saints Pères, des conciles et des anciens docteurs ^ 
qui nous enseignent que les prêtres , et principalement les 
curés, sont les successeurs des soixante -douze disciples, de 
même que les évéques sont les successeurs des apôtres, et 
qui appliquent aux prêtres de l'Eglise d'Ephèse les instruc- 
tions que saint Paul donne au 28^ vers, des Actes, ch. aot 
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Qiiant à la discipline , nous y admettons des ohange- 
mens autorises expressément, ou tacitement, par 
VEglise universelle; mais nous parierons ensuite) de 
la discipline; achevons ce qui regardé là'fbi* 

Puisque TEgjlise est infaillible ^ le oooicile universel 
qui la représente toute emicnre doit étoe infmllilde 
aussi; c'est pouzrquoi nous r^œvena les dëcisidns de 
fcà des con<îîles connue dictées par le Saint-Esprit, 
suivant ces paroles du premier concile : // a semblé 
bon au Saint-Esprit et à nous.' Nous y voyons saint 
P^rre parkr k premier, mais le déôret se fait au 
nom de tottô; ainsi, dans tous les conciles généraux, 
le pape préside en personne ou par ses légats, mais 
tous les évéques jugent avec lui. Ce n*est pas lui seul 
qui y donne autorité, autrement il serait inutile de 
&ire assembler à si grands frais tant d'évéques pour 
lui donner de simplet conseils, et on trouverait peut- 
être plus près d'autres théologiens aussi éclairés. Il 
est vrai que le pape confirme le concile; mais cette 
confirmation n'est en efiet qu'un ccmsentement , 
comme il paraît par les anciennes souscriptions, où 
tous les évéques indifféremment se servaient de ce 
terme de confirmation pour souscrire aux décrets 
des conciles et dés papes même. L'Eglise '(i),.sans 



(i) L'Eglise, sans être assemblée en concile y n'en est pas 
moins infaiUible. U y a deux sortes de dogmes : les uns sont 
clairement révélés dans rEcritnre , enseignés ananimement 
et constamment dans tons les siècles , crus distinctement 
dans tontes les Eglises ; les autres ne sont point clairement 
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être aa^emblëe en concile ^ n^en est pas moins infailli- 
ble : elle Test toujours; et pour être assure de ce que- 
nous devons croire, il suffit de voir son conseûtemenl; 
unanime, de quelque manière qu*il nous paraisse. 
Donc, si le pape, consulte par les évéques^ a décidé 
une question de foi, et que FEglise reçoive sa déci- 
sion , Faffaire est terminée , comme autrefois celle des 
pëlagiens (i); il ne faut point de concile. Si quel- 



révélés dans les Livres Saints, et sont contestés dans TEglisev, 
parce qu'ils ne sont point encore suffisamment édaircîs. 
A regard des dogmes -qui sont clairement révélés dans l'E— 
criture , enseignés unanimement et crus distinctement , le 
témoignage de là foi commune de toutes les Eglises, et leur 
consentement unanime à attester ces dognfes n'est pas 
moins infaillible qu'un jugement rendu par toute l'ElgKse 
assemblée en concile , et suffit pour nous asisurer de ce que 
nous devons croire- Par. rapport aux autres dogmes difficiles, 
et obscurs , qui ne sont pas révélés clairement dans l'Ëcri- 
ture, et dont on dispute , l'Eglise ne^eut exercer l'autorité, 
infaillible ^ qu'elle a toujours , sans être asseniblée en con- 
cile; car, pour définir ces dogmes, il'^st nécessaire qu'elle 
s'assure de la doctrine de toutes les Eglises particuRères ; ce 
qu'elle ne peut faire que les ministres de Jésus -Christ ne 
s'assemblent pour conférer entre eux , examiner et éclaircir 
la doctrine dont il s'agit , expliquer les difficultés ; en un 
mot, pour réunir tous les esprits dans les mêmes points de 
doctrine.' 

(i) Comme autrefois celle des pélagiens. La cause des pela- 
giens n'était point du nombre de ces questions sur lesquelles 
fl y a du partage entre les catholiques ; tout le monde eut 
horreur de la doctrine de ces hérétiques aussisdt qu'elle pa- 
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ijues docteurs 9 ou même quelques évéques en petit 
«ombre murmurent encore, on ne doit pas léis écou- 
ter ; mais si une grande partie de TEglise ne se sou- 
met pas 9 comme dans la cause d^Eutycbès, l'Egypte 
et rOrient, alors c'est le cas d'assembler un concile 
universel, qui examinera la décision du pape ^ et ne 
l'approuvera qu'après l'avoir reconnue conforme à la 
tradition de toutes les Eglises. Ainsi, dans cette 
cause d'Eutyckès, le concile de Calcédoine examina 
la^ lettre du pape saint Léon , qui toutefois servit die. 
fondement au décret de foi. 

Au contraire, dans le sixième concile, les lettres 
<lu pape ayant été examinées, comme celles de Pyr- 
rbus, de Cyrus, de Sergius et de Paul, hérétiques 
mônotbélites, &rent re jetées de même, comme favo- 



rat ; leurs erreurs furent proscrites an moins dans vingt-trois 
conciles s cependant , PafFaire ne fut terminée en dernier 
ressort que dans le concile général d'Ephèse^ comme il est. 
aisé de s'en convaincre par les actes du concile et par tons 
cenx qui ont écrit Fliistoire des pélagiens. Le P. Maimboorg 
s'exprime trop nettement surcetariicle pour ne point rappor- 
ter son témoignage, Traiiéde VEgHse de Borne, ch. 18. Quand 
saint Augustin dit , en parlant des pélagiens.: « U nous est 
venu àes rescrits de Rome ; la cause est finie : » cela s'entend 
qu^elle est finie à Rome, où ces hérétiques, qui, après avoir 
été condamnés dans les conciles d'Afrique, s'étaient adressés 
au pat>e , croyaient gagner leur cause par leur artifice , qui 
leur avait une fois réussi. Elle ne fut jtigée en dernier res- 
sort qu'an concile d'Ephèse. 
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ridant leurs erreurs , et le pape Honorius anathëma- 
tisé nomxmmeot; le tout du cousentemem des lëgats 
4u p£^ AgatJbion^ qui présidaiem au concile; et Aga- 
thon et son. successeurs renouvelèrent plusieurs fois 
cette isondamnation d^HonoriuB. 

Sidnt Gyprîen^ dès le troisième siècle, soutint avec 
%aQ$ les ^véques id'A&kpie et plusieurs de TAsie mi- 
neure, que los hérëticpies devaient être rebaptises, 
contipe la <14oiiion expresse de saint Euenne, qui passa 
jusqu'à re;s:coaununioatkaL , au moins comminatoire ; 
et saint Augustin, pour excuser saint Cjprien d'avoir 
soutenu eette erreur, ne dit autre chose, sinon que 
la question était diffî^le, et n'avait point encore été 
décidée par un concile universel. Donc ni saint 
Cy{H*ien ni saint Augustin ne croyaient pas que Ton 
fût obligé de se soumettre sitôt que le pape avait pro- 
noncé. 

Ceux qui veulent que le pape soit infaillible ne 
nient pas toutefois qu'il puisse devenir hérétique, 
comme ils n'osent pas dire qu'il soit impeccable, 
quoiqu'il n'ait pas tenu au pape Grégoire YII de le 
iwa:e croire. Mais Texpérience n'a que trop fait voir 
qu'il n'y a aucune misère humaine à laquelle il ne 
soit sujet. Ils disent donc que le pa|>e peut er- 
rer dans la foi, comme un tel homme, ou même 
comme docteur particulier, mais non pas comme 
pape, et prononçant ea: cathedra. La difficulté est 
d'établir cette distinction; car les lettres du pape 
Honorius qui furent condamnées, étaient adressées 
aux patriarches d'Alexandrie, d'Anlioche et de Gons- 
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« 

tantinople , qui Favaient consulté sur une question de 
loi , et le pape saint Etienne avait aussi décidé Taffaire 
du baptême, de toute son autorité. 

Enfin ^ de quelque manière que ce soit qu'un pape 
fût hérétique^ on conyieut qu'il devait* être déposé , 
et par conséquent jugé* On ne voit point d'autre tri- 
bunal au*/lessus de lui que le concile universel; aussi 
est-ce le premier cas auquel le concile de Coost^ce a 
défini que le pape est soumis au concile. Le seo^Hid 
est celui du schisme. Le troisième est la réformttion 
de l'Eglise dans le chef et dans les membres* Pour 
bien entendre ce décret du concile, .il faut en expli- 
quer l'occftsion et les suites. ^ 

Après que les papes eurent résidé soixante -dix 
ans à Avignon , le pape Grégoire XI retourna à 
Rome, et mourut en 1378. Urbain YI, Italien de 
naissance, fut élu à sa place; ratais les cardinaux 
français, dont la faction était très-puissante, se plai- 
gnirent que l'élection n'avait point été libre, ets'étant 
retirés de Rome, élurent un Français qu'ils nommé "• 
rent Clément VII^ er qui vint s'établir à Avignon. 
Le schisme* dura environ quarante ans; Urbain YI 
mourut en iSSg, et fioni£au^ IX lui succéda à 
Rome. Clément YII mourut en i394j et Pierre de 
Lune, autremei]Lt Benoît XIII, lui succéda à Avi* 
gnon. A Rome, il y eut encore Innocent YII en 
i4o4; et Ange Corrarip^ ou Grégoire XII, en 1406. 
Toute la chrétienté était partagée entre ces deux 
obédiences; le fait qui avait d<ainé occasion au 
schisme était tellement embrouillé par les disputes, 
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qu'il n'ëtait plus possible de reconnaître quel ëlait lef 
pape légitime; et aucun des deux né voulait renon^ 
cer à ses préieritions. Ainsi , les personnages^ les plus 
savans et les plus pieux ne trouvèrent point d'autre 
voie pour finit le schisme, qu'un concilç- général, qui 
déposa les deifx prétendus papes, et eil fit élire un 
autre. ' Ce fiit FUniversité d© Paris qui travailla le 
plus à cette grande œuvre. On commença par la 
soustraction d'obédience ;aux deux papes; puis les 
cardinaux des deux partis, au moins la plupart, 
s'assemblèrent à Pise en 1409, avec grand nombre 
d'évêques et de docteurs (i): ISe concile fit le procès 
aux deux prétendus papes, Grégoire et Bencnt, et 
élut pour pape légitime Alexandre V, qui mourut 



(i) Le concile de Pise, qde nous regardons avec raison 
comme général , n'a pas laissé d'avoir ses contradicteurs ; 
car sans parler de Benoist et de Grégoire, qui étaient inté- 
ressés k ne le point recevoir, parce qu'il les avait déposés , 
saint Antonlû ne l'a pas cru légitime. Le cardinal de Turre- 
cremata a dit que du moins il n'était pas assuré qu'il le fÀl, 
parce qifîl avait été célébré sans l'autorité du pape. Le char- 
treux Boniface Ferrier,. frère de saint Vîneent Ferrîcr, le 
traite Ae condliabule, di assemblée profane , hérétiquè^^mouàUey 
séditieuse f chimérique, scandaleuse et diabolique.**- Théodoric 
Urie, moine allemand , n'en parle pas mieux d^ms son His- 
toire du concile de Constance, dédiée à l'empereur Sigismond ; 
mais toutes leurs raisons ont été solidement réfutées dans 
un traité deGerson, de Auferribilitate papœ ab Ecclesid , c'est- 
ii-dire qu'on peut retrancher un pape de l'Eglise en certains 
cas, que cet auteur expose fort au long. (*£I(&V.) 
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Tannëe suivante. Jean XXIII lui succéda. Cependant 
Grégoire et Benoît se disaient toujours papes dans 
leurs obédiences ^ ^oique très-raccourcies. Pour achcr 
ver d'éteindre le schisme , Jean XXIII assembla, ^i 
1414? I^ concile de Constance, qui, dans la session 
quatrième, fit cette déclaration : n Le concile univer- 
« sel, représentant touie l'Eglise militante, tient son 
a pouvoir immédiatement de Jésus-Christ, et toute 
«personne, de quelqu'état et dignité qu'elle soit, 
(( même le pape, qst tenue de lui obéir en ce qui con- 
(( cerne la foi, l'extirpation du schisme et la réfor- 
cc mation générale de l'Eglise de Dieu, dans le chef 
ce et dans les membres.» Et dans la session cinquième, 
le concile réitère le même décret, et ajoute : « Qui- 
et conque , de quelque conditio|), état et dignité, même 
ce papale ( ^ic ), méprisera opiniâtrement d'obéir aux 
« mandemens jet ordonnances de ce saint concile gé- 
anéral sur les choses susdites, c'est-à-dire la foi, 
« le schisme et la réformation, soit soumis à péni- 
(c tence et puni convenablement. » Ainsi , le concile 
de Constance a établi la maxime, de tous temps en- 
seignée en France, que tout pape est soumis au juge- 
ment de tout concile universel, en ce qui regarde la 
foi , l'extinction d'un schisme et la réformation géné- 
rale. Ce concile réduisit en pratique la maxime. Jean 
XXIII, reconnu pour pape légitime par le concile 
et par la plus grande partie de l'Eglise , fut accusé et 
convaincu de plusieurs crimes, jugé et déposé. Il ac- 
; quiesça à sa condamnation. En sa place fut élu Mar- 
tin V, en 1 417, dans le même concile de Constance. 
1. 10» uv. 16 
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Cependant Grégoire XII avait cédë ses prêtent! ons, 
et s'ëtàit soumis au* concile (i). Benott XIII , persé- 
vérant dans sa contumace , était abandonné de tout le 
monde. Ainsi , on peut compter dès-lors le schisme 
fini, quoique Benoît ait vécu jusqu^en 14^4' ^^ T^^ 
deux cardinaux qu'il avait faits lui eussent substitué 
un ciommé Gilles Munies (Munoz), qu'ils nommè- 
rent Clément VIIIj dont Tobédience était réduite 
au château de Paniscole en Aragon , et qui se sou* 
mit enfin à Martin, en 14^99 onze ans après la fin 
du concile de Constance. 

Ce concile ordonna que Ton tiendrait un autre 
concile général cinq ans après, puis sept ans, puis de 
dix ans en dix ans. Martin Y en avait convoqué un y 
quand il mourut en. {43i« Eugène lY, son succes- 
seur, fiit obligé de le tenir, et ce fiit le concile de 
Bâle (2). D'abord, on y renouvela les décrets de ce- 



(i) Il n'est rien que les partisans de la cour de Rome 
n'aient mis en usage pour empêcher qu'on regarde le concile 
de Constance comme œcuménique , parce qu'on y a décidé 
solennellement que h pape , éoétpâe de Rome, était saunds' au 
condle général y dans ce qui regarde la foi et la réformation 
de l'Église. (i5»jV.) 

(2) Les ultrambntains contestent encore i'œcuménicité 
du concile de Bâle , parce qu'il n'a pas été apprawé par les 
papes, éfêques de Rome. Cette réponse suppose précisément ce 
qni est en question ; car on demande si l'évéque de Rome a 
une autorité {supérieure aux conciles généraux? si ces tribu- 
naux tirent leur autorité de lui? On décide que non, qu'ils 
la tirent de Jésus -Christ même, et que l'évéque de Rome 
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lui de Constance^ touchant la supériorité du concile; 
et comme le pape voulaitdissoudre celui*ci) oudu moins 
le transférer, il y eut des procédures du concile général 
contre le pape, et du pape contre le concile; mais 
ensuite le pape se rendit, adhéra au concile par une 
bulle solennelle, et révoqua tout ce qu'il avait : fait 
contre le concile, déclarant <pi'il avait été légitime-, 
ment commencé et continué jusqu'alors» Cette récon- 
ciliation se fît le i4 avril 1434? i^^s ^ division re- 
commença bientôt après. L'empereur et le patriarche 
de Constantinople demandèrent d'être ouïs dans, un 
concile pour réunir l'Eglise grecque avec la latine, 
et ils demandaient le concile en Italie, pom* ne pas 
aller plus loin. Le pape l'indiqua à Ferrare, et y in- 
vita les pères de Baie, qui regardèrent cette trans- 
lation comme un prétexte pour dissoudre le concile. 
Les Grecs les priaient de venir, et reiusaient d'aller 
à Bâlé; le pape^ irrité d'ailleurs de quelques décrets 
de réformation qu'avait faits le concile, particulière- 



leur est soumis. Répondre que cela n^est pas vrai, parce que 
Tévéque de Rome n'a pas approuvé cette décision, c'est 
donc supposer que lies décisious des conciles généraux n'oni; 
point de force, si Hs évéques de Rome ne les approuvent 
et ne les confirment ; ce qui est dire que ces assemblées ti-« 
rent leur autorité du pape, et que celui-ci leur est supérieure 
en quoi on suppose visiblement ce qui fait le sujet de la 
question, et ce que nous prouvons être positivement contre 
VEcfiture et contre la tradition. C'est, ce que les philosophe^ 
appellent /letftib y^nnapiY. (Edit.) 
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ment contre les annales, déclara, le 9 avril i438y 
^ue le iconcile se devait tenir h. Fer rare, où les Grecs 
s^ëtaient rendus : depuis, il fiit transféré à Florence, 
et Funion des deux Eglises s'y acheva. Une partie 
des pères de Bâle s*y rendit; ratais planeurs demeu- 
rèrent à Bàle, oà ils prétendaient toujours être le 
concile universel, quoique leur nombre et leur auio- 
rite diminuassent toujours de jour en jour. On ne 
doit plus compter le concile de Bâle depuis cette 
dernière division, c'est-à-dire depuis la session vingt- 
cinquième, tenue le 7 mai 1437. Le prétendu con- 
cile de Bâle procéda contre le pape Eugène en toute 
rigueur, j'usqu'à le déposer, et élire en sa place Amé* 
dée, duc de Savoie (i), sous le nom de Félix V* Il 
tint encore vingt cessions à Bâle , j usqu'au 1 6 mai 1 44 ^ * 
En France, le roi Charles VII , voyant cette dîvi- 
ÛXXL du pape et du concile de Bâle , et les deux con- 
ciles qui se tenaient en même temps à Bâle et à Flo- 



(i)Des esprits de ténèbres ont voulu faire croire qu'Amé- 
dée jouissait, dans sa solitude à^ Bipailk, de toutes les vo- 
luptés, du siècle , qu^il y faisait très-bonne cbère , et que de 
Ik s'est perpétué le proverbe jUir^ ripdlley pour dire fairt 
honne chère; mais pour convaincre de calomnie et d'im- 
posture ces esprits diaboliques, il me suffira de rapporter 
le témoignage de Tabbé Ladvocat, qui dit, iaûOfi son Dic- 
tionnaire, qu'Amédée FUI goûtait en saint ermite les plaisirs 
innocens de la campagne, lorsqu^Ufut élu pape par le concile de 
Bàle, ( Edit ).«— ( Ce témoignage ne prouve rien contre le 
proverbe.) ( Edit. C. L. ) 



renée, assembla les ëvé^pies de France à Boivges, en 
i438; ils furent d*avis d'adhérer au concile dé Bâle, 
et reçurent plusieurs décrets de discipline faits à 
Bâle, qui parurent salutaires, et que le roi autorisa 
par son^ ordonnance, et c'est la Pragmatique sanc- 
tion (i). Toutefois, la France reconnut toujours Eu- 
gène pour pape légitime , et n*adhéra point au schisme 
de Félix. Tout le* concile de Bâle sans disitinctioh 
était odieux au pape Eugène, et par consélpient la 
pragmatique qui en était tirée. Les papes sui^ans la 
regardèrent de même, et en pouteuivirent Fabroga- 
tion. Le roi Louis XI Taccorda à Pie II, et en donna 
des lettres que le cardinal de la Balue porta au Par- 
lement; mais le' procureur-général, Jean de Saint- 
Romain, s'y opposa nommément. L'Université de 
Paris se joignit à cette opposition, et cette tentative 
fut sans eflFet; enfin, le pape Léon X et le roi Fran- 
çois I*', en i5i6, firent le concordat qui conserve les 
règlemens les moins importons de la pragmatique (2), 



(i) Voy, ci-après, VHisioire de la Pragmatique. (Edît. C. L.) 
(a) Le concordat, à le bien prendre, est une espèce de 
traité de paix entre la France et la cour de Roine; traîié 
dans lequel, comme dans tous les antres, chacun cfaercba 
ses ayantages, et fit ses conditions les meilleures qè'il pot. 
Léon X et François P'- le crurent également nécessaire , 
parce qu'ils étaient également intéressés à finir leurs diffé- 
rends, qui s'aigrissaient tous les jours, et qui ne pouvaient 
manquer de dégénérer en une guerre ouverte. Dans ces vues, 
on négocia; et cette affaire, qu'on disait intéresser si fort la 
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et abolit tout le reste. Mais, quoi qu^il en soit du 
concile de Bâle , le concile de Constance n*a point 
reçu d'atteinte , et il demeure pour constant que le 
concile Universel tient son autorité , non du pape, 
mais immédiatement de Jésus-Christ, et que le pape 
est soumis au concile, aux trois cas qui y sont expri- 
més. De là vient qu*au concile de Trente les prélats 
français refusèrent de déclarer Tautorité du pape dans 
les termes du décret d'union du concile de Florence , 
qui porte qu'il a la puissance dé gouverner TËglise 
universelle; car, encore que cette définition ait un 
bon sens (i), eii ce qu'il n'y a aucune Eglise parti-« 



religion, fut réglée par les seuls intérêts politiques. Le chan- 
celier du Prat, nommé par François P' pour dresser le nou- 
veau traité avec les cardinaux d'Aneône et de Sancliqnal— 
tro, commissaires du pape , y déploya tout ce qu'il avait 
d'esprit et d'adresse : or, il en avait beaucoup ; et quoiqu'on 
l'ait accusé d^avoir montré son ignorance dans cette négo- 
ciation, les historiens contiennent que ce clianceUer offoit de 
grands talens et beaucoup de capacité dans les affaires. ( Edit ) 
— Fo/« ci-après, V Histoire du Concordat (Edit C LO 
> .' (i) Encore que cette d4finitiQn ait un bon sens, etc. Le concile 
àe Florencfe définii nettement que le pape a un pouvoir ab- 
solu -et souveraui ,8iir toute l'Eglise. Les termes datis les- 
. quels Ifb définition est conçue ne sont point susceptibles d'un 
autre sets» Ipsi Çromano pontifiai) in Beaio Petro pascendi, re- 
g0ndi ac gubamaridi.wmersalem Ecclesiam à Domino nostro Jesu-^ 
Cluisto plmmm potesUttem traditum esse* (Concil. , 1. 13, p. 5i 5.) 
Au concile de Trente, personne ne s'avisa de leur en don- 
ner un autre;. c'est ce qui fit que les prélats français refusé- 
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culière qui ne soit soumise au pape, elle peut eir 
avoir un mauvais , en lui soumettant toute TEgl v$e 



rent constamment ct^exprîmer l'autorité des papes dans ces 
termes* « Reste à cette heure , dit le cardinal de Lorraine 
«dans une lettre à son agent, le dernier des titres ^'on yeùf 
«mettre pgur notre saint-Pèrcypris du concile de Florence:. 
« et ne pins nier que je suis François, nourri en FUniversité 
« de Paris, en laquelle on tient l'autoritë du concile par- 
te dessus le pape,, et sont censurés comme héréiiques ceux 

« qui tiennent le contraire : qu'en France l'on tient le 

«r concile de Florence pour non légitime ni général, et pour 
« ce l'on fera plutost mourir les François que d'aller au con- 
« traire. » Mais supposons que cette définition puisse souf- 
firir le sens que lui donne M. Fleury ; que signifie , il r^'jr o. 
aucune Eglise particulière qui ne soit soumise au pape? £st-ce k 
dire que les fidèles sont obligés de se soumettre dès qu'il a 
parlé ? Selon M. l'abbé Fleury, la décision du pape n'oblige 
point , qu'elle n'ait été acceptée par l'Eglise : est-ce à dire 
que le pape a une juridiction immédiate par toute l'Eglise ,' 
et qu'il a droit de gouverner tous les fidèles et toutes le^ 
Eglises particulières par lui-même, de les tirer de la con- 
dnite naturelle de leurs pasteilrs, d'envoyer par toutes les 
paroisses et les diocèses tels ouvriers qu'il Lui platt po^r. 
prêcher, y entendre les confessions, y administrer les sa- 
cremens , etc. ? M. Fleury dit expressément le contraire. 
Est-ce à dire qu'il a le pouvoir de nommer les évêques dans 
toutes les Eglises qui ne sont point de sa métropole, dç les 
ordonner, de les appeler à ses conciles , de les citer à son 
tribunal, de les juger, de les excommunier, de Us dépose^; 
non seulement pour crime d'hérésie, mais encore pour leurs 
mœurs? M. Fleury refuse au pape ce pouvoir. Enfin, est-ce 
à dire qu'il soit chargé seul de conserver le dépôt de la foi. 



assemblée. C'est- pourquoi les docteurs de Paris, en 
censurant les erreurs de Lutlier,1dmèrent mieux dite 
que les chrétiens ^m tenus d*obëir au pape. £b ^663 , ' 
la Faculté de théologie de Paris donna au Parle- 
ment quelques articles' que le roi fit publier, entre 
autres : Ce tCest pas la doctrine de la Faculté de 
Paris que le pape soit infaiUible. Mais o^te propo- 
sition est captieuse, Car elle dit seulement que la Fa- 
culté n*a point adopté ce dogme; mais il ne s*ensuit 
pas qu^elle Tait rejeté , et qu'elle défende de Penseigner. 

Nous ne croyons pas toutefois que les conciles doi- 
vent être regard^ conmie ua tribunal réglé et ordi- 
naire, au-dessos du pape, mais comme un remède 
extraordinaire dans les maux extrêmes, et dans les 
grandes divisions de TEglise. 

Nous croyons quMl est permis d'appeler du pape au 
iîitur concile, nonobstant les bulles de Pie II et de 
Jules II, qui ront défendu; mais ces appellations doi- 
vent être rares y et pour del causes très-graves (i). 



de veiller à l'observation des canons dans tonte l'Eglise « 
d'être attentif à tons ses besoins, de s'élever contre les abus 
naissans? tout évéque a les mêmes obligations : Episcopatus 
unus est cujus pars à slriguUs in soUdum ténetur* A quoi se réduit 
donc la juridiction du pape dans l'Eglise? le voici : c'est 
qu'en qualité de premier de tous les évêques, il est plus 
obligé qu'aucun autre à tous ces devoirs , et l'Eglise a droit 
de lui demander raison des abus qui s'introduiraient par 
sa négligence. 

(i) L'appel au futur concile est la voie ouverte contre les 
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Quelques pcditiques ont prétendu décrier cette 
doctrine de Ip supériorité du concile ^ en le compa- 
rant aus: Efats-^énéraux^ dont on sait que les fH^éten- 
tions t^idaient à leur arroger dans le gouvernement 
une autorité qui ne leur appartenait point; et ce fut 
par-là principalement qu*on rendit odieux le docteur 
Richer, qui avait été zélé pour la ligue, et qui en ^- 
fet poussait trop loin sa prétendue aristocratie dans 
TEglîse. Mais doit-on décider de matières si impor- 
tantes par une comparaison? Où trouve-t-on que 
TËglise et TEtat doivent être réglés par les mêmes 



oppressions de la cour de Rome, sbit dans les matières qui 
concernent la foi , soit dans celles qai intéressent la disci- 
pline* 

Sans doute la forme juridique d^ se pourvoir contre les 
décisions des papes n'est point ancienne. Le nom^ d Ion 
œut^ est noweau, dit le grand Bossuet ^ mais la chose est très- 
ancienne, et Uétaoec VétahUssement mime de Î^Eglise et la 
forme de son gowemement . 

Toute résistance au pape qui enseigne une erreur est, au ju- 
gement de Gerson , un appel réel au concile, La résistance de 
uant Paul à saint Pierre, suivant le même théologien , était 
épmalente à un appel; et si saint Pierre n'eût pas iwulu céder et se 
rendre à la remontrance de saint Paul, VEgUse l'aurait condamné. 

Les cas dans lesquels on peut se pourvoir par l'appel au 
concile général , centre les jugemens des papes 9 paraissent 
restreints , par les décrets des conciles de Constance et de 
Bâlc , à tout ce qui concerne la foi , à ce .qui peut produire 
un schisme , et à ce qui regarde la réformation de l'Eglise. 

(EdfO 
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maximes? Efi quel endroit de T Ancien et du Nou- 
veau -Testament Dieu nous Ta-t-i^ révélé? La compa- 
raison d'ailleurs entre le concile général et les Etats- 
généraux , pèche absolument dans le principe; les 
Etats n'ayant j^imais eu légitimement que la voie de 
représentation aujurès du souverain, à la différence 
du.concile général, lequel, quant au spirituel, a une 
autorité, légitime sur tous les fidèles. C'est principa- 
lement sur ces comparaisons et sur des raisonnement 
purement humains que se fondaient quelques sep- 
lastiques pour établir l'infaillibilité du pape et son 
pouvoir sur le temporel des rois. 

Pour nous, nous nous appuyons sur l'Ecriture sainte 
ejt la tradition constante des dix premiers siècles. Nous 
ne cherchons pas comiment Jésus-Christ a dû établir 
son Eglise, conformément au principe de la politique 
d'Aristote ou de sa métaphysique, mais comment il 
l'a établie en effet; et comme il ne nous à rien révélé 
touchant le gouvernement temporel;^ nous nous en 
rapportons au droit naturel et aux anciennes lois de 
chaque nation. Nous croyons que la religion s'accom- 
mode avec toutes les formes légitimes de gouverne- 
ment ; que l'on peut être chrétien à Venise et en Suisse , 
aussi bien qu'en Espagne et en France, et que chacun 
doit demeurer soumis et fidèle au gouvernement sous 
lequel la Providence l'a fait naître. Les autres souve- 
rains défendront chacun leurs droits. Pour la France , 
nous savons que, dès le temps dç Charlemagne, les 
assemblées de la nation , quoique firéquentes- et ordi- 
naires, ne se faisaient que pour donner conseil au roi,. 
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et que lui seul décidait. Il ne ikut donc pas, sur une 
y aine comparaison, rendre odi^ix Fuaage perpétuel 
de l'Eglise d'assembler des conciles g^i^raux quand 
ils sont nécessaires. 

On ne pourrait pas non plus, sur un prétexte si fri*- 
vole, empêcher de tenir des conciles provinciaux; les 
derniers conciles avaient ordonné de les tenir t<Mis les 
trois ans, ce qui à- été confirmé par les ordonnances 
de nos. rois. « 

On les tenait nuâme au commencement tous les six 
mois, parce que ce sont les véritables tribunaux pour 
toutes les grandes affaires de TEglise. Ils furent aussi 
le principal moyen dont saint Charles se servit pour 
rétablir la discipline; mais je ne vois pas que depuis 
lui il s'en soit tenu en Italie (i). 

Les derniers conciles provinciaux qui aient été te- 
nus en France, sont celui de Narbonne, en 1609, 
sur la discipline ecclésiastique, et celui de Bordeaux, 
sur la foi et la discipline. Fan i624« La difficulté 
d'assembler ces conciles, les dépenses qu'ils causent, 
les disputes qu'ils occasionnent souvent, soit sur la 
doctrine ou sur la discipline, font que Ton évite d'en 
assembler sans une nécessité absolue; 

Quant à la discipline, nous croyons que la puis- 
sance du pape doit être réglée et exercée suivant les 
canons, et n'est souveraine qu'en ce qu'il a droit de 

(i) Si ce n'est celui de Rome, tenu dans la basilique de 
Latrao, en lyaS, par le pape Benoit XIII^ sur la discipline 
ecclésiastique. 
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les Êdre observer à tous les autres. Car Jésus -Christ 
a dit : Les rois des nations lés dominent^ et il n'en 
sera pas ainsi de vous. Et saint Pierre : Conduisez 
le troupeau de Dieuy non comme en dominateur. 
Donc, le gouvernement de TEglise n*est pas un em- 
pire despotique, mais une conduite paternelle et cha- 
ritable, où Tautorité du chef ne parait point tant que 
lés infërieurs font leur devoir, mais éclate pour les y 
faive rentrer, et s^élève au-^lessus; de tout pour main- 
tenir les règles. Il doit dominer sur les vices, non sur 
les personnes : ce sont les maximes du pape saint 
Gr^oire. Ainsi , nous^ ne reconnaissons' pour droit 
canonique (i) que les canons reçus par toute TEglise, 
et les anciens usages de l'Eglise gallicane conservés à 
la face de toute FEglise , de temps immémorial , et par 
conséquent autorisés par un consentement au moins 
tacite. Nous ne croyons pas que la seule volonté du 



(i) On entend par droil ecclésiastique ou eanomque, un corps 
de préceptes tirés de l'Ecriture sainte, des conciles, des dé- 
crets et des constitutions des papes, des sentimens àes Pères 
de l'Eglise, et de l'usage approuvé et reçu par tradition, qui 
établissent les règles de la foi et de la discipline de TËglise. 
Nous ne tenons en France pour droit canonique , que les 
canons reçus d'un consentement universel par toute l'Eglise 
catholique , ou bien les canons des conciles de France , et 
les anciennes coutumes de l'Eglise gallicane. Les ordon- 
nances de nos rois font une partie principale de notre droit 
ecclésiastique ; quand elles ont été enregistrées, elles sont, des 
lois qui doivent être observées par tous les Français. 
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pape fasse ou a]x)liase les lois de FJBglise , ni que celle- 
ci soit obligée en conscience d'obéir sitôt qu'il y a 
xine bulle plombée et affichée au champ de Flore. 

Les anciennes décr étales des papes se faisaient dans 
les conciles nombreux des évéques d'Italie : encore 
n'étaient - elles reçues dans les. provinces qu'après 
^'elles avaient été reconnues conformes à l'an- 
cienne discipline. Depuis, ils prenaient au moins 
l'avis de leur dergé , c'est-à^ire des cardinaux. A 
présent^ ils ne croient plus y être astreints; ils se 
contentent de se faire instruire par des moines ou 
d'autres docteurs particuliers qu'ils choisissent tels 
qu'il leur plaît, et encore le plus souvent met-on 
la clause motu propriOj de peur qu'il ne semble 
que le pape ait pris l'avis de quelqu'un. Donc les 
nouvelles constitutions des papes , c'est-à-dire la plu- 
part de celles qui sont depuis quatre cents ans, ne 
nous obligent qu'autant que notre usage les a approu- 
vées. Nous ne craignons point les censures de la bulle 
in cœnd Domini. Les bulles qui sont apportées en 
France de nouveau ne peuvent y être publiées; ni 
exécutées qu'en vertu des lettres -patentes du roi, 
après avoir été examinées en Parlement, excepté les 
provisions des bénéfices et les autres bulles de style 
ordinaire (ï)- H n'y a que trois ou quatre des règles 

(i) Les bulles ne peayent ttre exécutées ni reçues en 
France qu'après avoir été notifiées dans une forme régulière 
el directe; car on ne voit pas comment la publication d'un 
décret qui est faite à Rome en trois endroiu seulement , 
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de la chancellerie de Rome que lious suivons en ma- 
tières bënéficiales. Nous n^avons point reçu le tribu- 



qui souvent ne .reste pas une heure en la place où il est af- 
fiché , et qui peut être inconnu même 'à plusieurs habitans 
de Rome, pourrait suffire pour obliger tout le monde chré- 
tien. On appuie cette prétention ridicule sur un proyerbe 
usité parmi les canofiistes nltranqntains vPapa habetpedes 
plumbeos, non pàtmeos; mais ce proverbe est un quoUbet^ 
qu'on entend comme on veut ';i et rien n'est plus indice de 
la gravité de cette question, que d'apporter sérieusement 
une preuve si frivole et si digne de risée pour soutenir aveu— 
glément une pareille extravagance. Il faut donc qu'un décret 
nous soit notifié, et la notification s'en fait aujourd'hui de 
cette manière : le pape l'envoie à sou nonce , qui le remet 
entre les mains du roi , et Sa Majesté l'envoie à son clergé 
et à son Parlement ; quand le Parlement a examiné le dé- 
cret , il l'approuve , ou avec des modifications , s'il y a cer- 
taines, minuties qui puissent porter préjudice à nos libertés, 
ou sans modifications, s'il n'y trouve rien k redire, ou bien 
il refuse de le recevoir, s'il croît ne pouvoir l'accepter. En 
France, le refus d'une bulle se fait ainsi en Parlement : le 
procureur - général se pom^oit contre , quelquefois par un 
appel au futur concile, plus communément par un appel 
comme d'abus. Le procureur - général a coutume , à cause 
dn respect que l'on a pour le pape, d'appeler, non du décret 
en lui - même , mais de son exécution , ainsi que l'enseigne 
Févret ; et de cette manière, il lé qualifie décrit et de libelle: 
quand il en demande seulement la suppression , il ne l'im- 
pute point au pape; au contraire, il s'efforce de prouver 
qu'il est contraire aux intentions de l'Eglise et du saint 
Siège, et alors défenses sont faites de le regarder comme 
une bulle, d'y obéir, de l'imprimer, de le garder oudébiier. 



y 



( 255 ) 

nal de Finquisition , établi en d'autres pays pour con- 
naître des crimes d'hérésie ou d'autres semblables. 



el on ordonne des informations et des peines contre les 
cpntreyenâns. Ce n'est point une chose particulière à ce 
royaume , que de refuiser de se soumettre à une buU'e ; en 
Allemagne, tout ce qui est contraire au concordat germanique 
ne passe point. Une bulle qui peut y contreyenir arrive; on 
ne fait aucune procédure contre , mais on ya -son' chemin 
comme à l'ordinaire, et la bulle reste sans exécution* Un 
Elspagne, le roi ayant reçu le paquet de Rome, le baise res- 
pectueusement, et le donne à examiner à son conseil , qui , 
quand la bulle ne Faccommode pas , la met au fond d'une 
armoire, d'où elle ne sort jamais pour voir le jour. Dans les 
Pays-Bas espagnols , on fait k peu près la même chose. On 
peut voir sur ce sujet un livre curieux , intitulé : 'Jus Belga- 
non circà bulîarum pontifidarum recepUUionem* Leodii, anno 
i663. Si au contraire , pour revenir à la France , le Parle- 
ment accepte et enregistre la bulle , la publication s'en fait 
par les ordinaires. Cette manière de publier est conforme et 
il la justice naturelle et aux canons : à la justice naturelle , 
parce qu'il est de la raison et de l'équité qu'un prince prenne 
connaissance d'une loi qu*on veut introduire dans ses Etats, 
et qu'il défende ses sujets des entreprises que les ecclésias- 
tiques pourraient faire contre eux : aux canons, parce qu'ils 
ont décidé que personne n'entreprit rien sur le diocèse 
d'autrui, que les évéques sont les pasteurs immédiats de 
leurs troupeaux , et que le pape , bien que supérieur aux 
évéques^ n'a point toute la chrétienté pour diocèse. ' 

Il faut remarquer que ces trois solennités dé notifica- 
tion et de publication n'ont point lieu pour les brefs de pé- 
nitencerie et autres semblables, qui ne regardent que les af- 
faires des particuliers, suivant tous les édits de nos rois. 



( a56 ) 

Nous sommes demeorës à cet égard dans le droit 
commun, qui en donne la connaissance aux ordinai- 
res (i), et nous ne déferont pas à la prétention de 
* Tinquisition particulière de Rome 9 qui veut que son 
pouvoir s^étende par toute la chrétienté Quant à la 
juridiction des congrégatioiis des Girdinaux, établies 
depuis environ cent ans pour juger des différentes 
matières ecclésiastiques , comme la congrégation du 
Saint -Office- ou de Tlnquisition , celle de l'Indice 
des livres défendus, celle du Concile, c'est-à-dire de 
Finterprétation du concile de Trente , celle des Eve- 
ques et des Réguliers, celle de la Propagande, c'est- 
à-dire de la propagation de la foi, celle des Rits, celle 
de l'Immunité ecclésiastique, qui soutient les asiles 



(i) Cest aux juges ecclésiastiques à déclarer quelles sont 
les opinions qui sont contraires à la doctrine de i'Ëglise, et 
il prononcer conséquemment que tels et tels qui tiennent 
ayec obstination ces opinions contraires à la doctrine de 
r£glise, sont hérétiques; mais* il ne leur appartient point 
d infliger des peines contre ceux qu'ils ont convaincus d'hé- 
résie et d'obstination dans l'hérésie : c'est au roi , qui est 
seul le maître de ses sujets «de quelque état et condition 
qu'ils soient, à voir ce qui est expédient pour le bien de la 
religion et du peuple sur lequel Dieu l'a établi. Dans cette 
persuasion , le roi fait infliger des peines contre les héréti- 
ques qui, sous prétexte de religion, causent du trouble et de 
la confiision dans l'Etat, qui font des assemblées même pour 
l'exercice de leur religion , parce que toute assemblée qui 
n'est point autorisée est suspecte de former des projets 
contre le bien et la tranquillité de l'Etat. (Edit) 
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de l'Eglise et les privilèges des clercs. Nous honorons 
les décrets de ces congrégations comme des crnisuha- 
lions de docteurs grares , mais nous n'y reconnaissons 
aucune autorité sur la France; ainsi nous lisons sans 
scrupule tous les livres qui he sont point d'auteurs 
manifestement notés comme hérétiques, ou nommé- 
ment défendus par Tévéque diocésain ( i ). Le nonce du 
pape n'a aucune juridiction en France; il est regardé 
simplement comme ambassadeur d'un prince étranger ; 
et quand quelque nonce a voulu s'attribuer un terri- 
toire , des archives ou quelques autres marques d'au- 
torité, le Parlement s'y est opposé. Le légat à latere 
a juridiction; mais de peur qu'il n'en abuse ^ on ob- 
serve plusieurs formalités. Le pape ne peut eh envoyer 
en France qu'à la prière du roi, au moins de son con- 
sentement. Etant arrivé, il promet avec serment et 
par écrit de n'user de ses facultés qu'autant qu'il 
plaira au roi, et conformément à nos usages. Ses bul- 



( i) «r Dans les premiers siècles , TEglise se contentait d'in- 
« dlquer les mauvais livres, dit M. Flenry, sachant qae c'est 
«assez pour les consciences timorées, et qu'une défense ri- 
« goureuse ne ferait qu'exciter la curiosité des libertins et 
« des Indociles. Saint Paul, exhortant les fidèles à tput éptou- 
« ver et retenir ce qui est bon , semble leur accorder une 
« sainte liberté d'en faire le discernement. En général , les 
« pasteurs , dans les premiers temps , avalent soin de bleu 
« Instruire les chrétiens , chacun selon sa portée , sans prê- 
te tendre les gouverner par la soumission aveugle , 'qui est 
«l'effet et la cause de l'Ignorance. » {Edit) 

1. io« uv. 17 
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les sont examinées au Parlement pour recevoir les 
modifications nécessaires. Il ne peut subdéléguer per- 
sonne pour re^ccreiGe de sa légation, sans le oonsen- 
tement exprès du roi. Quand il sort, il laisse en 
France Ie& registres et les sceaux de sa légation* Les 
dcaûers provenant de ses expéditions sont emfdoyés 
en œuvres pies. Les facultés du vice4égat d^Avignc»! 
sont sujettes aux mêmes restrictions , quand elles 
s^étendent sur les terres de Tobéissanee du roi. 

Outre, les défenses générales d'obéir aux ordres du 
pape pour sortir du royaume , il y en a de particuliè- 
res pour ce qui concerne les citations qu'il pourrait 
décerner <sontre les Français, pour venir comparaître 
à Rome. £lks sont réputées abumes : il n'a point de 
préteniion sur les juges ordinaires en prçnaàère in&- 
tano^ ; îl ne peut éiroqueac les causes à Rome : à la 
di^Wicie de qiiatre journées de Rome , toutes les cau- 
ses doivent être terminées sur les li^ix. On ne peut 
appeler au pape omisso medio. Les appellations doi- 
vent, par un rescritdélégatoire,étre commises in par- 
tibuSj j^usqu'à fin de cause iaclusivement. C'est le 
droit du concordatf Le concile de Trente y est con- 
forme , et ajoute les qualités de ceux à qui le pape doit 
adresser les reserits délégatoires : ce doivent être les 
ordinaires des lieux , ou ceux qui auront été désignés 
en chaque diocèse pour recevoir ces commissions. Le 
chqix s'en doit faire pair le concile de la province, ou 
par le synode diocésain. Il doit y en a(voir quatre au 
moins , constitués en dî^iié^ ecclésiastique& ou cha-* 
noines de cathédrales. Mais entre les personnes cstpaL- 
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lAeSy on accorde toujours à Rome celles que demande 
la partie qui s'y pourvoit la première. C'est ainsi que 
Ton rentrant I^ prétentions de la cour de Rome tou- 
chant la juridiction contentieuse. 

Il n'en est pas de même de la juridiction volon- 
taire, qui consiste aux provisions de bénéfices , aux 
dispenses et aax privilèges : les intérêts pairticuliêrs 
ont prévalu en ces matières, et il n'y a point de par- 
tie de discipline oà Von se soit plus éloigné des an- 
ciennes règles, même en France, i"* Quant aux évé> 
çhés, depuis plusieurs siècles le pape seul est en droit 
d'en ériger de nouveau:!:, et de nouvelles métropoles, 
on de les supprimer ; de transférer des évéques ou de 
leur donner dos coadjuteurs. Tout cela se faisiait au- 
trefois par le concile de la province. Le pape seul , 
depuis le concordat, a la provision des évéques sur la 
nomination 4es rois. Auparavant il ne fallait que la 
canfirmation du métropolitain sur l'élection du cha- 
pitre, ou la confirmation du pape, s'il s'agissait de 
mnpUr une métropole. Les induhs particuliers pour 
les évêcfaés des pays conquis , selon le concordat, sont, 
de pures grâces du pape. 

2!^ Il poprvoitde même aux abbayes d'h(»nmes, sur 
la nomination du roi; et pour obtenir ces nomina- 
tions, ogk a consenti qu'il prit les annates défendues 
par le concile de Bâle et la pragmatique. Suivant le 
concordat , il ne doit y avoir que les abbés réguliers. 
Les commendes sont des ^âces que le pape donne 
par dessus , sans y être obligé ; et cela est encwe plus 
éloigné de l'ancienne règle, suivant laquelle les moi- 
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lies doivent élire leur abbé pour le préisenter à l'ëvé^ 
cpie, de qoi il reçoit la juridiction. 

S"" Quant aux abbayes de filles , elles ne sont point 
comprises non plus dans le concmrdat. Le pape n'y 
pourvoit qu*en supposant toujours Tëlection des reli- 
gieuses, et ne fait mention de la nomÎBation du roi 
que ccMtune d'une ample recommandation. Suivant 
Tancien dr<»t, c'était Tëvéque qui donnait le titre à 
Tabbesse , sur Fëlection des religieuses. 

C'est encore contre l'ancien droit, et suivant les 
nouvelles prétentions de la cour de Rome,- que nous 
avons reçu la prétention du pape sur les ordinaires en 
la collation des moindres bénéfices- Ce droit ne s'est 
établi que par l'usage, et ne|>eut s'être établi sur-un 
autre fondement que sur cette jmridiction immédiate 
par toute l'Eglise que lies nouveaux canonistes actri* 
buent au .pape. Da(ûs les pays que l'on appelle d'obé- 
dience (i), c'est-à-dire ceux où les réserves apostoli- 
ques et les règles de la chancellerie sont reçues, 
conune ^k Provence et en Bretagne , on observe les 
règles de la chancellerie de Rome suivant* lesquelles 
le pape se réserve la disposition des bénéfices pen- 
dant six mois de l'année, n'en laisse que quatre aux 
ordinaires, et deux de plus en faveur de la résidence. 
Ainsi, les évéques confèrent pendant six mois alter-* 



(i) On appelle ainsi, quoique très - improprement, cer- 
taines proyinces où le concordat n'a pas lien; comme si ces 
pays étaient plus particulièrement soumis au pape, parée 
que les réserves des papes y sont admises. {EdiL) 
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Hâtivement avec le pape. Cette différence vienj. de ce 
qae ces pays n^ont été réunis à la couronne que de« 
pois la {Mra^matique, qui était le fondement du con^ 
cordât pour abolir ces réserves de bénéeces avant la 
vacance : et les expectatives ont été abolies par le 
concile de Trente (i). 

Ainsi, tout ce qn*en disent ceux qui traitât de 
nos libertés n*est plus d*usage. 11 y a une réserve qui 
a été conservée , et c^est celle des bénéfices qui va- 
lent aux lieux où estla.courdeRome,et une expec- 
tative qui vient dé concession du pape, savoir, Tin- 
duk des officiers du Parlement (2). Toutes lés autres 
provisions de bénéfices que Ton prend à Rome vien- 
nent du même principe de Topinion de la puissance 
sans bornes du.pape, pour. di^nser des canons et dis- 



(^i) Voy^WS observations sur les expectatives, et les ré- 
serves, Hist\du Concordat, ci-après. (JSdci^.C. L.) 

(2) H. reste encore deux expectatives, qui sont l'itidult ac- 
cordé aux officiers de quelques cours souveraines , et les 
grades des universités. L'induit est une espèce de mandati 
par lequel le roi de France , en vertu du pouvoir qu'il en a 
reçu du saint Siège, nomme un clerc officier ordinaire du 
Parjiemeat de Paris, ou un autre clerc capable^i sqr la pir^~ 
s^tation dudit officier à un collateur du, royaume, ou à un 
patron ecclésiastique., pour, qu'il. dispose en sa faveur du 
premier I^énéfice qui vaquera k sa collation ou à s^. présen- 
tation, suivant les règles prescrites par lies bulles de Paul III 
et deClémentIX. Ce privilège, accordé aux officiers du Par; 
fement de Paris, à cause des services qu'ils rendent à l'E- 
glise et à FËtat, est très-ancien. {Edit)' 
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poMr lies biens eoclësiastîques* C'est; le foiMteaientdes 
rdsigaftioM en faveur ém oonstkiitions de pensionf, 
des pluralités des bëiiéioes; evpMt ^tr coiiBëquen> 
ment et-suine nobre pviae^ îiM^Vailxiiit^il'ne 
&xiàxfait point demander eési sort^ de ^rftees^ 

Il ne faudrait point non plus demander tuntdedis^ 
pemee^ sait tpouc îles mariages entre les parena, soit 
pour restitution coiftre des vœusV ipour râisfailiitatièn 
eontre les censures et le^inoëgularités^et tamt'd'au-* 
très grAnessemblablea^ dont une partie ëstid^ 
comme néeesseire par la ooutimie étaUte depuis* laii|^ 
temps de recourir à Rome toutes les ibis qa^on vent 
obtenir quelipie chose contre les règles. 

Ce n*est pas que nous ne reconnaissions dans le 
pape le pouvoir de dispenser. Les conciles/ et entre 
autres celui de Trente ^ le lui accordent nommément 
en plusieurs cas : mais il ne s'ensuit pas que les dis^ 
penses doivent être prodiguées, en sorte que lesfexcep- 
tions soient plus fréquentes que les règles. La dis^ 
p^se est légitime dans les cas que la loi même 
aurait exceptés, si elle avait pu les prévoir, et où 
Tabservation rigoureuse ie k loi caoeerail im plus 
grand mal. Celui qui accorde la dispense charge donc 
sa conscience, s'il Taccorde pour favoriser un parti- 
culier contre l'intérêt général de l'Eglise ; et lé parti- 
culier se charge aussi s'il la demande aussi saiïs 
cause légitime, et encore plus s'il expose faux pour 
l'obtenir. > 

Les privilèges des réguU^s sont du genre des dis- 
penses, et il faut croire que les évéques et les papes 



^ 
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qui leur en ont accorde le» premier», ont pAfgêijpi^iï^ 
seraient utiles à TEglise universelle , par le iervioe çpm. 
lui rendraient les réguliers. Lettts privilifg9a aoàl>'dft' 
deux «ortes : TexemptioR de la juridiotioii d^ ordir: 
aaircBy et le pouToir d'exercer partoujt l^ feoctioM 
ecdéaiasâ^pies. L'un et Vautre jsupposent la juridtci- 
ûon MaY^BÙa» et iaimédiate du . pape pai; toism 
TEglise, en sorte qu'il ait droit de se réserver hm 
partie du troupeau pour la tirer de la coiidtiite uatu^ 
relie de TévéqUe^ et la gouVeruer par l<ii-*niém0|'^t 
(pi'il ait droit d'envoyer aussi par tous les^ dioicèsaii 
tels ouvriers qu'il kd plaît, pour prêcher et admiuiSi 
trcr les sacremens. 

Tels sont les religieux m^adians et ks clercs régu- 
liers, qui participent à leurs privilèges. Ils ne reoou-' 
naissent pour supérieur que le pape^ et prétend^f^t 
tenir de lui tous leurs pouvoirs î et autref^ ils pré- 
ckaient^ f^isai^it toutes fonctions, sans pesmissipn 
des évéques. Le concile de Trente a réprimé , fi^ 
excès; et suivant la discipline de ce concile i^uicmi 
régulier ne peut prêcher ni entendre les confessiosfs 
de& séculiers, sans la permission expresse de l'évéqife , 
qui peut lui imposer silence, même dans lea maisons 
de son ordre, quand il le juge à propos;, il nf pe|i)jt.j 
dis-îe, ouïr les confessions : l'évéque a di^it de Ye^a^ 
miner auparavant, et de limiter son apprqbati^. 
Tous les réguliers ayant charge d'âmes,; coqEin(ie .j^- 
sieurs chanoines réguliers, sont entièrei»^^ ^iPW)^ 
à l'évéque, en tout ce qui regarde les fonc;io|ns p^; 
UH^ales. Tous les réguliers sont tenus de se confor,Yfier 



} 
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à Tusage des diocèses où ils se trouvent, quant à rob"* 
senration des fêtes , les processions et les autres oéré" 
tnomes publiques^. On ne peut établir de nouvjeau 
on monastère ou une communauté, saiis le consente^ 
ment de révéqpe. L*^ restrictions que le concile de 
Trente a apportées aux pouvoirs des réguliers ont 
été autorisées en France par les ordonnances et les 
arrêts. 

Cependant ces grands corps de tant de différenst 
réguliers ne laissent pas de &ire dans l'Eglise comme 
une hiérarchie à part, distincte de Tancienne hiârar* 
chie des évêques et des prêtres séculiers, et d'étendre 
continuellement leurs privilèges. Il ne faut donc pas 
s*étonner qu'ils aient été les plus zélés à défendre les 
prétentions de la cour de Rome, s'ils n'en ont été les 
auteurs. Car ceux qui ont poussé le plus loin les opi- 
nions modernes de la puissance directe ou indirecte 
sur le temporel, et du pouvoir absolu du pape sur 
toute l'Eglise, ont été la plupart réguliers. Saint Tho- 
mas a incliné vers ces opinions; et il est bien difficile 
de l'en justifier. Turrecremata, qui, du teihps d'Eu-; 
gène ly, soutint la supériorité du pape sur le concile , 
était dominicain. Cajetan l'était aussi, lui qui, sous 
Jules II, commença à soutenir l'infaillibilité. Le P. 
Lainez, deuxième général des jésuites, soutint au 
concile de Trente que les évêques ne tenaient leur 
juridiction que du pape , et que lui seul la tenait im- 
médiatement de Dieu. Bellarmin, Suarez et une in- 
finité d'autres de la même compagnie, ont soutenu 
la puissance indirecte sur le temporel , et l'infaillibi-t 
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Ikë, qu'ils auraient fait passer pour un article de foi, 
sHls avaient osé. De là vient que ces opinions ont pris 
le dessus en Italie, en Espagne et en Allemagne, où 
les réguliers dominent. La doctrine ancienne est de* 
meurëe à des docteurs ecclésiastiques ; <pi6lquef(M8 
même ceux qui ont résisté aux nouveautés ont été des 
jurisconsultes séculiers ou des politiques d'une con-^ 
duite pettr^ulière,qui ont outré les vérités qu'ils sou- 
lenaiem, et les ont rendues odieuses. Cest «ne mer-* 
veille que l'ancienne et saine doctrine se soit conservée 
au milieu de tant d'obstacles. La merveille est d'autant 
plus grande, que ce sont les docteurs des univer^tésqui 
ontrésistéauxentreprisesdela cour de Rome, quoiqu'ils 
eussent, ce semble, les mêmes intérêts que les régu- 
liers à la soutenir; car les universités ne sont fondées 
que sur les privilèges des papes, quant à ce qui re* 
garde le spirituel, c'est-à-dire le droit d'enseigner en 
tant qu'il à rapport à la religion; elles sont fondées 
avec exemption de la juridiction des évêques, et elles 
donnent au moindre maître ès-arts le pouvoir d'en- 
seigner par toute la terre. Cependant il semble que 
l'univieirsité de Paris ait oublié depuis long-temps cette 
relation particulière avec le saiat Siégé, comme la 
juridiction des fondateurs apostoliques, qui n'a plus 



aucun exercice. 

I 



Mais il faut dire la vérité; ce ne sont pas seule- 
ment les étrangers et les partisans de la cour de Rome 
qui ont affaibli la vigueur de l'ancienne discipline, 
et diminué nos libertés; ceux-là même qui ont fait 
sonner Je plus haut ce nom de liberté, y ont quel- 
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quefoU donué.attçinle, en poqssaot les choses jus- 
qpa^à Texoès, fious prëtexte de soutenir les droits du 
roi (i). 

J^ai déjà parlé de la provision dea évâcbés 4iocordée 
au f9fe par }§ copçord^t, d*oi!l il est aisé de )i^er 
quel est de I4 p^Tt du roi 1$ droî^ d*y nommery et 
ccmbien il egt Qt^hti'aire non «eiileiiient h. Tan^eDi 
droite tmvWL lequel rélecUon se faisiét par tout le 
ckrgëy du eôtnseuti^ixieiu du peuple, màii même au 
droit nouveau que la pragmatique avait voulu cotiser* 
ver, qui donnait Félection ma chapitrea» La noimua* 
tion du roi n^a donc autre fondement Intime que h, 
concession du pajte.autodsée du consentement tacite 
de toute TEgliae. Encore n^y a<i-il pas smxante ans 
que le clei^ de France a déclaré qu^il ne prétendait 
point approuver le concordat» Je sais bien que les. 
roîa ont toujours «u grande part à la provision des 
évèques, et que les élections ne se faisaient que d& 
letv consentement ^ conune lespremiers du peuple (a);; 



(t) Le concile de Trente défend les daeb , eteùuiÉiitttne 
les prinees qoi les permettent, et Ug déelofi fHaéBdudàitÊâm 
de la inUe, chàteoM et aettts liasof, oà ils t'aor^t p^f#îs* If 
impose mulcte et amende pécuniaire. Il donne aaxépréqae|i droit 
de punition corporelle sur des Uiiques^ aussi bien, qife sur leurs 
biens» Il leur attribue aussi la connaissance des causes. Il donne 
droit aux évéques de commuer lès volontés des iesiateurs. 

(Bdît.) 

(a) Sur ces poinis' importuns , dH h célèbre Dagaet, ies 
évAfues étaient les premiers à marquer leur zèle pour le prinees et 



[ 
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mais cela est bien diffërent de les nommer neuls^t lam 
être astreints de prendre conseil de pcnraenne. Sous 
ren]|>ire romain y les élections se Êdsaient ordiBatre*' 
ment sans la participation du prince ou du magis^rat 



Us açâieni consenti ^ dès le commencerAent de btnumatéhie des 
Français f que k roi fét açerti du décès de t^iaqae éviquéi ftfW 
w put i^assemiierf pour kd donner un sueceisaKr, qu^ofmès bden 
aocir demandé la, permissiof^j ei qu*ùn ne put ordfm^er cebd qai 
serait élu, qu*après M açoir demandé son agrément, et l'fivoir 
obtenu. 

« U est vrai, suivant M. Grerbier, «pi'on vit dans la suite , 
« et même au milieu de cette possession constante des sou- 
« verains , se former on nouvel ordre de choses* De la bien- 
« fiûsance même de nos rois naquirent les élections. Ib ao^ 
« cordèrent à une fottle de communautés séculières et ré^- 
« lières, des Chartres par lesquelles il fîit permis à cltocnn 
• de ces corps de se clioisir ses prélats. Bientôt ce droit d^ér 
« lectioB s'étendit, se communiqua, et s'établit presse uni- 
ir verseUement.«..i 

« Mais au milieu même de ces évènemena, on tk la ifia-^ 
« tion, fidèle à seg souverdns, soumetire les élections À Vkvt- 
fr torité du roi , lui demander la permission d'élire ^ et le 
«supplier d'accorder sa nomination ii cciui qui' avait élé 
« élu«...»M In locum ilUus suppUcUer poetutartats imttfuère digne^ 
V mùd iUustmn çinan 1VU..« Le roi, de son côté, en 'agréant 
« le prékt qui lui était présenté , conservaifi dans cet sgré- 
« mem toute l'indépendance et toute la souveraineté de sa 
« nomination : Auctoritate regaU ooncesmmus, et omnind juée'- 
« mus ut ahbas canstitutus sit et donâmum mouasterti ùcct- 
« piaL » ( BéflesDions dam la cause de Vabhaye de Chetal^Èe^ 
mdH. ) — ( Edit. ) 
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Pendant les dix premiers siècles de FEglise, il est 
inoaï qu*auoim empereur ou cp'aucun roi chrétien- se 
soit attribué les revenus de TEglise vacante, beau^ 
coup moins la» disposition des prébendes et des offices 
ecclésiastiques. On réservait tout au successeuri et les 
vacances n'étaient pas longues. 

Aussi^ quelqu*ancienne et quelque légitime que 
soit la régale^ on n'en trouve aucune preuve solide 
que sous la troisième race de nos ihms* Et la première 
pièce rapportée dans les preuves de nos libertés est 
de Tan 1147 (i). 



(i) On ne peut sedîspeiiserde faire obseryer que le droit 
de régale remente beaucoup plus haut que ne l'a pensé 
M.Fleiiry^ Torigine en est si ancienne que l'on n'en trouve 
point le commracement. La régale fut reconnue^ et les vrais 
principes en sont établb dans le concile d'Orléans, en Si i. 

« On sait, » dit le président Hénault , dans son excellent 
Abrégé chronologique de l'histoire de France, « queb ont été les 
« différens systèmes sur l'origine de la régale : les uns attri- 
« buent.ce droit i la qualité que nos rois ont de fondateurs 
m des bénéfices qui y sont sujets; les autres , h celle de pa- 
« trons ; les autres, à la nature du droit féodal ; les autres, an 
« droit de garde et de protection ; les autres, au droit de dé- 
« pottille, etc. Mais on ne pr^ad. pas garde que ces priu- 
« cipes vont à rendre le droit de régale commun à tous les 
« rois, ce qui est faux , puisque les rois de France seuls en 
« jouissent, et à diminuer la noble ancienneté de son ori- 
« gine, puisqu'on ne la ferait remonter tout au plus qu'à la 
« fin de la seconde race, en y appliquant la loi des fiefs : au 
« lieu que ce droit ayant été reconnu solennellement dans 
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Le Parlement de Paris ^ toujours zélé pour nos li« 
l)ertës y a dëveloppë par ses artéts les principes de ce 
droit. Il suffit que le bénéfice ait vaqué de fait ou de 
droit, parce que la tégale n'admet point de fixation- 
Le roi confère, en général, au préjudice du patron 
ecclésiastique; il admet des résignations en faveur; 
il crée des pensions ; il n*est point sujet à la prévenu 
tion du pape : en un mot, quoiqu'il exerce le droit 
de Tévéque, il Texerce bien plus librement que ne 
ferait Tévéque même; il a en ce point la même 
puissance que le pape, et cela, parce que le roi n'a 
point de supérieur dans son royaume. Le roi pourvoit 
encore à une prébende de chaque cathédrale en deux 
cas , à ison avènement à la couronne , et lorsqu'un 
^véque hii fait serment de fidélité. Il pourvoit à tous 
les bénéfices de fondation royale , non pas par un 
simple droit de patronage. En effet, tous les patrons 
laïcs ont droit de potirvoir aux bénéfices de leur fon- 
dation; mais, à leur égard, ce n'est qu'une simple 
nomination, sur laquelle l'évéque examine le clerc 
présenté, et lui confère le bénéfice, s'il l'en trouve 
capable* Le roi confère de plein droit, comme pom> 
rait faire l'évéque, et personne n'examine après lui. 



« un coticile par les éyéqaes , justes contradicteurs de ce 
«droit, et dans la suite par les conciles et par les papes, 
«cette reconnaissance n'en borne plus l'origine, etfaîtren- 
«trer à chaque vacance les fruits de révéché dans la main 
« du roi, par un droit acquis de tous les temps à la dignité 
« de son trdne. » ( Edit ) 
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Avant la dernière déclaration ( i ) sur la régale , il 
conférait même les bénéfices à charge d'âmes. 

Le droit de pationagey en général y soit qu'il soit 
ancien ou universel dans toute TEglise latine, n'est 
pas de la pureté de la premièt^ discipline : il vaudrait 
mieux que les évéques fussent plus libres dan» la col- 
lation des bénéBces, particulièrement des cures, et 
que l'Eglise eût moins de revenus temporels ; car le 
droit de patronage ne yv&k\ que de la fondation ou de 
la dotation des églises, et il devrait plus être restreint 
\ l'égard des patrcms laïcs (a) que des ecclésiastiques : 
cependant, c'est tout le contraire ; le patron la!c peut 
varier ou accumuler deux présentations. En France , 
il n'est point sujet à la prévention du pape ; et l'évé- 
qu^ ne peut admettre de permutation a son préju- 



(i) L'édit du mois de janvier 1682^ que M. Fteury paraît 
avoir eu en vue , conserve au roi la collation en régale des 
bénéfices à charge d'âmes. Il ordonne seulement que ceux 
qui en seront pourvus à ce titre se présenteront aux vicaires - 
généraux établis par les chapitres, si les églises 3ont encore 
vacantes, et aux prélats, s^il y en a de pourvus, pour obte- 
nir rapprobfl^on et nûssion c«aonîques , avant de pouvoir 
faire aucune fonction. 

(a) C'est une condition très - légitime que celle-ci : Je 
domw telle terre à VB^Use, et j'aurai droit de nommer ktd^- 
fice à quoi sera attacfié le reœnu de la terre que je donne * ce 
drmt passera de ma personne à tous mes descendons et héritiers. 
li'Eglise a accepté les donations des laïques à ces conditions ; 
le droit de patronage appartient donc bien légitimement, et 
d'une manière irrévocable, aux lâù'ques. 
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dioe, parce, dit -on, que ce serait diminua indirec* 
tement la seigneurie temporeUe à laquelle ce droit 
spirituel est annexé. 

Les évéques ont encore souvent les maâms liées par 
le droit des gradues ou des indnltaires introduits dans 
les derniers temps : cehii des gradués, pair le ccnrile 
de Baie depuis la division ; celui des indultaires, par 
des grâces particulières des papes«^ Le concile de Trente 
a aboli Tun et l'autre ; mais il semble avoir rétabli 
celui des gradués, et ce qu'il a ordonné contre ces 
dcfÀxs est un des griefs de la France contre ce concile. 

C'est encore une coutume particulière à la France, 
que les parens des évéques et de tous les ecclésiasti- 
ques leur succèdent aà intestatj sans distinction des 
biens profanes ou ecclésiastiques : cependant, l'an- 
cienne discipline donnait à l'Eglise les biens dont un 
clerc se trouvait en possession à sa mort, excepté ce 
qui était évidemment du patrimoine de sa famille et 
des libéralités faites à sa pcprsonne. Cet usage de France 
s'est établi en haine du droit de dépouille que les 
ipsepes ont introduit et levé avec grande rigueur de- 
puis le schisme d' Avigncm , et qu'ils continuent d'exer- 
cer en Italie et en Espagne. 

Suivant l'ancien droit, les monastères étaient ca- 
pables de recevoir les successions échues aux moines, 
comme ils sont capables de contracter et de plaider : 
notre usage y est contraire ; et quoiquMl soit fondé sur 
de bonnes raisons, il ne semble pas favorable à la li- 
berté de l'Eglise. 

Ce n'est plus le jugé ecdésiaslique qui eonnaut de 
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la sëparationr d'habitation entre les marié», quoique 
rien ne soit plus essentiel au lien du mariage : c'est 
le juge laïc, fondé sur ce que cette séparation. em- 
porte toujours celle des biens. Toutes les matières 
bénéficiales se traitent aussi devant le juge laïc, à 
cause du possessoire ; et le possessoire étant jugé , 
quoique Tordonnance dise expressément quis pour le 
pétitoire on se pourvoira devant le juge ecclésiasti- 
que, les gens du roi ne le permettent pas. 

Sur le même fondement du possessoire , les juges 
laïcs connaissent des dtmes non seulement inféodées, 
mais ecclésiastiques ; et par coninexité , ils jugent aussi 
les portions congrues des curés. 

Quant aux causes personnelles entre les clercs , elles 
sont de la compétence du juge ecclésiastique, même 
suivant les ordonnances ; mais on les attire devant le 
juge séculier, lorsquHl s'y trouve quelque action réelle 
ou hypothécaire mêlée : cela se fait aussi souvent du 
consentement des clercs, qui aiment mieux plaider 
au tribunal le plus fréquenté, et dont les jugemens 
ont exécution parée. Le plus grand mal est que les 
évéques ne puissent empêcher leurs clercs de plaider. 

En matière criminelle, les juges laïcs^ ont ramené 
les choses à peu près dans le même état où . elles 
étaient dans les premiers siècles \ car nous ne voyons 
pas, avant quatre cents ans, que les clercs criiainels 
fussent à couvert des lois et des magistrats (i). 



(i) Suivant Fosage présent, les juges d'Eglise ne connais^ 



' 



Depuis, TEglise se mit, du consentement des prin- 
ces, en possession d*en connaître seule, et de ne les 



sent plus que des matières purement spirituelles entre toutes 
sortes de personnes, et des causes personnelles entre les 
clercs qui sont dans leà ordres sacrés. Les matières spiri- 
tuelles sont celles qui concernent les sàcremens , les vœux 
de religion^ Toffice divin ^ la discipline ecclésiastique : dans 
ces cas même, lorsqu'il y a scandale et trouble de l'ordre et 
de la tranquillité publiques , les officiers royaux ont droit 
d'en connaître. Entre les sàcremens , il n'y a guère que le 
mariage qui fournisse des sujets de différends; mais la plu- 
part de ces contestations sont portées tlevant les juges laï- 
ques par des appellations comme d'abus. Les causes qui vont 
ordinmrement devant les officiaux sont celles des fiançailles 
et des mariages dont l'accomplissement ou la résolution 
est demandée pour des causes personnelles^ telles que l'im- 
puissance. 

Le trouble apporté au service divin est un fait de police 
qw est de la connaissance du juge l^&'que ; il forme même 
un cas royal lorsque le scandale est tel qu'il oblige d'inter- 
rompre le service. 

Quant aux personnes ecclésiastiques, le juge d'église peut 
connaître de leurs différends en matières pures personnel- 
les ; cependant, on va ordinairement devant le juge laïque , 
parce que sa justice est plus prompte et que ses jugemens 
ont exécution parée. Par rapport aux crimes , le juge d'é- 
glise ne peut connaître que de cemc qui ont été conmiij par 
les ecclésiastiques, et l'on distingue entre le délit conmmn 
et le cas privilégié. Le délit commun se réduit aux cas lé- 
gers , comme àtê injures verbales , et aux crimes purement 
ecclésiastiques, c'est-à-dire aux contraveptions aux règles 
de discipline. Le cas privilégié comprend tous les crimes 
I. io« LIV, i8 
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abandonner au bras séculier qu'après les avoir jugés 
et déposés ou dégradés. Celle possession a duré pen- 
dant cinq ou six siècles , et par conséquent c'était un 
droil légitimement acquis. Depuis environ trois cenis 
ans , les juges laïcs ont introduit la distinction des 
cas privilégiés , c'est - à - dire des crimes plus airoces 
dont ils pouvaient prendre connaissance , nonobstant 
le privilège clérical , qui avait passé en droit commua. 



atroces , qui doivent être punis par des peines plus fortes 
que celles qui sont prononcées par les canons. Le juge d'é- 
glise connaît seul du délit commun, parce quUl n^exige pas 
la vindicte publique : Mensuram non egrediiur ecclesiûsttcœ 
çindictœ , disent les jurisconsultes. Quand il y a cas privilé- 
gié, le juge laïque et le juge ecclésiastique ont l'instruction 
conjointement. Le juge d'église ne peut condamner à l'a- 
mende honorable, même en ne la faisant exécuter que dans 
son prétoire, parce que l'ordonnance criminelle met cette 
amende au npmbre des peines afflictives. Le juge d'église 
ne peut non pins condamner au fouet par la main du bour- 
reau ; il ne peut ordonner la question ni aacune peine de 
mort, ni même la flétrissure avec un fer chaud, ni le ban- 
nissement, les galères, la confiscation, l'amende pécuniaire; 
mais il peut imposer des peines pécuniaires sous le titre 
d'aumônes , dont il doit marquer l'application. Il peut con- 
damner à quelque fustigation secrète ; il peut enjoindre à un 
clerc« étranger de se retirer du diocèse : il petit, et c'est la 
peine la phis forte qu'il puisse prononcer, condamner à une 
prison perpétuelle , ou à des retraites dans un monastère , 
ou dans un séminaire. S'il prononce d'antres peines , ou s'il 
connaît d'antres affaires, il y a lieu à V appellation comme 
d'abus. (Ëdît.) 
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Ils ont étendu les cas privilégiés à tout ce qui est su- 
\ét à peine afflictive. Quoique le juge ecclésiastique 
ait droit d^iii^struire le projet conjointement , ils ne 
croient pas être obligés à Tappeler, et encore moins à 
attendre la dégradation pour exécuter leur juge-^ 
ment (i). 

Quant aux jugemens des évéques, les plus célèbres 
dans les anciens canons, ils sont devenus si rares, 
qu'il est difficile de dire quelle règle on y doit suivre. 



(i) La dégradation solennelle des ecclésiastiques con^ 
damnés à mort s'observait encore au commencement du 
dernier siècle. Le i6 novembre 1607, un prêtre, condamné 
à mort par les juges de Ploërmel , fut dégradé par l'évéque 
de Saint -Malo; et l'évéque d'Âpt, en i6i5, en dégrada 
un autre. On craignait de profaner la sainteté de l'or- 
àte , tant que le condamné en conservait les marques ; 
mais les évéques ayant voulu entrer en connaissance de 
cause avant que de procéder à la dégradation , l'exécution 
était difiTérée d'autant, et des crimes restaient impunis. Pour 
obvier à ces abus, les magistrats cessèrent de regarder cette 
dégradation comme nécessaire : ils pensèrent alors, avec 
raison , qu'un clerc était suffisamment dégradé devant Dieu 
et devant les hommes, par les crîn|es qui lui avaient mérité 
une honteuse dégradation. Tous les camonistes conviennent 
que la dégradation ne peut effacer le caractère, mais seule- 
ment les privilèges et les marques extérieures de l'ordre ; 
en sorte qu'un prêtre dégradé peut encore valablement con- 
sacrer, quoiqu'il pèche en célébrant. On se détermina donc 
h exécuter les clercs sans dégradation précédente ; ce qui 
s'est constamment observé depuis le commencement du 
siècle passé. {Edit) 
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Selon le concile de Trente , les causes majeures où it 
échéoit déposition ne peuvent être instruites que par 
des commissaires du pape , ni jugées que par lui - même ; 
mais outre que ce concile n'est pas reçu en France, 
le clergé protesta dès lors contre ce décret; et TaS' 
semblée de i65o fit signifier au nonce une protesta^ 
tion contre le bref donné par Urbain YIII, en i632 , 
pour faire le procès à Tévéque de Léon* En 1654) le 
Parlement de Paris accepta une commission du grande 
sceau pour faire le procès au cardinal de Ret2, arche- 
vêque de Paris ; mais le clergé fit révoquer la. com- 
mission, et obtint une déclaration., du 26 avril 1657, 
portant que les procès des évêques seraient instruits 
et jugés par des juges ecclésiastiques^ suivant les saints 
décrets , ce que nous entendons ainsi : Que les causes 
majeures des évêques doivent être jugées par le con- 
cile de la province , y ajoutant les évêques voisins , 
pour faire en tout le nombre de douze, sauf Tappel 
au saint Siège. 

Enfin, les appellations comme d'abus ont achevé 
de limiter la juridiction ecclésiastique. Suivant les 
ordonnances, cet appel ne doit avoir lieu qu'en ma- 
tière très-grave : lorsque le juge ecclésiastique excède 
notoirement son pouvoir, ou qu'il y a entreprisé ma- 
nifeste contre les libertés de l'Eglise gallicane. Mais 
dans l'exécution, l'appel comme d'abus est devenu 
d'un usage très -fréquent : on appelle d^un jugement 
int^locutoire , d'une simple ordonnance. Si quelques 
ecclésiastiques se servent de cette voie pour se main- 
tenir dans leurs bénéfices, malgré les évêques, les 
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parleinens, aussi attentifs à maintenir la pureté de i» 
discipline ecclésiastique qu*à soutenir les droits du roi 
et de la juridiction séculière, ne manquent pas, lors- 
que Tappel est mal fondé, de déclarer qu'il n'y a 
abus. 

Si les juges laïcs entreprenaient sur la juridiction 
ecclésiastique, les évéques ou autres ecclésiastiques 
qui croiraient avoir sujet de se plaindre , auraient la 
voie de recourir au conseil du roi, lequel est composé, 
comme les Cours, de conseillers ecclésiastiques et 
laïcs, afin que l'Eglise trouve partout des juges éclai- 
rés et. des défenseurs^ 

Voici donc ^ quoi se réduisent nos libertés : i°' A 
n'avoir point reçu le tribunal de l'inquisition, ou 
plutôt à l'avoir aboli; car il avait été quelque temps 
à Toulouse, dans le commencement des frères prê- 
cheurs, et le titre d* inquisiteur de la foi fut renou- 
velé, même à Paris, sous François P'.. Enfin, nous 
n'avons point ce tribunal terrible qui obscurcit si fort 
l'autorité des évêques , donne tant de crédit aux ré- 
guliers, et offusque même la puissance royale. 

2° Nous ne reconnaissons point que le pape ait 
pouvoir de conférer les ordres k toutes sortes de per- 
sonnes ; et les clercs ordonnés à Rome de son auto- 
rité, sans démissoire de leurs évéques, ne sontircçiis 
en France à aucune fonction. 

3* Nous ne recevcyis les nouvelles bulles qu'après 
^ qu'elles ont été examinées , comme il a été dit. 

4* Nous ne prenons les nouvelles bulles et ne payons 
les annates que pour les bénéfices consistoriaux. Poiu* 
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les autres, il suffît d'une simple signature, qui est 
comme la minute de la bulle , et dont les frais sont 
beaucoup moindres. En Espagne, on prend des bulles 
pour les moindres bénéfices. 

5"* Nous ne souffrons point que Ton augmente les 
taxes des bénéfices ni des expéditions de cour de 
Rome, 

6** Noos ne recevons pas toute sorte de pensions, 
mais seulement suivant les règles du royaume. 

7* Nous ne recevons pas non plus toute sorte de 
dispenses, comme celles qui seraient contre le droit 
divin, contre la défense expresse de dispense portée 
par les canons , contre les louables coutumes et les 
statuts autorisés des églises. 

&* Les étrangers ne peuvent posséder en France ni 
bénéfices ni pensions, sans expresse permission du 
roi, ni être supérieurs de monastères. 

9* Li6S sujets dii roi ne peuvent être tirés hors du 
royaume sous prétexte de citations , appellations ou 
procédures. 

I o"" Le nonce du pape n'a aucune juridiction en 
France, au lieu qu'en Espagne il diminue notable- 
ment celle des évéques, en sorte que cet article est un 
des plus importans. 

1 1" La juridiction du légat est limitée, comme il 
a été dit. 

12** Nous ne reconnaissons point le droit de dé- 
pouille , en vertu duquel le pape prétend la' succès- ^ 
sion des évéques et des autres bénéficiers. 

iS" On a aboli en France, sous François I", les 
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franchises ou asiles des églises et des monastères, qui 
subsistent en Italie, et en Espagne (i) ; et quoique ce 
droit* f&t ancien, oji en avait tellement abuse dans les 
derniers temps /qu*il a été difficile d*en blâmer Tex- 
tinction. Dans les pays où il .subsiste, il attire Tim- 
punitë des crimes, et c'est une source continuelle de 
différends entre la puissance ecclésiastique et la sé- 
culière. 

Il est impossible, quand on veut raisonner juste^ 
d'accorder toqs ces usages, $i différens et entre eux et 
avec nos maximes sur l§i puissance du pape et sur Tau- 
torité des conciles universels. Si le pape n'a pas un 
pouvoir immédiat sur tous les fidèles, comment peut-il 
réserver tant de péchés et donner tant d'indulgences 
et de dispenses? Conunent a-t-il pu envoyer si long- 
temps partout des prédicateurs et des confesseurs? cai* 
du commencement, les frères mendians agissaient de 



i*»™*» 



(i) La fi-anchîse des églises , e'est-à-dîre le privilège 
qu'elles avaient de servir d'asile , tant aux débiteurs qu'aux 
criminels qu'on voulait arrêter, fut restreinte par Charle- 
magne, et a été ensuite totalement abrogée par François P>^, 
en son ordonnance de iBSg, art, i66. On tâche cependant 
d'éviter le scandale autant qu'il est possible , et l'on attend 
que celui que l'on guette sorte de l'église pour le prendre. 

Ces privilèges subsistent encore aujourd'hui dans la plus 
grande partie de l'Italie , qui est, si l'on peut ainsi parler, 
un pays tout ecclésiastique; mais les désordres qu'ils y fb« 
mentent, les attentats qu'ils y autorisent en quelque façon, 
ne prouvent que trop que nos princes ont fait sagement d'y 
déroger et de les révoquer. (^Edit) 
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sa seule autorité. S*il n*a pas un pouvoir iâimëdiat 
dans tous les diocèses sur les çlejrcs et les biens ecclë- 
siastiquesy comment peut - il pourvoir à tous les bë- 
nëfices, admettre des résignations , crëerdespensions, 
donner pour les ordres des extra temporaj des dis-r 
penses d^âge ou d*irrégularitë ^ ou des réhabilitations? 

A tout cela je ne vois d'autre réponse , sinon de 
convenir de bonne foi qu*en ces matières, comme en 
toutes les autres , Tusage ne s*accorde pas toujours 
avec la droite raison ; mais il ne s'ensuit pas que nous 
devions abandonner nos principes , que nous voyons 
fondés clairement sur l'Ecriture et sur la tradition 
de la plus saine antiquité : il faut les conserver comme 
la prunelle de l'œil , et ne tenir pas moins cher le 
peu de pratiques que nous avons gardées en consé- 
quence de ces principes. Quant à celles qui ne s'y ac- 
cordent pas y elles ne laissent pas d'être légitimes, 
étant fondées en coutumes notoires, et reçues depuis 
long^temps au vu et au su de toute l'Eglise : ainsi , la 
prévention du pape subsiste, par un consentement 
' tacite des évéques, depuis trois cents ans ; et quoique 
chacun tdl en droit d'y résister au commencement , 
il ne leur est pas libre présentement : ainsi, on peut 
accorder les annates comme un subside pour l'entre- 
tien de la cour de Rome, quoiqu'elle n'ait aucun droit 
de les exiger* Il n'y a qu'un consenten^ent de l'Eglise 
universelle, soit dans un concilie ou sans coiicile, qui 
puisse 2d3oIir des usages ainsi établis. 

Il est bon, cependant, que la cour de France les 
considère, pour garder une grande modération à l'é- 
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gard de la ooi|r de Rome. Il est juste d^avoir pour 
elle.tout le respect et les égards qui lui sontdus, d'au- 
tant mieux qu'on lui demande des grâces, telles que 
les translations d'évéques, les nominations d'abbés 
commandataires et d'abbesses, les créations des pen- 
sions, les résignations en faveur, les induits des offi- 
ciers du Parlement 9 et tant d'autres dispenses et de 
grâces ordinaires et extraordinaires que l'on demande 
tous les jours, Si l'on ne peut se résoudre à se passer 
de ces grâces y il de faut pas pour cela abandonaer 
no3 maximes, ni donner dans toutes les bassesses des 
ultramontain^ ; mais il faut du moins conserver la 
bonne intelligence, et demeurer dans les termes de 
l'bonnêteté et du respect qui est dû à celui qui tient 
le premier rang entre les princes cbrétiens, sans 
compter qu'il est le chef de l'Eglise. Si l'on pouvait; 
de part et d'autre , renoncer à toutes prétentions con- 
traires à l'anciejine discipline , ce serait sans doute le 
moyen le plus sûr de la rétablir. Nous osons à peine 
souhaiter un si grand bien ; mais du moins n'y met- 
tons pas de nouveaux obstacles* 
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ÉDIT DU ROI, 

Sur la Déclaration t/u clergé de France, registre en Parlement,. 

le a3 mars i68a (i). 



Louis j, par la grâce de Dieu, roi de France et de 
Navarre, à tous prësens et à venir, salut. Bien qiie 
Tindépendance de notre couronne de toute autre puis- 
sance que de Dieu, soit une vérité certaine et incon- 
testable, et établie sur les pi'opres paroles de Jésus- 
Christ, nous n'avons pas laissé de recevoir avec plai- 
sir la déclaration que les députés du clergé de France, 
assemblé par notre permission en notre bonne ville 
de Paris, nous ont présentée, contenant leurs senti- 
mens touchant la puissance ecclésiastique; et nous 
avons d'autant plus volontiers écouté la supplication 
que lesdits députés nous ont faite, de faire publier 
cette déclaration dans notre royaume , qu'étant fahe 
par une assemblée composée de tant de personnes 
également recommandables par leur vertu et par leur 
doctrine, et qui s'emploient avec tant de zèle à tout 
ce qui peut être avantageux à l'Eglise et à notre ser- 
vice, la sagesse et la modération avec lesquelles ils 
ont expliqué les sentimens que l'on doit avoir sur ce 
sujet, peut beaucoup contribuer à confirmer nos su- 



(i) Addition de l'£diteur. 
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jets dans le respect qu'ils sont ténus , comme nous , 
de rendre à Tautorité que Dieu a donnée à FEglise ^ 
et à dter en même temps aux ministres de la religion 
prétendue réformée le prétexte qu'ils prennent des 
livres de quelques auteurs , pour rendre odieuse \i 
puissance légitime du chef visible de TEglise et du 
centre de Funité ecclésiastique. 

A ces causas, et autres bonnes et grandes considé- 
rations à ce nous mouvant, après avoir fait examiner 
ladite Déclaration en notre conseil, noqs, par notre 
présent édit perpétuel et irrévocable, .avons dit, sta- 
tué et ordonné, disons, statuons et ordonnons , vou- 
lons et nous plaît que ladite déislaration des sentimens 
du clergé sur la puissance ecclésiastique, ci-attachée 
sous le contre -scel de notre chancellerie, soit enre- 
gistrée dans toutes nos Cours de Parlemens, bail^jages, 
sénéchaussées , universités et facultés de théologie et 
de droit canon de notre royaume, pays, terres et sei< 
gueuries de notre obéissance» *** 

I. Défendons à tous nos sujets, et aux étrangers 
étant dans notre royaume , séculiers et réguliers , de 
quelque ordre, congrégation et société qu'ils soient, 
d'enseigner dans leurs maisons, collèges et sémi- 
naires, ou d'écrire aucune chose contraire à la doc- 
trine contenue en icelle. 

II. Ordonnons qiie ceux qui seront dorénavant 
pour enseigner la théologie dans tous les collèges de 
chaque université, soit qu'ils soient séculiers ou ré-^ 
guliers, souscriront ladite déclaration aux greffes desi 
facultés de théologie, avant de pouvoir faire cette 
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fonction dans les collèges ou maisons séculières et 
régulières ; qu'ils se soumettront à enseigner la doc- 
trine qui y est expliquée , et que les syndics des fa- 
cultés de théologie présenteront aux ordinaires des 
lieux et à nos procureurs - généraux des copies des- 
dites soumissions, signées par les greffiers desdkes fa-^ 
cultes. 

III. Que dans tous les collèges et maisons desdites^ 
universités où il y aura plusieurs professeurs, soit sé- 
culiers ou réguliers, Tun d'eux sera chargé tous les 
ans d'enseigner la doctrine contenue en ladite décla- 
ration ; et dans les collèges où il n'y aura qu'un seul 
professeur, il sera obligé de l'enseigner l'une des trois 
années consécutives. 

4 

ly. Enjoignons aux syndics des facultés de théolo- 
gie de présenter tous les ans, avant l'ouverture des 
leçons , aux archevêques ou évêques des villes où elles 
seront établies, et d'envoyer à nos procureurs -géné- 
raux \tts noms des professeurs qui seront chargés d'en- 
seigner ladite doctrine , et auxdits professeurs de re- 
présenter auxdits prélats et à nosdits procureurs- gé- 
néraux les écrits qu'ils dicteront à leurs écoliers, 
lorsqu'ils leur ordonneront de le faire. 

V. Voulons qu'aucun bachelier, soit séculier ou ré- 
gulier, ne puisse être dorénavant licencié, tant en 
théologie qu'en droit canon, ni être reçu docteur, 
qu'après avoir soutenu ladite doctrine dans l'une de 
ses thèses, dont il fera apparoir à ceux qui ont droit 
de conférer ces degrés dans les universités. 

VI. Exhortons, et néanmoins enjoignons à tous les 
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archevêques et ^vêques de noire royaume , pays, terres 
et seigneuries de notre obéissance, d'employer leur 
autorité pour faire enseigner dans Tétendue de leurs 
diocèses , la doctrine contenue dans ladite déclaration 
faite par lesdits députés du clergé. 

YII. Ordonnons aux doyens et syndics des facultés 
de théologie de tenir la main à Texécution des pré- 
sentes, à peine d'en répondre en leur propre et privé 
nom 

Si donnons en mandement à nos amés et féaux 
gens tenant nos Cours de Parlement, que ces présentes 
nos lettres en forme d'édit, ensemble ladite Décllsira- 
ûon du clergé, ils fassent lire, publier et enregistrer 
aux greffes de nosdites Cours, et des bailliages, séné- 
chaussées et universités de leurs ressorts, chacun en 
droit soi , et aient à tenir la main à leur observation , 
sans souffrir qu'il y soit contrevenu directement ni 
indirectement, et à procéder contre les contrevenans 
en la manière qu'ils jugeront à propos, suivant l'exi- 
gence des cas : car tel est notre plaisir* Et afin que 
ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons 
fait mettre notre scel à cesdites pi^ésentes. 

Donné à Saint-Germain -en Laye, au mois de mars, 
l'an de grâce 1682, et de notre règne le trente-neu- 
vième» 

Signe Louis. 
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DE L'INQUISITION 



EN FRANCE, 



ET DE LA BULLE IN CŒNA DOMINI {i). 



Lels évéques, comme dépositaires de la foi et de la 
tradition, ont toujom*s joui du droit de condamner 
les hérésies qui se sont répandues dans leurs provia- 
ces. Arius fut condanmé d'abord en Egypte, Pelage 
en Afrique y Nestorius et Eutychès en Orient. 

Pendant lés douze premiers siècles, les évéques 
soutinrent ce droit qu'ils ont toujours eu d'être juges 
de la foi dans leurs diocèses et dans les conciles. 

Mais Innocent III,. peu satisfait du zèle des évé- 
ques et des officiaux contre les Albigeois du Langue* 
doc, chargea Rodolphe, Pierre de Châteauneuf et 
Arnaud, moines de Citeaux, de s'informer en chaque 
ville du nombre des hérétiques, de la diligence* des 
ëvêques à extirper les erreurs, et du zèle des princes 
à poursuivre les mécréans; ils envoyèrent leurs inior- 
mations à Rome pour y être pourvu par le pape; et 



(i) Extrait de la Jurisprudence du Grand-Conseil , t. I^^ 

{Edit. C. L.) 
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de ces recherches est venu le nom dUnquisiieurs. 

Quelque temps après, le pape augmenta leur auto- 
rité : il leur donna le pouvoir d'accorder des indul- 
gences et de prêcher la croisade. Mais les trois inqui- 
siteurs ne pouvant suffire à tant de travaux , le pape 
leur envoya Didac, évêque d'Osma, et Dominique, 
chanoine de cette vrlle^ Tous s'acquittèrent de leurs 
fonctions aux désirs du pape. 

L'évêque d'Osma, après avoir travaillé deux ans, 
se retira dans son diocèse. Dominique resta à Tou- 
louse, et s'associa quelques prêtres séculiers. L'évê- 
que , gagné par le pape , donna à cette nouvelle com- 
pagnie Téglise de Saint-Romain. C'est dans cette église 
que saint Dominique a jeté les fondemens de son or- 
dre, qui fut confirmé par Honoré III. 

En 1 329, le cardinal de Saint-Ange , légat de Gré- 
goire IX, assemhlaun concile àToulouse, dans lequel il 
fit seize décrets sur les règles qu'il voulait qu'on suivît 
pour instruire les procès des hérétiques, et les punir. 
Par ces décrets, toute l'autorité qui regarde l'instruc- 
tion dès procès était confiée aux évéques. Mais les 
évêques n'ayant point répondu au zèle de Grégoire IX , 
ce pape nomma les dominicains pour faire seuls les 

* 

fonoti(flis d'inquisiteurs» Ils répondirent à Tattente de 
la cour de Rome; ils exercèrent leur pouvoir avec 
tant de rigueur contre les hérétiques et contre ceux 
qu'ils croyaient suspects ou fauteurs d'hérésie , que lé 
comte et le peuple de Toulouse chassèrent de leur 
ville les inquisiteurs. Jean, archevêque de Vienne, 
les rétablit par ordre du pape; mais afin de modérer 
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leur sëvëritë, il leur donna pour adjoints des frères 
mineurs. 

Innocent lY, satisfait du zèle des inquisiteurs, vou- 
lut en composer un tribunal fixe ^ dont il réglerait la 
compétence et les procédures : son dessein était de 
faire respecter son autorité en France et en Allema- 
gne, comme en Italie. Uaffaire mise en délibération^ 
son conseil lui représenta les obstacles que son entre- 
prise aurait à surmonter ; il lui fit voir que les évéques 
ne manqueraient pas de s'opposer à cet établissement; 
qu'on ne pouvait le faire sans leur ôter le droit de 
connaître du crime d'hérésie ; qu'ils étaient les juges 
de la foi, et que le saint Siège leur avait fait beau- 
coup de tort, lorsqu'il avait soustrait à leur juridic- 
tion les religieux de Citeaux et les mendians. 

Ces obstacles en firent découvrir d'autres plus diffi- 
ciles encore à vaincre. Le pape avait conçu le dessein 
de priver les juges laïcs du pouvoir de faire le procès 
aux hérétiques. L'entreprise était hardie, et devait 
soufirir des oppositions aussi justes qu'insurmontables 
de la part des souverains : d'un côté ils étaient obli- 
gés de maintenir leurs juges dans toute l'autorité 
qu'ils leur avaient donnée , et de l'autre ils auraient 
consenti au partage de la juridiction souveraine, en 
souffrant que les inquisiteurs eussent droit de vie et 
de mort dans l'Etat, sans pouvoir casser leurs sen- 
tences. 

Ces obstacle^ embarrassèrent le pape ; il mit toute 
son attention à les lever, et s'avisa de quelques expé- 
dions, dont voici le premier. Il consistait à déclarer, 
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que lès évéqueâ feraient juges des hérétiques avec les 
inquisiteurs, et qu^ils assisteraient à rinstruction des 
procès et à la prononciation des jugemens, quand ils 
le trouveraient k propos. 11 crut lever le second obs- 
tacle, eti laissant aux magistrats le droit de choisir 
les officiers subalternes de Tinquisition , et de nommer 
un assesseur qui accompagnerait les inquisiteurs dans 
leurs visites : il fit même entendre qu'on pouvait se re- 
lâcher sur d'autres points, et accorder aux magistrats 
une espèce d'autorité dans le tribunal de l'inquisition. 

Mais il y avait une autre difficulté, d'autant plus 
considérable que l'intérêt y avait beaucoup de part ; 
il s'agissait de trouver les moyens de faire subsister 
l'inquisition. Après en avoir proposé plusieurs , il ré- 
solut enfin d'engager les communautés des lieux à se 
charger de ces fixais; ce qu'on leur persuaderait d'au- 
tant plus aisément, qu'on leur laisserait la disposition 
d'une partie des amendes et des confiscations. En 
France, les baillis qui faisaient la recette du domaine 
dans leur bailliage furent chargés de payer les hono- 
raires des inquisiteurs , et les autres dépenses dont on 
ne pouvait se passer dans ce tï*ibunal. Voici comment 
s'expliquaient ceux qui rendaient compte dé ces dé- 
penses : Computus baillivorum pro termino Ascen- 
sionis^ anno 1248, in bailliva Aurelianensijjratres 

mquisitores 10, lib In baillisfa Turonensij pro 

expensis fratrum inquisitorum 3o, Ub. 1 4* 

Le pape ayant réussi à établir l'inquisition dans 
quelques villes de France, adressa une bulle aux ma- 
gistrats, aux recteurs et aux communautés des villes 
I. 19* uv. 19 
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xrà^ce tribunal subsistait : elle contenait trente et un 
articles; le pontife y ajouta ensuite les deux suivans : 
le premier, quCj sans aucun délai, les réglemens 
seraient enregistrés dans tous les greffes publics, 
pour, être im^iolablemeni observés , nonobstant oppo- 
sitions quelconques, se réservant h lui seul de ju- 
ger de la validité de ces oppositions. Le second don- 
nait pouvoir aux inquisiteurs d^interdire les lieux o\x 
Ton refuserait de se conformer à ces rëglemens, et 
d^excommunier les opposans les plus opiniâtres, cesXr 
à-dire les plus fermes^ 

En 1 259, Alexandre lY apporta des modifications 
à cette bulle ; mais ces adoucissemens , ni les censu- 
res qu'on permettait aux inquisiteurs de fiilminer 
contre les opposans, ne purent la faire recevoir dans 
to^t le royaume de France : on se plaignit de la ri- 
gueiur extraordinaire avec laquelle ils exigeaient des 
baillis les appointemens qu'on leur avait assignés; on 
leur reprocha Texcessive sévérité dont ils usaient en- 
vers les accusés, et même contre ceux qui étaient 
morts innocens, et dont ils flétrissaient la mémoire. 

Le irère Pons de Pooget , inquisiteur à Carcassonne , 
rendit en 1264 ^^^ sentence contre la mémoire de 
Pierre, vicomte de Fenouilledes. Ce seigneur néan- 
moins était mort depuis plus de vingt ans dans le sein 
daPEglise, il avait reçu les derniers sacremens pen- 
dant sa maladie, on Favait inhumé dans une cha- 
pelle du Mas-Dieu, en Roussillon : mais Tinquisi- 
teur, sous prétexté que le vicomte avait eu quelque 
conmierce avec les hérétiques, le fit exhumer, et con- 
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dsunna ses os à être brûlés; ce qui fut exëcutë (l). 

Ces excès et d*autres semblables obligènent la cour 
de France de modérer les poursuites des inquisiteurs ; 
ils se conformèlrent pendant quelque temps aux or- 
dres ou aux avis qu'ils en meurent : mais bientôt ils 
oublièrent les plaintes que Von. avait £iites de leur 
conduite, ils ne connurent plus de tempérament dans 
leurs sentences, ib confondirent le véritable zèle, avec 
le préjugé; et ce préjugé, ils le portèrent à des excès 
intolérables. Ils instruisirent les procès sans y appe- 
ler les évéques ; ceux-ci s'en plaignirent ait conseil de 
Vienne, qui défendit aux inquisiteurs d'agir sans le 
concert du prélat diocésain : l'inquisiteur faisait les 
informations à son ordinaire , il les communiquait àr 
l'évéque , qui assemblait un conseil suJffisant de doc- 
teurs, avec lesquels l'évéque et l'inquisiteur jitgeaient 
les procès (2)» 

« Ce qui rendait terrible , dit l'abbé Fleury, le tri- 
« bunal de l'inquisition , était l'observance rigoureuse 
<( des constitutions modernes rendues contre les héré- 
(c tiques : suivant ces règles, celui qui était seulement 
« diffamé d'hérésie par un bruit commun, sans autre 
« preuve , devait se purger canoniquement, c'est-à-dire 
(( par serment avec plusieurs témoins (3) : un homme 
((Suspect d'hérésie devait abjurer (4)* On distinguait 

(i) Reg. de l'inquîs. de Carcass. 

(2) QemenL nadtorum, 1. 5, tité 3, c. i* 

(3) Direct, inqids.^ p. 3, c* 38. 

(4) Cap. excom, iZ^ àe hœret. 
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((trois sortes de soupçons : le léger, le véhément et le 
(( violent : le soupçon véhément fcnrmait une présomp- 
(( tion de droit, contre laquelle la preuve était reçue; 
(( celui qui retombait dans Thérésie, après en avoir 
(( été convaincu, était regardé comme un relaps : le 
(( soupçon violent consistait à fréquenter les héréti- 
c< ques, et à soutenir pendant plus d*un an Texcoin-- 
(( munication en matière de foi (i). 

c< Ce soupçon produisait la présomption juris de et 
a jure, contre laquelle la preuve n^était pas admise.... 
(( Celui qui était convaincu d^hérésie par sa propre 
(( confession, s^il abjurait, était cependant condamné 
a à une espèce d^amende honorable , et à une prison 
u perpétuelle, pour y faire pénitence au pain et à 
(c Teau (2) : un relaps était livré au juge séculier pour 
ce être brûlé , même après s*être repenti ; on lui accor- 
(( dait cependant la grâce de recevoir les sacremeiis 
« de pénitence et d'eucharistie : celui qui, étant con- 
«vaincu d/hérésie, demeurait impénitent, relaps ou 
(cnon, était livré au juge laïc, et condamné au feu; 
(c on traitait de même celui qui était convaincu par 
(c des preuves suffisantes, quoiqu'il niât qu'il fut hé- 
(( rétique, et cp'il fît profession de la foi catholi- 
<( que (3). » 



(i) Cap. accusaion 8, de hœreU in seosto. 

(2) C. cum contum. 7. Ibid., junctâ glossâ. C. ad ahoL 9, 5, 
I , de hœret. C* excom* i5, eod* C. super eo 5, de hœret in sexto. 
Conc. Bitar. an. 1246, c. g. ecocom* i3. 

(3) Instit au droit eccLj t. 2,0. 10, 1^ édit. 
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L'hërétiqué occulte, c'est-irdire celui qui n'ëtait 
public ni de fait ni de droit, encourait Tirrëgularité 
* avant la sentence <{ui le condamnait; il encourait 
aussi la confiscation de ses biens : néanmoins il en 
jouissait jusqu^à la sentence; et même, après le juge- 
ment prononcé, il n^ëtait pas obligé de les déférer au 
fisc; il suffisait qu^il en souffrît la privation par le 
fisc, lorsqu*CHX> faisait exécuter ht sentence. 

Philij^-ïe^Bel, par scoi ordonnance de Fan 1393', 
défendit d^appeler des jugemens rendus par les inqui- 
siteurs. Tb;/^ appel j dit ce prince, est interdit aux 
hérétiques et à ceux 'qui prennent leur défense j 
ou qui les reçoivent dans leurs maisons (i). Phi- 
lippe-le-Bel y conjure les ducs, les comtes, les ba- 
rons, les baillis, les sénéchaux, etc., de prouver Tiii- 
tégrité de leur foi, en faisant arrêter les hérétiques, 
en les livrant aux inquisiteurs , et de scanner de zèle 
pour faire exécuter leurs sentences; de là ce zèle 
aveugle du maréchal de Mirepoix, qui réclamait 
comme une des plus belles prérogatives de sa baron- 
nie^ le droit de brûler tous les hérétiques du Lan- 
guedoCé 

Les Français ne pouvant s'accommoder au joug de 
Tinquisition, continuèrent de se plaindre des inqui- 



(i) Cette ordonnance est dans le Recueil des ordonnan- 
ces, t. I, p. 33o, donné par de Lauriere, qui l'a tirée du 
registre olim, vol. a, fol. 116. Il assure qu'elle est prise itiot 
pour mot du chapitre ut inquisitioms 18^ de hœreUcis in sexto, 
qui. est de Boniface YIII. 
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siieurs; ils iaxèrent letir conduite de tyrannie dans 
les jugemens quUb prononçaient , et déclarèrent qa^ih 
ne Toulaient plus contribuer aux frais de Tinquisi-^ 
tion. Le pape, informe de cette résolution^ usa de 
condescendance; il consentit qu'à Tavenir les proyinn 
ces et les villes ne serai^it plus obligées à ces sortes 
de frais; et que pour aire cesser les plaii^tes Êdtes 
contre les exacdcms des inquisiteurs, il pounroierait à 
la conservation de ce tribunal d*une manière qui ne 
serait plus à charge au public. 

Mais la complaisance de la cour de Rome ne put 
tranquilliser les Français sur' les rigueurs de Finqui^ 
sition; des soulèvemens populaires la chassèrent de 
plusieurs villes; les inquisiteurs, faute d'occupation, 
en abandonnèrent d'autres; enfin, devenus Fo^'etde 
la haine publique, ils réfugièrent leur tribunal à Avi- 
gnon et dans le Comtat-Yenaissin , qui , quoiqu'il fasse 
partie de la Provence , appartenait au pape. 

Après la retraite des inquisiteurs, les dominicains 
de Carcassonne, de Toulouse et de Montpellier, qui 
ont toujours occupé les maisons où l'inquisition était 
établie , ont prétendu que si de nouveaux hérétiques 
paraissaient, ils seraient en droit de procéder contre 
eux; mais on ne voit guère sur quoi cette prétention 
est fondée , puisque les evéques sont dans une posses- 
sion incontestable de juger les hérétiques, et les ma- 
gistrats de les condaniner comme perturbateurs di| 
repos public. 

De toutes ces inqiusitions , il n'y eut que celle de 
Toulouse qui se soutint après la décadence des Albi- 

/ 
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geois : ee tribunal , tout inutile et odieux qu^il était, 
fat encore protégé par quelques rois de France. En 
1 33 1, il fat déclaré Cour royale; en i442> Char- 
tes yil accorda à Tinquisiteur de Toulouse le titre de 
conseiller du roi, et la faculté ' de jouij^ dans lé 
royaume des honneurs, prérogatives, privilèges et 
émolumens dont les autres conseillers du roi jouis- 
saient. En conséquence, l'inquisiteur de Toulouse 
prit le titre ^inquisiteur en tout le royaume de 
France, spécialement député par le saint Siège 
apostolique et par V autorité royale (t). 

Un siècle après , et pendant les grands jours tenus 
à Evreux en ï54o, François P' rendit un arrêt qui 
déclarait frère Thomas Xaarô/îftïj inquisiteur -géné- 
ral de Normandie. Telle est Tépoque du tribunal de 
Tinquisîtion établie dans cette province, dont les do- 
minicains d'Evreux eurent la direction. On voit en- 
core dans leur couvent les prisons de l'inquisition, et 
le sceau qu'on employait pour sceller les sentences de 
ce tribunal : c'est un morceau de cuivre ovale avec 
une poignée, sur lequel sont gravées les images de 
saint Dominique et de saint Pierre martyr. Cette juri- 
diction, bien loin de contribuer à la conversion des 
calvinistes, ne servit qu'à les ai^ir contre la gouver- 
nement. Les Normands n'en portèrent pas long-temps 
le joug : au mois d'août ï552, les Parlemens de 
Rouen et de Paris, par leurs arrêts, défendirent d'ob- 



(l) Hist de la cille de Toulouse, par Raynal. 
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server le chapitre inquisitionis in sexto. Ce chapitre 
excommuniait un juge laïc qui refixsait ou différait 
d*exëçuter les lois qui portent peine de mort contre 
les hérétiques. Les autres parlemens ordonnèrent que 
dans les villes où il y avait des inquisitions, ils com- 
muniqueraient leurs procédures aux juges royaux, et 
que les procureurs» du roi seraient chargés de la cap-^ 
ture des accusés. , 

Cependant le cardinal de.Tournon, archevêque de 
Lyon 9 ennemi déclaré des religionnaires, entreprit 
de faire établir dans toute la France Tinquisition : il 
craignit pour son diocèse, voisiii de Genève; il fit ve- 
nir de Rome Mathieu Orry, avec la commission d'ih- 
quisiteur-général au royaume de France et dans 
toutes les Gaules. 

Orry établit son tribunal à Lyon; il se transport^ 
à Tienne pour y faire le procès à Servet, arrêté dans 
la prison du palais Delphinal. Servet eut l'adresse de 
se sauver; Orry continua d'instruire son procès avec 
le vi-bailli; celui-ci prononça une sentence qui con- 
damnait Servet à être brûlé avec ses ouvrages, ce qui 
iut exécuté en effigie. * 

Servet s'était réfugié dans le royaume de Naples ; 
il en sortit pour venir à Genève , où il séjourna quel- 
que temps. Calvin le fit arrêter; les juges des causes 
criminelles instruisirent son procès, et le condamnè- 
rent à être brûlé vif. Servet expira au milieu des 
flammes, sans avoir prononcé une seule parole, ce 
qui arriva en i555.' 

Orry, malgré les règles sévères de son emploi , était 
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de bonne composition* lor$qa*on lui faisait des prë- 
sens ; il traita, avec modération ceux de -Sancerre, qui 
lui avaient envoyé du meilleur vin de leur crû. 

Le tribunal d'Orry avait passé pour très- modéré , 
en comparaison de celui que le cardinal de Lorraine 
voulait établir à Paris. Ce prélat , alarmé du progrès 
des calvinistes, proposa son dessein à Henri II ; et 
pour, le lui faire agréer, il se plaignit de la négligence 
de plusieurs évéques à rechercher et à punir les reli- 
gionnaires : mais le roi, tout irrité qu'il était contre 
eux, ne jugea pas à propos d'introduire Tinquisition 
dans la ville capitale, ni même dans d'autres provin- 
ces ; iV^çraignit que cette juridiction ne nuisît à celle 
des évéques, et que les inquisiteurs ne prissent trop 
à la lettre les lois pénales , ce qui rendrait les catho- 
liques odieux, et augmenterait les maux de la France. 

Cependant le cardinal de Lorraine parvint, par ses 
importunités, à déterminer le Parlement à enjoindre 
à quelques évéques de donner des lettres de vicariat 
à des conseillers clercs, pour faire le procès aux no- 
vateurs. Henri 11 leur donna pour adjoints quelques 
docteurs : Demochares ou de Moucbi , de la faculté de 
théologie, exerça sa commission avec tant de rigueur, 
qu'on le nomma V inquisiteur; ses espions furent ap- 
pelés, de son nom, les mouchars : d'eux sont venues 
les mouches de la police. 

Mais ces mesures ne parurent pas suffisantes au 
cardinal de Lorraine pour réprimer les calvinistes ; il 
voulait établir en France une inquisition sur le mo- 
dèle de celle de Rome , ou de celle qui était érigée 
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depuis peu en Portugal : on y aurait ohserré les mêmes, 
procédures 9 et décerné les mêmes peines. Le pstpe, 
sur les pressantes sollicitations de ce cardinal, établit 
en France un inquisiteur-général ; le rcH lui accorda 
des lettres patentes , qui furent vérifiées , à condition 
que, pour le délit commun, il communiquerait les. 
procédures aux juges diocésains ; et pour le cas pri^ 
vilégié, aux juges laïcs. L'arrêt est du i4 janvier 
i55o, vieux style (i56t). 

Le Parlement s'opposa avec plus dé vigueur encore 
à Tédit donné, cinq ans après, contre les relaps. La 
Cour délibéra sur cette ordonnance, depuis Fonzième 
de septembre i555, jusqu'au 23 du même mois; 
elle fit des remontrances qui fiu*ent présentées au roi. 
Ce prince, convaincu par les raisons de son Parle- 
ment, ne fit plus d'instances pour faire vérifier son 
édit; il chargea même cette Cour de recevoir le ser- 
ment des juges délégués par les cardinaux - inquisi- 
teurs, dont l'autorité alla toujours en diminuant en 
France. 

Après la mort de Henri II , le cardinal de Lorraine 
fit de nouveaux efibrts pour rétablir et même aug- 
menter le pouvoir des inquisiteurs; mais le chancelier 
représenta à François II que l'inquisition pouvait être 
utile dans les pays où l'hérésie ne commençait que 
de naître ; qu'en Espagne , Philippe II l'avait détruite 
par le supplice de quarante-huit personnes; mais qu'il 
y avait en France des millions de religionnaires ,. et 
qu*on hasarderait de renversée l'Etat , si l'on usait 
d'une extrême sévérité. 
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Gomme on ne pouvait accommoder le droit des in- 
quisitémrs avec là juridiction des éTéques, le chance- 
lier de THôpital dressa redit de Romorantin ^ où Fran* 
cois II ordonna m que le crime d'hérésie n'appartien- 
« dra qu'aux iseuls prélats et à leuis officiers, à Tex- 
(c clusion de tout autre )uge, à condition qu'ils rési- 
« deront et iaiatruiront as^duement* )» 

Le Parlement) à qui on ôiait la connaissance des 
wifes extérieures du crime d'hérésie , refiisa d'enre- 
gistrer cet édit; le roi en donna un autre, qui est re- 
gardé cooune la seconde partie du premier. Il y or- 
donne a que ceux qui tiendront des assemblées illici- 
te tes, qui prêcheront sans la permission des évéques, 
(c qui feront des libelles en faveur des nouvelles opi- 
(( nions« et ceux qui les imprimeront, soient jugés par 
<( les juges séculiers, et punis selon la rigueur des lois, 
((Conmie criminels de lèze- majesté divine et hu- 
(cmaine (i). » 

Depuis ce temps , oii ne parla plus à la Cour d'éta- 
blir en France l'inquisition (2) : on laissa encore ce 



(1) Traité hîst des édits, t. 3, p. i44- 

(2) En France, nous croyons que pour la poursuite des 
crimes ecclésiastiques, les évéques et leurs officiaux suffisent, 
sans recevoir ces commissions extraordinaires qui par la 
suite deviennent des tribunaux réglés. Il est à craindre que 
ceux qui exercent ainsi une juridiction empruntée ne soient 
temés de faire valoir leur autorité, et de grossir les fautes 
ou les soupçons pour avoir de l'occupation (^) : car il est 

{*) Les inquisiteurs s*attril»naieiit même une partie de la succession 
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tribunal subsister h Toulouse ; mais ses décisions étaient 
rares et fort peu respectées. En 1 645 , Tarchevéque 
Charles de Montchal obtint du conseil d*Etat un ar- 
rêt qui anéantit cette juridiction :. néanmoins, le- roi 
a continué de nommer un dominicain inquisiteur de 
Toulouse; mais ce ne fut plus<pi*un vain titre, ou 
plutAt un nom sans dignité, que la mort du P: Mas-^ 
soulié, arrivée en 1706, a fait entièrement oublier. 

Cependant, Tinquisition resta conâdérée comme 
un tribunal de justice dans les ceintes de Roussillon , 
de Conflans et de Cerdagne ; c'est une des conditions, 
auxquelles Clément IX a donné en i66&, àLoui&XIV, 



étrange qae l'on trouve tons les jours des hérétiques ou des 
apostats à punir, dais des pays où depuis plus de deux siè- 
cles on n'en souffre point. D'ailleurs, la crainte est plus 
propre à faire des hypocrites que de véritables, chrétiens. La. 
rigueur peut être utile pour réprimer une hérésie naissante ; 
maïs d'étendre les mêmes rigueurs à tous les temps et à 
tous les lieux, et prendre toujours à la lettre toutes les lois 
pénales, c'est rendre la religion odieuse,^ et s'exposer à 
faire de grands maux, sous prétexte de justice. Nous met- 
tons en France un des principaux points de nos libertés à^ 
n'avoir point reçu ces nouvelles lois et ces nouveaux tribu- 
naux, si peu conformes à l'ancien esprit de l'Eglise. (Fl'eury , 
Dnnt eccL, t. i, p. loi.) — {Edtt) 

de œax qu*lls condamnaient ponr crime d*hérësie ; ce qui était- une 
source d'abus qui furent réprimes en France par nnc ordonnance de 1378. 
Philippe-le-Bei avait déjà décidé, par un édit de i3oa, que Tinquisition 
ne pourrait poursuivre les Juifs pour usure, sortilège et tous autres 
crimes qui notaient pas de sa compétence* 
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un induit pour nommer aux bénéfices de ces trois 
provinces. 

Le grand-conseil a enregistré cet édit sans modifi- 
cation, quoique cette clause et d'autres qu'il renferme 
soient évidemment contraires aux libertés de T Eglise 
gallicane et aux maximes du royaume ; en sorte que 
si le grand- conseil reconnaît le tribunal des cardi- 
naux-inquisiteurs 9 il reconnsdt par conséquent aussi le 
chapitre inquisitionis in sexto j qui excommunie les ju« 
ges laïcsqui refiiseraient ou différeraient d'exécuter les 
lois qui portent peine de mort contre les hérétiques.. 

Le Parlement n'aurait jamais enregistré l'article de 
l'induit, qui concerne l'inquisition. M. Joly de Fleury, 
dans un discours plein de force, pour faire supprimer 
un bref émané du tribimal de l'inquisition à Rome , 
démontre, avec beaucoup de lumières, que son insti- 
tut est incompatible avec nos maximes (i). Il rap- 
porte un texte du discours de M. Talon, imprimé 
dans l'arrêt du i5 mai 1647 ' ^^^^ ne connaissons 
point en France j disait cet ancien magistrat, VautO;- 
rite ni la juridiction des congrégations qui se tien- 
nent à RomCj lesquelles le pape a établies comme 
bon lui a semblé; comment reconnaitrions-nous un 
tribunal où autre/bis ont été censurés les arrêts de 
cette Cour qui regardent la conservation de la per- 
sonne sacrée de nos rois et rétablissement de la 
justice royale? 



(1) Voy, l'arrêt du 19 mai 1763. 



A 
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Après le discours de M. Joly de Fleury, suit Tar- 
rét qui ordonne la suppression d'un décret de Finqui- 
sition^ qui condamnait une instruction pastorale de 
M. Tëvéque de Soissdns. Le savant prélat Pavait don- 
nëe au sujet des assertions extraites par le Parl^nent 
des Ihresj thèses j cahiers composés, pubUés et dic- 
tés par les ci^evant soi-disant jésuites. * 

Si Ton se demande comment il est arrivé que la 
fameuse bulle in Ccend Domini, proscrite par lés 
parlemens du royaume dès qu'elle a vu le jour, a été 
en honneur dans les comtés de Roussillon , de G>n- 
flans et de Cerdagne jusqu'en 17639 on ne trouvera 
la raison de ce préjugé que dans l'autorité qu'on a 
laissée aux congrégations de Rome^ et singulièrement 
aux tribunaux de l'inquisition, dans ces trois provin- 
ces. Quelle apparence que si, en publiant l'induit de 
Clément IX , on eût proscrit les clauses dont il est 
infecté, la bulle in Cœnd Domini eût pu trouver fa- 
veur dans une province de la domination du roi , et 
s'y maintenir pendant cent ans sans réclamation de la 
part des magistrats ? C'est même une chose digne de 
remarque, que le procureur-général du conseil supé- 
rieur de Roussillon n'a pas été reçu appelant comme 
d'abus de la bulle même, mais seulement de son exé» 
cution. 

Cette observation me conduit naturellement à l'his- 
toire de cette bulle beaucoup trop célèbre. 

Paul III est le premier auteur de la bulle in Cœnd 
Dondnij ainsi nommée parce qu'étant datée du jeudi- 
saint, la publication s'en réitère tous les ans, à Rome, 
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dans cette solennité* Avant Paul , à remonter jusqu'à 
Boniface YIII, vers Tan i3oo, les papes avaient in- 
troduit Tusage de faire faire deux ou trois fois Tan , 
en certains jours solennels ^ une espèce de procédure 
générale contre les contrevenons aux ordres du sou- 
verain pontife. On affichait à Rome , aux principales 
portes des églises de Saint-Pierre et de Sainl-Jean- 
de-Latran , des placards en forme d^assignation , et 
une sentence d^excommuniçation contre eux; de 
sorte que par la même affiche , quels que fussent les 
CQupahles, et dans quelque partie du monde qu^ils 
habitassent 9 ils étaient ajournés, j^g^^ ^^ <^on- 
damnés. 

Jules II semble avoir conçu, en i5i i, ce projet de 
réunir toutes ces excommunications dans une seule 
bulle, qui serait publiée à Rome et dans toutes les 
églises du monde ; elle existe même sous son nom 
dans le Bullaire, datée du i*"^ mars : on ignore si elle 
a été publiée. 

Paulin, en i536, a consommé ce projet, et donné 
la bulle proprement dite in Cœnd Domini; elle est 
datée des ides d'avril, le jour du jeudi-saint de cette 
année qu'elle fut publiée. Depuis ce temps, on en a 
continué la publication : le pape y a réuni, comine 
dans une sentence générale, toutes les excommtmica- 
tions lancées ,par s^ prédécesseurs contre les sectes 
hérétiques, et une multitude d'autres personnes d'un 
genre tout différent. L'absolution de tous les cas ex- 
primés dans cette bulle est réservée au pape ; il y est 
ordonné aux ordinaires des lieux de toute la chré* 



(3o4) 

tienté; d'en faire faire la publication dans T^lise, au 
moins une fois Tan. 

Pie V, Grégoire XIII et Sixte V ont renouvelé 
cette bulle , en la mettant sous leur nom ; ils y ont 
changé ou ajouté de nouveaux cas et de nouvelles 
clauses. Enfin Paul Y, en iGio, lui a donné la forme 
qu'on y remarque aujourd'hui ; et Urbain VIII , qui 
ra fait publier en 1627, n'y a rien change. 

La consommation de cette oeuvre était digne de 
Paul V : sa bulle excommunie les hérétiques, les 
schismatiques, les pirates , les corsaires, tous ceux qui 
appellent des bulles et des brefs des papes au futur 
concile, sans exception de personne; les princes qui 
mettent de nouveaux impôts sur les peuples sans la 
permission du pape ; ceux qui font des traités d'al- 
liance avec le Turc et les hérétiques; ceux qui aj>- 
pellent aux juges séculiers des torts et griefs qu'ils 
auront reçus de la cour de Rome : elle comprend dans 
l'excommunication les parlemens, les procureurs- 
généraux et les autres magistrats qui s'opposent à 
l'exédution des bulles. 

Ces dispositions monstrueuses ont été publiées tous 
les ans, dans le Roussillon, jusqu'au mois de mars 
1763, que M. de Cappot, avocat - général au conseil 
supérieur de cette province, a enfin remontré, dans 
un réquisitoire, l'abus énorme que la puissance ec- 
clésiastique faisait d'une autorité imaginaire qu'elle 
s'attribue , et le danger des impressions que la lecture 
et la publication de cette bulle font sur les esprits 
des peuples, dont elle est capable d'alarmer les cons- 
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ciences , et d*ëkranler leur fidélité dans les tempi» cri- 
tiques. Sur ce réquisitoire, « la G)ur a reçu le pro- 
« cureur^énéral du roi appelant connue d^abns, tant 
(( de Texécution de la bulle ùi Cœnd Domird de 
a Paul V, que de la publication qui s'en fait toutes 
(des années 9 le jour du jeudi -saint, dans les églises 
« paroissiales du ressort.... Et faisant droit sur Tappel, 
a attendu la notoriété de Fabus, dit et déclare qu'il a 
(c été mal , nullement et abusivement procédera la fîil- 

« mination de ladite bulle ^ comme étant contraire 

« aux saints canons, aux libertés de TEgli se gallicane, 
H aux maximes du royaume et à Taulorité royale. En 
(c conséquence , fait très - expresses inhibitions et dé- 
(( fenses à tous évéques, âbbés, leurs vicaires et offi- 
ce ciaux, coqps et communautés séculiers et réguliers , 
«de reconnaître dorénavant comme publiée, ni de 
« publier, faire publier ou autrement mettre à exécn- 
« tion à Tavenir, directement ni indirectement , sous 
«quelque prétexte qne ce puisse être, ladite bulle, 
«sous peine d'être poursuivis comme perturbateurs 
(( du repos public, et réfractaires aux lois et maximes 
(( du royaume. » 

Qu'il me soit permis de demander pourquoi le con- 
seil supérieur de Roussillon a reçu simplement le 
procureur -général appelant de V exécution de la 
bulle j et non pas appelant de la bulle même. Févret 
dit y dans son Histoire de VabuSj qu'on a recours à 
cet expédient pour ne pas choquer le pape; mais Fé- 
vret ajoute aussi qu'il y a des cas importans dans les- 
quels on doit appeler sans détour comme d'abus de 
I. io« Liv. 20 
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la bulle même, comme lorsqu*il prononce Texeom- 
munication contre les princes, on qu^il entreprend 
sur le temp(Mrel des Etats (j). 



(i) Foyei à ce sajet, les Dissertations de M. de Pouilli sar 
la naissance et les progrès de la juridiction temporelle des EgU^ 
ses, depuis l'étaBUssement de la monarchie, jusqu*au commence-^ 
ment et quatorzième siècle^ dans les Mémoires de l'Académie 
des inscriptions et belles-tettres* 
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PRAGMATIQUE-SANCTION, 



ET DU CONCORDAT DE FRANÇOIS PREMIER (i). 



Depuis la mort de saint Louis, arrivée en i^o, 
les dévolutions, les réserves, les expectatives et les 
autres prétentions de la cour de Rome s'accrutent 
avec le temps. Boniface YIII conféra au bienheureux 
{urétre Louis, Tévéché de Toulouse, et à Durand ce- 
lui de Mende. Il érigea Pamiers en évéché, et fit tou* 
tes ces dioses sans demander Tagrément du roi Phi- 
lippe-le-Bel, parce que, dans toutes ces entreprises, 
il ne voyait d'autre autorité que la sienne. 

Comme les papes s'attribuaient le droit de nomm^* 
aux bénéfices dont la collation appartenait au roi, 
Philippe-de^Yalois, çn i334, rendit une ordonnance 
sur les bénéfices vacans en régale. Ce prince veut que 
personne ne puisse s'en dire pourvu qu'en vertu de 
sa nomination et de ses provisions , et déclare que ce 
qu'il a ordonné est de sa science certaine j comme 
pleinement informé des prérogatives de sa couronne 
et des usages de son royaume. 



(i) Extrait de la Jurisprudence du Grànd-Conseil, 1. 1**, avec 
des notes. (£AV. C. L.) 
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L'autorité des rois de France et le zèle de leurs 
juges n'arrêtèrent point les entreprises de la cour de 
Rome; le mal devint plus grand pendant la résidence 
des papes à Avignon ; elle dura depuis Clément Y jus- 
qu'au retour de Grégoire XI à Rotae, c'est-à-dire 
soixante-dix ans environ. Jean XXII se réserva le 
droit de pourvoir une fois aux évéchés de France ; il éri- 
gea, ex /7/Y>/;r/o iTio^^ Toulouse en métropole ;Rieux, 
Viviers, Saint-Papoul 9 Lombez et Sarlat en évéchés; 
il disposa de ces bénéfices en faveur de ses créatm*es ; 
ils pourvut aux éyêchés vacans par la promotion des 
tiiuljûres au cardinalat ou au patriarchat, et ne con- 
sulta dans le i^hoix des prélats, ni le clei^é, ni les 
princes , ni le peuple. Ses successeurs marchèrent sur 
ses traces, et s'affermirent dans la possession de don- 
ner à l'Eglise des évéques dont ils ne connaissaient 
ni les vertus ni les talens. 

Le schisme formé etisuite entre les papes qui rési- 
daient à Rome et ceux qui faisaient leur séjour à Avi- 
gnon, ne fit que multiplier ^les abus; la France fiit 
contrainte de dédommager les papes d'Avignon ^es 
revenus que le schisme leur faisait perdre; les béné^ 
fices du royaume servirent à retenir dails leur obé- 
dience une cour nombreuse de cardinaux, d'évéques 
et d'abbés; les besoins prétendus de ces prélgts étaient 
toujours préférés à ceux des églises particulières; les 
chapitres n'eurent plus la liberté de se choisir des 
doyens; on obligeait les bénéficiers de se soumeitre 
aux règles de la chancellerie romaine, dont les taxes^ 
toujours nouvelles çt onéreuses, ruinaient le clergé. 
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U se plmignitdie ces désordres au roi CharlesVI (i). 
Ce prince assembla à Paris les plus savans personna*' 
ges dé son ro^^aume; sur leur avis, il donna un ëdit 
leiÔ de février i4o6; il y défendit les innovaiioiis 
dans le choix des prélats, et rétablit la liberté des 
élections (a). 

» 

(i) Marca, 1: 4) ^ Concord., c? 9. 

(a) « Déjà, et pour ce que par lapz de temps ceux de la 
« cour de Rome s'efforçoient de faire plusieurs entreprinses 
« et usurpations contre lesdictes lîbertez de l'Eglise galli- 
« cane, le roy Charles sixiesme, par délibération de messei- 
«.gneurs da3ang et de pl^^ieursprelatz, chappitres, abbez, 
<c couyeQs, collèges, unîversitez et au^tres gens du royaume et 
«.dnDaaiphiné, en Fan i4-p6, ordonna que ladlcte Eglise de 
« France serait réduite et la. réduisit à ses libériez ancien- 
«.nés et fi:anchises, et que en ladicte liberté elle serait per- 
«pétuellement maintenue et gardée.» {Remontrances faites 
auroy*) 

Plus anciennement, saint liQuis avait rendu un édit géné- 
ral portant quMl serait pourvu par élection aux prélalures 
et dignités électives, et par collation et présentation des 
cojlateui:» et patrons, aux bénéfices non électifs; que tou- 
tes exactipos et charges imposées par la cour de Rome ces- 
.seraient» et qu'il ne pourrait plus é|re fait ni exigé aucune 
de. CCS. levées de deniers. Cet édit e^tde Tan 1367. On voit, 
d'ailleurs, que nos parlemens faisaient remonter cet esprit 
de liberté et d'indépendance, relativement aux élections, 
jusqu'aux premiers temps de la monarchie* 

«[ Les roys anciens desirans que Jes Eglises de leur 
« royaume fussent bien ordonnées, sachans que la voye de 
« élection estoit la plus conuenable et vtile voye, que l'on 
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Comme on pariait alors d*im concile général pour 
terminer le sdûsme et refermer les abus qui avaient 
énerve la discipline de TEg^ise, le roi crut devoir 
diSârer Texécution de son édit jusqu'à la fin du oon- 
cile; mais ni celui de Pise, tenu en il^^ ni celui 
de Constance^ en i4i4 ^ ^i^^9 ^^ remédièrent 
aux désordres qui troublaient la liberté des élections. 
Enfin, le roi, pressé par les remontrances des sei* 
gneurs et des ma^strats de mm royaumci publia son 



ff peut tenir à poumeoir aux prâalures, ont toosionrs kn 
« booré poiu* le bien de leur royaame, à ce que les ^lec-* 
a tions eussent lieu, comme on lit in Vincentij specu. histo., 
« 1. aa et a3, de CIouîs, premier roy de Franèe chrestien, 
« qui ran...«.(5i i), appeliez plusieurs prélatz de son royaume 
« en la Tille d'Oriéans, entre lesquels estoit sainct Niclame, 
« ordonna les élections et confirmations des prélatures et 
« autres dignités de son royaume estre fidctes selon les an-' 
« cielis canons. » 

Pareillement le roy (^rlemaigne fist l'ordonnance qui 
s'ensuit : mSacrorum canonum non ignari, ui nomine De£ sancia 
« Ecçlesia suo liberiàs poUatur honore ascensum orâim eccksias^ 
« Hco pfœèemus, ui sciKcet pereledioviem clefid et popuU secun- 
« dàm staMa eanonum ûe propria dktce$i remoia personàmm 
m et munenan QccepUone idiœ meritum ei sapientiœ donum eU-' 
« §aniy ui eaemph 00/ fierèo sibi stAjecds usque fuod predeese 
m aaleani. » Laquelle ordomiance ont les saîncts Pênes de 
mot k mot canonisée, et en ont faîct decretz incorporez in 
çobanine aureo decretorum, 64>« du c. sacrorum» (Remonstrances 
de la conrt de Parlement au roy Loys unziesmci touchant 
les privilèges de l'Eglise gallicane, etc. {Edit* C LO 
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éàxty qui fui wétiûé au Parlement le i3 avril i^iS. 
((Nous voulons, dit ce prince, et nous ordonnons ^ 
<{ comine nous Tavons déjà fût dans d-aiures temps, 
H ea râtelant les é^àae» et les personnes eeclésiasti-*- 
« <{ue9 de notre royaume en leurs anci^ines libertés, 
« et voulant les y maintenir pour' toujours, qu*il soit 
<( pourvu aux églises cathédrales et collégiales, et à 
a tous les bénéfices électift, séculiers ou réguliers, 
u par des élections faites avec liberté; et qu'à Tégard 
((des autres bénéfices qui ne sont pas électifs, il y 
a soit pourvu par ceux qui doivent y présenter ou les 
(( cooiérer, ou en donner Finstitution selon le droit 
« comniup, ou l'usage passé en coutume. En cela 
(( nous ne faisons cpa rétablir les anciens usages, le 
a droit commun et l'observation des conciles gêné- 
tf raux f: voulant que désormais on abolisse et qu'on 
« jnejette entièrement, suis y avoir aucun égard, tou- 
« tes les réserves des bénéfices, générales et particu- 
«lières, toutes les défenses d'élire, tous les brevets 
((d'expectative, toutes les ^âces au préjudice du 
<( droit conunun, de quelque part qu'elles viennent, 
((de quelqu'autorité qu'elles paraissent revêtues; et 
H quand même elles seraient em forme de décret ou 
u de bulle, ce qui doit s'entendre de Tayenir aussi 
(( biej^ que du présent et du passé et de toai ce qiii 
(( serait accoidé ou permis contre la dispositiooa dç 
(( cet édit; défendant en outre, sous peine d'encourir 
(( notre indignation , de rien tenter contre notre dé- 
(( claration , et ordonnant à nos Cours de Parlement 
(( et à tous nos juges, de punir les contrevenans d'une 
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« 

((manière si sévère, qu'elle serve d'exemple à tous 
(( les autres. ». 

La sévérité et la justice de Tédit de Charles YI 
n'arrêtèrent point les abus contraires aux élections; 
en effet, il semblait impossible qu'une autre autorité 
que le con^^ert de TËglise assemblée et des souve- 
rains pût les abolir. Le concile de Bâle, convoqué 
par Martin Y, condamna les réserves, les dévolu- 
tions, les mandata, les expectatives et les annates : il 
députa au roi Charles YII et au clergé de France , 
pour faire accepter et publier ses décrets. 
.. Le roi voulant faire cesser la confusion que la 
mésintelligence des Pères de Bâle et du pape causait 
dans son royaume, convoqua à Bourges une espèce 
de concile national ; cette assemblée , à laquelle il pré- 
sida, fut composée du dauphin, de Charles j duc^de 
Bourbon, de Charles d'Anjou et du Maine, de Pierre 
de Bretagne, de Bernard, comte de la Marche, de 
Louis, comte de Yendôme, de Guilleran, comte de 
Tancarville, d'autres seigneurs, d'évéques, de doc- 
teurs, de magistrats ecclésiastiques^ et laïcs. Ce fut 
dans Cette assemblée que le roi donna audience aux 
ambassadeurs du concile et du pape ; elle se tint en 
1439. On y examina les xèglemens des Pères de Bâle; 
ils furent acceptés, à un petit nombre près, qui ne 
parurent pas importans, et l'on en composa la Pra^ 
maUque-sanction (i^ 

(1) La Pragmatique-sanction a été ainsi appelée du mot 
pragmaUcuniy qai, dans ie droit, signifie une hi ou tin é^i 
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Après la lecture de cette ordonnance, Juvënal des 
Ursins, archevêque de Reims, en fit Tëlôge; il adressa 
la parole au roi en ces termes : En tant que touche 
la loi et ordonnance que a>ous faites touchant VE- 
glise^ qu^on appelle Pragmatique, sur le fuit des 
âecdonsj exaction defirumceS.....,^ si elle est bien 
gardée et observée j c'est consentir que les statuts, 
ordonnances j constitutions et lois des saints conciles 
généraux j des saints Pères et de vos prédécesseurs 
soient gardées et obsen^ées; et n'estes pas le pre- 
mier qui avez fait telles choses; car qui bien voit 
Vhistoire de Phmppe-le'Conquérantj il ordonne le 
mesme; si fit Saint-Louis j qui est saint et canonisé j 
etfixut dire qu'il fit très-bien; votre père et autres 
les ont approuvés (i). 



de l'empereiir {pmgfna est un mot grec, icpôtyfM, qa'on peut 
traduire par affaire; negotium, pragmadca on pragmaUon, en 
Espagne, signifie une ordonnance)^ et du mot sancOo, dési- 
gnant singulièrement cette partie de la /of qui défend de faire 
quelque chose, sous certaines peines. ( Cod. de sacmsanctis 
Eccles»»»»*- Insiit.»—. ) 

C'est arec raison que Mezeray a appelé la pragmatique le 
rempart de l'Eglise gallicane, et que le Parlement tirait touf ours 
le plus qu'il powait vers la pragmatique, comme disait le pré- 
sident de Maison. * 

(i) Le Parlement fit les mêmes obsenrations à Loms XI, 
dans des termes plus , absolus et plus pressans : 

« Et par ce que dict est, semble à la Court que le roy 
«c nostre sire en obseruant les sainctz décretz et constito- 
« tiens des saincts concilies et sainctz Percs dessus dictz. 
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Charles VU envoya cette loi au Parlement : elle 
fut publiëe dans le royaume et dans le daa|^iiné. Le 
concile de Bàle ne mancpia pas aussi de Tapprouvery. 
sans néanmoins en passer de décret (i). 

Yoici les principuox artidesde la pragmatiipie : On 
ocmyoquera des conciles-généraux de dix ans en dix 
ans; on les regardera comme ayant leur autorité immé-* 
diaiement de Jésus-Christ; le pape sera obligé de s^y 
soumettre ; les £glises feront les élections de hsax^. 
prélats; il n^y aura plus de réserves ni de grâoea 
expectatives (2) par le moyen dàesquelles les ^pope^ 



<c tant en élections, collations que autres choses contenues^ 
<r en iceuz, ne peut estre noté de désobe'&sance, quelconque- 
« scrupule de conscience, imd faire le contraire souz cor- 
ff rection seroit grand charge de conscience, attendu l'aur- 
« torité et saincteté de ceux qui lesdictz sainctz décrets ont 
«ordonnez, et qui le temps passé en grand'tranquillilé et 
« prospérité de l'Eglise^ en <mt ysé, comme le sainçt collège 
« des apostres, les sainctz conciles £n Spiritu sanctô assem- 
« blés, c'est asçavoîr, Antioche, Caurthage, Constantinoplci 
« Lateran et autres plusieurs, et les sainctz Pères qui les 
«ont approuuez; comme Pius, Martin, Léo, confesseur^ 
« sainot Grégoire et antres plusieurs»» {Remontrances duPùr- 
/m^, art 88.) (&fiY.C. L*) 

(x) HisU Pragmat*'S<mc», in-fol., édit* 1660. 

(3) Tuâxpectatii^e était une assurance que le pape donnait 
à un dejnc d'obtenir une prébende, par exemple, dans one 
telle cathédrale, quand elle viendrait k vaquer; ce qui s'était 
introduit par degrés. Au commencement ce n'étaient que 
de simples recOHunandatiops que le pape faisait aux prélats 
çn faveur des clercs qui avaient été à Rome, ou qui avaient 
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donnamit à des étrangers les meilleurs bénéfices du 
royaume; on ne pourra appeler au pape, omisso 



rendu quelque senrice à l'Eglise. Comme les prélats y défé- 
raient souvent par le respect du saint Siège, elles devin- 
rent trop firéquentes, et furent quelquefois négligées. On 
changea les prières en commandemens, et aux premières 
lettres, que l'on nommait monUoires, on en ajouta de précq»- 
foires, et enfin on j joignit des lettres eieécutoHales, portant 
attribution de juridiction â un commissaire pour contrain- 
dre l'ordinaire k exécuter la grâce accordée par le pape, ou 
confiérer à son refus; et cette contrainte allait jusqu'à 
l'excommunication. Cette procédure était en usage dès le 
douzième siècle. 

Les mandats apostoliques appelés mandata de conferendo, 
qui étaient une expectative, ont été abrogés par le concile 
de Trente. Mais il reste encore plusieurs autres sortes d^ex- 
pectadves, qui ont lieu pjurmi nous; savoir, celles des gra- 
dués, des indultaires, des brévetaires de serment de -fidélité 
et des brévetaires de joyeux avènement. 

La résave proprement dite ëtait une déclaration que le 
pape prétendait pourvoir à telle cathédrale, telle dignité ou 
tel autre bénéfice quand il viendrait à vaquer, avec défense 
an chapitre de procéder à l'élection, ou k l'ordinaire de 
conférer. De ces réserves spéciales on passa aux générales ; 
et Jean XXII, vers le commencement du quatorzième siè- 
cle, par sa première règle de chancellerie, réserva toutes les 
cathédrales de la chrétienté. 

Les réserves apostoliques furent faites, on à raison du 
lieu, comme celle des bénéfices vaeans m curià romand, ou 
à rjûson du temps de la vacance, telle que la réserve des 
mois et de l'alternative ; ou à raison de la qualité du der- 
nier possesseur du bénéfice, telle que la réserve des béné- 
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medbj d'une senience de Tordinaire ; les cwses mi- 
neures se termineront dans les. provinoes^ excepté 
celles des églises immédiatement soumises au saint 
Siëge; on abolira les annates....; on réglera les peines 
des concubinaires tant ecclésiastiques <{ue laïcs; la 
possession triennale d*un bënéfice sera un titre suffi* 



fices possédés par les cardinaux donoief tiques da pape et 
officiers de la coiir de Rome; enfin, à raison de la qualité 
des bénéfices, comme la réserve des premières dignités des 
cathédrales, après celle de l'éyéque, et des. principales di- 
gnités des collégiales. 

Ces inventions de la chancellerie romaine furent poussées 
au dernier excès, pendant le schisme d'Avignon, par les pa- 
pes de l'une et de l'autre obédience, particulièrement par 
Boniface IX, sur la fin du même siècle.' Les conciles de 
Pise, de Constance et de Bâie y mirent des bornes, défen- 
dant les réserves tant générales que spéciales, et conservant 
seulemenl quelques expectatives, dont les lettres se nom- 
maient mandats apostoUquês. Ce droit passa du concile de 
Bâle à la pragmatique, et de la pragmatique au concordat| 
et le nom de réserve y est pris généralement pour- tou- 
tes ces sortes de grâces anticipées. Enfin, le concile de 
Trente les a toutes abolies. U défend les mandats et les 
grâces expectatives, même en faveur des universités ou des 
cours souveraines, même sous le nom àHnduU, et sous quel- 
que prétexte que ce soit : il défend aussi les réserves men- 
tales, et généralement toutes les grâces aux bénéfices avant 
qu'ils vaquent. Ainsi la partie du concordat qui regarde lés 
mandats apostoliques n'est plus en usage. ( Y oy. VInsL au 
droit ecc, de l'abbé Fleury, édit. de Boucher d'Argis, t. i, 
p. 366.) (£dirtC. L.) 
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sant; enfin , on défendra d^excommunier les villes, 
les bourgs ou les paroisses, avant que d'avoir procédé 
dans les formes \ Pexi^ommunication des personnes. 

La pragmatiqtiè rétablit les brèches que les entre- 
prises des pdpes avaient faites à nos libertés; le Par- 
lement de Paris l'enregistra le i3 de juillet 1439. 
Cette loi fut observée dams tout le royaume, et sa ré* 
putation vola dans tous les pays étrangers. Le roi de 
Danemarck pria Charles VU de lui en envoyer un 
exemplaire , pour faire publier dans ses Etats une or- 
donnance semblable. 

La pragmatique fut dressée dans une assemblée de 
la nation française, pour faire entendre qu'elle pou* 
vait, indépendamment d'un concile, prendre les ar- 
rangemens contenus dans celte loi; car c'est une 
maxime de droit public, en France, que les conciles 
ne peuvent ni abolir ni affaiblir nos libertés. 

Quelque temps après, Eugène lY et les Pères de 
Bâle députèrent à Charles VII, l'un pour faire révo- 
quer la pragmatique, les autres, pour en maintenir 
l'obseivation. Ces députés furent entendus dans une 
grande assemblée; le roi leur répondit qu'il avait 
toujours tenu le concile de Bâle pour légitime, qu'il 
reconnaissait Eugène pour le pape légitime, et que la 
pragmatique serait inviolablement observée dans son 
royaume. Le roi promit néanmoins que si là pragma- 
tique contenait quelque chose dont le pape pût juste- 
ment se plaindre, cela serait modéré par les Pères de 
l^âle. Suivant celte ordonnance , les chanoines de 
l'église d'Angers élurent leur évêque : le pape Eu- 
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gène en nonuna un autre, qui ne fut point reçu; le 
pape écrivit à la duchesse d^Anjou poiur s'en plain- 
dre; ses instances &rent inutile^; le prëlat qu'il avait 
nonuné ne put se faire recevoir par le clergé* Ca- 
lixte III fit quelques efforts contre la pragmatique; il 
avait une confiance particulière dans Guillaume, ar-« 
chevéque de Rouen, laquelle n'eut pas le succès qu'il 
en espérait. 

Il faut pourtant convenir que le zèle de Charles YII 
pour l'observation de la pragmatique ne fut pas lou* 
jours constant; ce prince pria Calixte III de réserver 
l'évéché de Tournai pour un de ses favoris; aupara- 
vant il avait demandé à Eugène lY l'archevêché àe 
Bourges pour Jean Cœur, fils de son trésorier. De 
plus, la pragmatique n'avait pas aboli la réserve des 
bénéfices vacans in curid romand f c'était laisser aux 
papes l'espérance de venir à bout de leur entreprise. 
D'autres abus se glissaient dans l'exécution de la 
pragmatique; mais Charles YII tâcha d'y remédier 
par son ordonnance de 1 454* 

Pie II , élu .en 1 458 , commença par faire valoir 
son autorité : il condamna la pragmatique -sanction 
comme injurieuse au saint Siège; il en écrivit au rm 
Charles YII, qu'il trouva inébranlable. Il avait ooùr 
voqué à Mantoue une grande assemblée , pour y for- 
mer une croisade; il en fit l'ouverture au mois de 
nuii 1459» Quelque temps après arrivèrent l'arcfaevé- 
que de Tours et l'évéque de Paris, ambassadeurs de 
France; ils rendirent au pape l'obédience filiale. 
Le pontife ne pouvant lier la croisade qu'il avait 
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projetée, ne songea plus qa*à faire révoquer la prag- 
matique; il menaça d'interdire la France, et s*en prit 
au Parlement de Paris. Il n'est pas crojrablej dit-il , 
guun roi religieux ait pu publier une ordonnance 
qui blesse le siège apostolique j qui ôte la liberté' à 
l'Eglise uniwrselle; ses sentimens seraient bien 
differens de ceux de Otarlemagne. Nous hono^ 
mnsj dit ce grand prince dans ses capitulaires, la 
sainte Eglise romaine et le Siège apostolique en 
mémoire du bienheureux apôtre Pierre j et quand 
même elie nous imposerait tin joug presque intolé- 
lérablCj nous le porterions a^ec humUité et opec 
dwotion. Le pape ajoute : Comment souffHr que les 
juges laies jugent les causes ecclésiastiques? camr- 
ment souffrir que le pontife romain j dont Vun^ers 
est la paroisse J dont les provinces ne sont point 
fermées par TOcéan^ n'ait de juridiction en France 
qu^ autant quHl plak au ParlemeM de Paris j jus- 
que-là que souvent il ose s'opposer ù nos censures 
et examiner nos constitutions ? 

Guillaume Char lier, évéque de Paris, Fun des am- 
bassadeurs de France, répondit au pape que le roi 
rendrait toujours au saint Siège les honneurs qui lui 
étaient dus; mais il soutint que la pragmatiqu!e-sanc- 
tion était fondée sur les décrets des conciles généraux 
de Constance, de Sienne et de Bâle, approuvés par 
Martin V, Eugène IV et TEglise gallicane (j); 



(i) ««La quelle loy prînt son essence, force et auctoricé 
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qu^elle conserve aux papes toute rautorité que les ca- 
nous des conciles leur ont donnée; qu*au reste ^ le 
Parlement de Paris , composé de cent personnes d*un 
mérite distingué, des pairs de France ecclésiastiques 
et laïcs, de plusieurs évéques habiles dans le droit 
canon, n*était pas capable d^attenter à Fautorité du 
saint Siège, et qu'il conservait toujours la réputation 
de justice qu'il s'était acquise dans les siècles passés^ 
lorsque les princes étrangers venaient soumettre leurs 
différends à son arbitrage : il ajouta que le roi , pour 
montrer au pape qu'il voulait avoir égard aux raisons 
qui lui avaient été représentées de sa part, ferait en- 
core assembler les prélats de son royaume pour pren* 
dre leur conseil sur une affaire si importante; que le 
roi avait juste sujet de se plaindre du pape, qui avait 
donné l'investiture du royaume de Naples à Ferdi- 
nand, fils naturel d'Alphonse, roi d'Aragon, au pré- 
judice de la maison d'Anjou; et que pendant que les 
Turcs s'emparaient de l'empire de Trébisonde , du Pé- 
loponèse et de plusieurs tles de l'Archipel, le pontife 



« sur les âictz decrelz faiclz es sainctz coDcilks, ou presi- 
« doit le pape ou son légat pour luy qui fut lors, a eslé et est 
« reppulée grand chose, aUendu que les roys qui ont eslé le 
« tems passé n'eurent onques, ne n*auoient eu aucunes loix 
<c ou ordonnances faictes en semblables matières qui eussent 
« ou ayent prins auctorité de PËglise yniuerselle, que celle 
« qui fut faicle dernièrement à Bourges l'an mil 4^8 , guod 
« est oalde notandunu » ( Remontrances du Parlement au roi 
Louis XL) (Edit.CL.) 
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employait les forcés de l'Etat eccl&iastique en faveur 
de Ferdinand. 

Le pape, mëcontelit dés anibassadeurs de France, 
menaça tout de nouveau d*interdire le royaume. Il 
défendit d^appeler au futur concile des mandats apos- 
toli(jues; ce qui ëtait alors àsse^ ordinaire. Les prin- 
ces, qtii n*ëtaient pas contens des constitutions apos- 
toliques, croyaient par-là se mettre à couvert des 
excommunications. Les pauvres j dit le pape dans sa 
bulle, sont opprimés par les pUissans; les crimes 
demeurent impunis; on nourrit la téwUe contre le 
premier siège} la discipline ecclésiastique est ren- 
versée. 

m 

Cependant le roi, informé par ses ambassadeurs 
des intentions du pape, asseml)la les princes, les évé- 
ques et les plus habiles jurisconsultes de son royaume : 
il déclara, par la bouche de Jean Dàuvét, son procu- 
remvgénéral, que si le pape se portait à cette extré- 
mité, que d'interdire la France, il en appellerait au 
premier concile général, qui sétait assemblé dans 
utie ville où les délibérations seraient libres. Il pro- 
testa en même temps qu'il conserverait toujours la 
révérence et l'obéissance dues au saint Siège, suivant 
les caiaons des conciles généraux et les écrits des 
saints Pères ; il écrivit au pape une lettre fort respec- 
tueuse, comme d'un fils à son père, lui réprésentant 
que la puissance d'en haut lui est donnée pour edi- 
fier j ex non pour détruire ^ et qu'il doit éviter des 
extrémités qui causeraient un grand scandale. 

Le pape fit réponse au roi : (( Les évêques y y 

I. 10« UV. 21 
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t( disait-il, se sont imaginé avoir acquis ime eniiète 
((liberté, en admettant la pragmatique; cependant 
(( leur autorité est si diminuée , qu'ils sont contraints 
« de plaider dans les parlemens , de pourvoir aux bé^ 
(( néfices selon la volonté du roi, et d'absoudre les 
« excommuniés sans aucune satisfaction (i)* 11 ajouta 
(( que les porteurs des bulles contraires à quelques ar^ 
a ticles de la pragmatique étaient traités comme des 
(( criminels de lèse-majesté; que le Parlement s'arro- 
(( geait toutes causes épiscopales; celles des hérésies^ 
(( des mariages, des crimes des clercs, etc.; que cette 
(( cour ne faisait aucune difficulté de saisir les biens 
<( du clergé , et que les évéques étaient forcés , par Tem- 
(( prisonnement de leurs personnes , de se soumettre 
« aux jugemens des magistrats laïcs. » 

Dauvet, procureur-général, protesta contre le con«* 
tenu de cette lettre i contre tout ce qu'avait dit le 
pape dans l'assemblée de Mantoue , et ce qu'il pour- 
rait faire dans la suite : il appela au jugement du 
concile universel, et sa fermeté rassura Charles YIL 
En même temps, pour constater son appel, il de- 
manda des apôtres ou lettres appeUatoires à l'abbé 
de Braine, ordre des Prémontrés, dans le diocèse de 
Soissons, et au prieur conventuel de Saint-Sauveur 
de Brài-sur-Seine, au diocèse de Sens. Ces lettres 
sont rapportées dans l'acte d'appel passé à Paris, lé 
10 février 1460 , dans la grand'salle du palais, en 
présence dé deux notaires et de plusieurs témoins. 

(i) Pu epistola 3^3. 
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Au sujei du procé<lé du pape cDnu*e la France, 
Charles Vil demanda à Dauvet : Qu*est donc deve- 
nue la justice? est-elle morte à Morne? — Sire^ ré- 
partit Dauvet, elle s^est réfugîée\en France pour y 
tromper un confesseur. 

Après la mort de Charles YII, le pape crut que 
Louis XI, qui pensait autrement que son père, révo^ 
querait aisëment la pragmatique : il en fut tout-à-fait 
persuade, lorsquHl apprit ce qui s*était passe aux obsè- 
ques de Charles YII. Avant la messe, le nonce-ëvé- 
que de Terni prononça une absolution pour lever 
Texconmiunication qu*il prétendait avoir ëté encou-; 
rue par Charles VII, conune auteur de la pragmati- 
que. Cette entreprise injurieuse à la mémoire d*un si 
grand prince, ne fut ni condamnée ni même relevée 
par Louis XI. Ce nouveau roi, qtd conmiençait à 
blâmer le gouvernement de son père, était fort in- 
différent sur sa mémoire et sur sa réputation. 

Pie II fut informé des dispositions de Louis; ce- 
pendant il ne s'adressa pas directement à lui pour 
faire casser la pragmatique : Q gagna JoflSredi ou Jean 
Geoffroi, évéque d*Arras, qui avait toute la confiance 
du roi. L'évéque dit à Louis X[ que pour devenir le 
plus puissant roi de TEurope, il fallait vivre en bonne 
intelligence avec le pape, et que le moyen d'y parve- 
nir était de sacrifier la pragmatique, ordonnance , 
disait-il, née pendant le schisme, et qui remersaU 
toute la hiérarchie de l'Eglise. 

Le roi ayant écouté Geoffroi, fit dresser une décla- 
ration qui abrogea la pragmatique; mais à deux con- 
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ditions : Tone que le pape assisterait la maison d'An^ 
jou dans la conquête du royaume de Nftples; et 
Pautre, qu'il établirait un lëgat français pour la no^ 
mination des bënëfices. L^évéque d'Arras partit pour 
Rome : ayant appris en chemin que le pape Payait 
fait cardinal, il fut si transporté de joie et de recon- 
naissance, qu^en arrivant à Rome, il montra la «de* 
claration du roi^ sans exiger de conditions. Le pape 
envoya k Louis XI des bulles de remerciement, où 
il le compare à Constantin, à Théodose et à Charle- 
magne, qui s'étaient rendus illustres par leur atta- 
chement au saint Siège. Fous vous montrezj lui dit- 
il, un grand roij en gouvernant par vàus-méme. 

Le roi , touché de ces belles paroles , fit publier, 
contre Tavis de son conseil, une déclaration qui sup-^ 
primait la pragmatique; il dit qu'elle avait été faite 
par des prélats inférieurs, dans un temps de division 
et de schisme; qu'en diminuant l'autorité du pape, 
elle donnait lieu aux désordres et à la licence ; qu'elle 
rompait l'unité qui doit être entre tous les royaumes 
chrétiens; qu'elle offensait l'Eglise romaine, mère 
de toutes les Eglises, d'où découlent toutes les lois 
sacrées, et que par ces raisons, qui devaient péné- 
trer le cœur d'un roi très-chrétien^ il défendait de 
la suivre dans son royaume; il ordonnait qu'à l'ave- 
nir les papes y auraient la inême autorité qu'ils y 
avaient eue dans les siècles précédens. 

On fit à Rome des feux de joie pour un avantage 
qu'on n'eût jamais osé e^rer : le pape en lut si trans- 
porté, qu'il fit déchirer publiquement dans les carre- 
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fours de cette ville les feuillets de la pragmatique- 
sanction, les fit traîner dans les boues, et envoya en 
France une bulle qui abolissait cette loi^ qui n'est que 
Tabrégé des conciles de Constance e^ de Bâle, que 
Pie II avait approuvés, lorsqu'il était Mneas Sihius. 
Le Parlement, mécontent de Louis XI, lui fit des 
remontrances sw la suppression de la pragmatique : 
il lui prouva qu'il n'avait pu abroger une loi qui ti- 
rm son autorité d'un ccmcile étiuménique; que depuis 
son établîfl^ment, les églises de France étaient pour- 
vues de prélats vi^lans et ^élés pour la discipline ; 
d'où il concluait que Louis XI était obligé de faire 
observer la pragmatique (i) dans son royaume (2). 



(1) Libertés de VEgUse gallicane, t. i, Pragmatique-sanc- 
tion, fi, 37. 

(a) « £1» suiuant tesdicles ordonnances anciennes et de- 
u libérations dessus dictz, et aussi plusieurs notables dëcretz 
<r faictz par l'Eglise vniuerselle aux sainctz concilies de 
« G>nstance et Basle conformes aux décretz anciens et aux 
«dictes ordonnances, le feu roy Charles septiesme, à qui 
«Dieu pardoint, le roy, lors dauphin, présent et plusieurs 
M de messeigneurs du sang et de la plus part des pcélatz de 
« ce royaume et du Dau^hiné et des vmuersitez,. chapitres 
« et collèges, mesmes oys sur ce les ambassadeurs de nos- 
« tre sainct Père, et aussi les ambassadeurs du sainct con- 
te cile k tout qu'ilz youlurent dijpe, accepta lesdictz décretz 
a anciens et modifications sur ce faictes par le roy et la- 
«dicte Eglise de France, et manda les garder et obseruer 
« comme loy et ordonnance. Et fut faicte à Bourges, l'an 
« mil ccG xxxvriJ. » 
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A Xpulouse, le Parlement, par arrêt du nioia 
d'avril i46a» vëriâa les lettres qui aupprimaieiit la 
pragmatique; mais il fit ajouter que c^était d^- très- 
exprès commandement du roi, contenu dans ses 
lettres (i). 

Ixniia XI, convaincu dea raisons qu'on lui alléguait 
pour maintenir la pragmatique, n'insista pas sur la 
manière dont quelques parlemena firent enregistrer 
l'abrogation de cette loi ; U consentit même en secret 
que Jean de SainuRomain, son (Nfocureur^énéral an 
Parlement de Paris, a'opposftt à Tenregistrement de 
ses lettresr-patentes (a), et que l\uiiversitë de cette 



^bem, et que depob ce temps le royaume, grâce à Dieu, 
«I a tousionra prospéré de bien en mieuz^ en gréait gloire el 
N auctoritéf craint et redouté de ses ennemis, et iceux eti- 
« Demis expulses des pal^ de Normandie et Guienne; a en 
m tons biens habondé iusque au temps présent, quod est nota 
m é^gnum : et encores fera se Dieu plaist « 

m liem, et la<{nelle loy ou ordonnance a esté gardée ius- 
« qnes puis quatre ans, et ce par le temps de vingt-deux et 
« vingt-^trois ans a duré. Et ce pendant ont esté poumena; 
« notables prélats et autres gens de l'Eglise, qui ont ioy et 
« vsé de leurs bénéfices paisiblement et sans inquietations, 
« et dont les aucuns par leur saincteté , poH obUum suum 
« dantêrunt miracuUs ; comme le feu énesque Dangiers, Mi- 
« chel l'arcbeutsque d'Arle, et autres plusieurs prélatz. » 
{Remontrances du Portement au rofLoys ondesme, etc., art t^^ 
]6 et 17O ( Eâit C. L.) 

[i) Stylus Curiœy p. 385, n» 46^ 

(a) Rég. du Pari., i46i. 
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YiUe en appelât au futur concile : mais ces faibles d^^ 
miurches d*un prince plus artificieux que ferme n*em-- 
péchèrent pas les abus de prévaloir ; le clergë de France 
perdit le droit d^ëlire ses prélats ^ et le pape se vit 
Funique dispensateur et le maître des bénéfices. 

Geofiiroi; qui avait rendu un si grand service au 
souv^ain pontife, attendait de lui de grandes récom- 
p^ises : il était déjà cardinal , abbé de Saint- Wast, de 
SaintJ)enis et de Fécamp. Sachant que l'archevêché 
de Besançon et Tévéché d'Alby étaient vacans, îi de- 
manda au pape ces deux bénéfices. Pie , qui connais- 
sait rhumeur altière de cet homme, lui dit que les 
canons défendaient de donner deux évéchés à une 
même personne, et qu'il pouvait opter. Le cardinal 
choisit Alby ; mais offensé de n'avoir pu obtenir l'au- 
tre siège, il accusa le pape d'ingratitude, et revint en 
France. Cependant on crut à Rome , ou on voulut le 
faire croire , que la pragmatique était abolie : l'épita* 
phe de Pie II le suppose (i); mais les démarches de 
ses successeurs firent bien voir que les Français n'a- 
vaient pas encore abandonné cette loi. 

Louis XI se repentit d'avoir été trop vite. Pie II 
ne voulut point donner l'investiture du royaume de 
INaples aux princes de la maison d'Anjou, ni établir 
en France un légat fi:ançais pour la distribution des 



(i) In hasiHcà D. Pétri, ad altare S, Anâreœ, cerniiur Pii 11 
tpitaphùan, rnjus hœc sunt oerba : Pragmatitam in Gallil âbrb'^ 
gaWi. 
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benéiioes : oa était cependant oonvena de ces deux 
articles; Loais XI s^était flatté : de leur accon^plûse- 
ment de la part du pape, et, en conséquence, il avait 
aupprimé la pragm^^tique; mais Pie II fit des vers en 
rhonneur du roi de Fra^ce| et lui envoya une épée 
garnie de pierreries pour combattre les Mahométans. 
iie roi, mécontent delà cour de Rome, laissa agir 
les parlemens au sujet dQ Tobservation d^ la pragnui-^ 
tique; néanmoins il ne se montra pas à découvert 
dans le rétablissement de cette loi, ne voulant point, 
offenser la cour romaine, dont il pouvait avoir be- 
soin : mais ayant appris que le pape donnait des gr&- 
ces expectatives, qu'on vendait à Rome les bénéfices 
de France, et qu'on y portait l'argent du royaume 
pour en acheter, il défendit d'in^pétrer aucun béné-^ 
fice san^ sa permission, et permit au pprocureur-^énér 
rai du Parlement d^appeler au fiitur condile desi en-? 
treprises et des censures du pape. 

Paul II, successeur de Pie II, mort en i4€4> ^^^ 
gea les expectatives, et fit entendre qu'il ne donnerait 
les bénéfices qu'à des sujets qui en seraient dignes ; 
il disait souvent qu'un pape doU être un ange quand 
il fait des évéques; presque un Dieu quand il crée 
des cardinaux i et que dans les autres actions de, la 
vie, il faut lui pardonner d'être un homme. U pa- 
rut avoir oublié cette maxime, lorsqu'il fit cardinal 
Jean Salue, ministre de Louis XI. fialue, fils d'un 
cordonnier de Yerdun, s^iéleva par ses intrigues aux 
premières prélatures : il fiit é vêq^e d'Evreux etd'An-f 
gers, abbé de Fécamp et de Saint -Thierry; le pape 
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Paul II le fit enfin cardinal, à la recommandation dé 
Louis XI; tout se faisait à la cour par son ministère. 
Le pape, persuadé de son crédit, Teagagea à fidre 
abolir deredhef la pragmatique; Balue y réussît;. 
Louis XI fît expédier les lettres qui confirmaient IV 
bolition de la pragmatiqiie; Balue se chargea de les 
faire vérifier; il les présenta au Gfaâtelet, qui les ^ 
registra ; mais U difficulté consistait à les feire rece- 
voir par le Parlement; cette cour ordonna que les 
lettres d'abolition seraient mises entre les mains de 
SaintrRomain, proçureur-igénéral. 

Ce magistrat, après les avoir examinées, s'opposa à 
leur enregistrement. Il fit remarquer qu'en suppri>- 
mant la pragmatique, on ôtait au clergé les élections,- 
et aux ordinaires les collations des bénéfices; qu^on 
rétablissait les grâces expectatives, les évocations en 
première instance en cour de Rome , et que par ce 
moyen on mettait le trouble et la confiisiôn dans le 
royaume et dans l'Eglise : 

Que la plupart des ineilleurs sujets du roi ne man- 
queraient pas ^e se retirer à Ronie, les uns pour y 
servir les cardinaux, et en obtenir des grâces; les au- 
tres, pour être offiders de la cour romaine, y pour- 
suivre des procès et en attendre la décision, qui était 
toujours lente, et épuisait en firais les plaideurs : enfin , 
que les universités, la magistrature et le clei^é du 
royaume serjgdent dépourvus de gens de mérite. Il i4' 
sista sur les grandes dépenses que l'on serait obligé de 
faire, s'il fallait s'adresser à Rome pour les bénéfi- 
ces, les dispenses, etc.; et pour rendre sensible le 
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préjudice qu*en ressentait déjà TEtat, il & rénumë^ 
ration dés sommes que Rome en avait tiré pendant 
trois années, sous le pontificat de Pie II. Deux oenu 
quarante mille écus forent envoyés pour les bulles, 
des abbayes et des évédbés qui vaquèrent pendant ce 
temps. Les provisions des prieurés, des doyennés et 
des prévAtés coûtèrent cent mille écus; enfin , les au- 
tres grâces et les di^nses montèrent à deux mil* 
lions d^écus. Jean de SaintRomain ajouta queLouisXI, 
comme souverain , était le protecteur des droits et des 
libertés de FEglise gallîeane, et qu^il ne pouvait oôn- 
server ee titre qu^'cn adonnant l'exécution de taprag-^ 
niatique. Telles fixrent les raisons, du procureur-géné- 
ral pour s'opposer à renregistremen^ des lettres-paten« 
tes qui supprimaient cette loi (i), 

• J 

(i) Voici iesdisposition^ les plus remarquables de ces re« 
ii¥>ntrances, telles qu'elles ont é^ formulées d^ns les publi- 
cations du temps : 

Art. 6i. — £t non pas seulement estoient molestés les 
gens d'Eglise par citations en court de Romme, mais estoieni; 
les séculiers, comme fiit le barbier de devant Saint-Denis de 
la.'Chatre^ qui perdit son fils en court de Romme, par pe^ste^. 
el depuis fui le père dtté en court de RonMne7)mdrUfl!sjS4iir, 
et aussi maistre Jean d'Ârg<mges, avocat da roy. 

Art 63. — « Item, et pour ce monstrer, il est vray que 
« parauant lesdîctz dëcretz et constitutions (lapragmati- 
«){ùè),à l'occasion de ce que les réseruafions et grâces 
« ezpectatiues auoient cours, et que les causes estoient traie- 
9 tjées en court de Romme, les subiectz du royaume en 
« grand' nombre délaissèrent le royaume, allèrent en court 
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he cardinal Balue, irrité de cette opposition, me- 
naça Jean de Saint-ftomain de Tindignation du roi et 



K de Rommei les tqs seniir eardinaaz« les autres, officiers ; 
<f les ancmia sans seruiry despendirent la substance de leurs 
«parens pour obtenir aucune grâce, et les autres en bien 
«grand nombre pourrexer et trauailler ceux qui estoient 
m demourans par de^ poinr auoh* Itwin bénéfices : et telle- 
m ment tfom tant par la fatigation et pértt do chemin, que 
m pair la pestir qui est souoent il Rommci la plupain de ceux 
<t qui allèrent décedoient, et ceus qui eschapoyent desdicU 
« périlz tellement molestoyent par citations les anciens im- 
« potens ou non puissans d'eux deffendre qui résidoyent sur 
9 leurs bénéfices, que à cause desdictz molestez en abbré- 
« geoient leurs iours, et mouroyent auant le commun cours 
«dénaturé.» 

« Aucune fois se trouuoyent dix oo douze acceptans un 
m bénéfice : et sur le débat qui s'en mouuoit, il çpnuenoit 
« retourner pour plaider à Romme; tousiours à la vexation 
« des subiectz du roy et à la dépopulation du royaume. » 

Art 68. «— « Bem, et si leadîctz décretz n^auoient Uetf 
« encores a'en yroif par an plus d'vn mfflîon. Car à con- 
m sidérer le gic^nd nombre des éuesohez, archeueschez, abr* 
« bayes et autres bénéfices qui sont en ce royaume sans 
« nombrCf fault et si conuient dire que infini argent s'en 
« iroit à Romme, tant pour les vaccans que autres taxes et 
«impostZy grâces expectatiuesi procès, comme pour le 
« voyage d'aller ou enuoyer, séioumer; et mesmement qu'il 
« n'y a si petit bénéfice qui ne cbée soubz grâce, et aussi 
« sur vne petite collation, et si voyons par expérience dix 
« ou douze bulles expédiées, et n'y aura nul qui ayt de 
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de la privatif de sa charge. Le roi me Fa donnée j 
repartit le magistrat, et je V exercerai jusqu'à son 
bon plaisir; et quand son plaisir serait de me Vôter^ 
faire le pourrait; mais qu'il était du tout délibéré 
de tout perdre avant que de /aire chose qui fût con- 
tre son dme^ rU au dommage du royaume et de. la 
chose publique (Fieelui (i). 

Le Parlemem applaudit à la Cèrmeté de Jean de 
Saint-Romain; mais Balue, qu^elle avait offensë/força 
le roi de lui ôter la procure-générale : <]pielque habile 
que fût oe prince, il se laissait gouverner par son mi- 
nistre. Il n*osa faire paraatre le chagrin que lui causait 
cette destitution ; cependant il fit à Jean de Saint-Ko- 
main des libéralités si considérables , qu'elles le dé- 
donunagèrent beaucoup au-delà de ce qu'on pouvait 
estimer sa charge. 

La disgrâce apparenté de Saint-Romain mit Balue 
en liberté de suivre son entreprise; il se flattait qu'il 
serait alors aisé de disposer du Parlement, par la crainte 
d'encourir l'indignation du roi, s'il persistait à refuser 
l'enregistrement de la suppression de la pragmatique : 
mais les vues du ministre échouèrent contre le zèle 
constant de cette cour en faveur de la pragmatique, 



m^ 



« quoy, qui ne se mette en auant poar cuîder auancer son 
« filz on son parent, et sonnent perdront leur parent et leur 
« argent. » ( Edii- C. L^ ) 

(i) Tome I des libertés de VEgUse galiicane, Pragmati- 
que-sanction, p. 39. 
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et rUniverâité en. corps lui signifia un acte d'appel au 
iutur concile. 

La conduite du ministre et le mouvement (foi pa* 
raissait parmi les ennemis de la pragmatique 5 firent 
appréhender, que le roi n^eût quelque nouveau motif 
ppm* se. déclarer contre cette ordonnance. Ce prince , 
informé que son fi'ère , le duc de Berry, voulait épou- 
ser la fille du duc de Bourgogne , prit des mesures 
pour faire échouer ce mariage : il fallait une dispense; 
Louis XI promit au pape d'aholir entièrement la 
pragmatique ) si Sa Sainteté la refusait. Cette affaire 
tratna en longueur; le roi en fut ennuyé, et prit la 
résolution de se réconcilier de honne foi avec le 
prince son firère : il communiqua son dessein au car- 
dinal Balue; son exécution fit peur au ministre : elle 
aurait fait tomber son crédit, parce qu'on aurait connu 
sa perfidie , qui avait entretenu la discorde entre ces 
deux princes. 

Il craignait que la nature ne se fît entendre aux 
deux firères dans leur entrevue; il connaissait d'ail- 
leurs le roi pour un esprit artificieux, capable de per- 
suader le duc, que Ton surprenait facilement. Le car- 
dinal écrivit au duc de Berry par un homme à qui il 
se fiait, que le roi voulait le tromper, et qu'il lui of- 
firait la Guyenne en apanage, afin de l'éloigner des 
ducs.de Bourgogne et de Bretagne, ses amis, les seuls 
qui pussent le soutenir contre les injustices de Louis XI. 
La lettre fiit interceptée, et envoyée au roi; elle dé- 
couvrait la perfidie du cardinal : le roi résolut d'en 
faire justice; mais il dissimula jusqu'à ce qu'il eût vu 



s 
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son frère , et qu*il lui eût montré la lettre de Balue. 
Les deux frères plaignirent leur sort, et s^embrassè- 
rent de bonne foi. 

Le roi iit ensuite arrêter lé cardinal, et demanda 
au pape des commissaires pour faire son procès. Le 
pape voulait soutenir le privilège que prétendaient 
avoir les cardinaux > de n^étre jugés que par leurs 
confrères : il oSrit, après bien du temps, de nommer 
I \ des commissaires pour instruire le procès, qui ensuite 

I serait jugé à Rome, en plein consistoire; mais le roi 

I ne s'accommodait ni des expédiens ni des longueurs 

' de la cour romaine,' il envoya le cardinal Balue 

! dans le château de Montbazon, et ensuite dans celui 

i de Locbe. 

Le pape se plaignit au roi de TafiFront qu'il faisait 
au sacré collège, en faisant enfermer un de ses mem- 
bres avant qu'on lui eût fait son procès. Le roi répon- 

; dit que Balue était un traître, qui méritait la mort; 

j que son caractère et sa dignité de cardinal ne le met- 

taient point à couvert de la justice de son souverain; 
qu'il ne pouvait lui rendre la liberté sans exposer la 
France à de nouveaux troubles, et qu'il avait cru 
lui faire grâce en ne le condanmant qu'à une prison 
perpétuelle. Le cardinal Julien de la Rouere, légat 
en France, obtint enfin l'élargissement de Balue, qui 
se retira à Rome , où il mourut évéque d'Albane. 

La perfidie de Balue et les instances que fit le pape 
pour le rétablissement de ce cardinal, ouvrirent les 
yeux de Louis XI sur ce qu'il avait fait contre la prag- 
matique; il se repentit de l'avoir supprimée, et con- 
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Yoqua en 147^9 ^ Orléans, les officiers et les person* 
nés les plus qualifiées de son royaume pour trouver 
un moyen de la rétablir, et empêcher que Targent 
pour la provision des bénéfices fût envoyé à Rome. 
Le duc de Bourbon , assisté de Pierre Doriole , chan- 
celier de France, présida ce conseil; on y prit quel- 
ques mesures , dont Fexamen fiit renvoyé à rassem- 
blée qui devait se tenir à Lyon ; on y fit , avec Sixte IV, 
un concordat qui laissait aux évéques six mois libres 
de toute expectative : mais le roi étant mort au mois 
d^août T 483, ce traité ne fiit point exécuté. 

Charles YIII, son fils, lui succéda t il avait treize 
ans et deux mois, majeur par les lois du royaume, 
mais incapable encore de gouverner. Louis XI avait 
confié Téducation de son fils à sa fille aînée, Anne 
de France, et à Pierre de Bourbon, sire de Beaujeu, 
marié à cette princesse. Dans les remontrances des 
Etats assemblés à Tours en 1 483, Jean de Reli, doyen 
de Saint-Martin de Tours, insista sur le rétablisse- 
ment de la pragmatique : les archevêques de Lyon et 
de Tours s'y opposèrent; la princesse Anne, qui ne 
voulait pas se brouiller avec le pape, les soutenait 
secrètement. D'ailleurs, les prélats que Louis XI avait 
nommés aux évéchés , contre les règlemens de la prag- 
matique, n'auraient pas été en sûreté si on Teût ré- 
tablie, encore moins ceux qui avaient été nommés 
par le pape; ainsi la chose demeura indécise. 

Cependant il y entres chapitres qui firent revivre 
les élections : mais Tautorité de la gouvernante en 
troublait le succès; elle nommait aux bénéfices; ce 
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concours produisait deux pr^ndans à Un même ëvé- 
chë; on portait Taffaire au Parlement, qui la décidait 
en faveur des élections; tel fut rarrêt qu'il rendit en 
i485, pour Tévêché de Tulle, et en i486j pour ce- 
lui de Saint-Flour. 

Sixte ly fit quelques avances auprès dés ëvéques 
de France pour les faire renoncer à la pragmatique; 
il leur adressa la bulle ad unhersàUs ecclésiœ régi- 
merij par laquelle il leur cédait six mois pour confé- 

j rer les bénéfices; il se réservait les six autres, et pro- 

'.. mettait de ne donner que six mandats ou expectatives 

sur chaque diocèse; niais cette constitution ne fut 

\ point reçue- 

Les Etats du royaume assemblés à Tours repré- 
sentèrent au roi Charles YIII que Tinexécution de la 
pragmatique avait causé beaucoup d*abus dans la col- 
lation des bénéfices. 

(( Nous avons, disent-ils, un grand intérêt que rien 

\ (( ne soit fait au préjudice des saints décrets, soit par 

«réserves ou provisions apostoliques, grâces expec- 
(( tatives, au préjudice des collations ordinaires et des 

((élections ; et pour ce, les trois Etats requièrent 

(( et supplient le roi notre souverain seigneur et fils de 
(( TEglise , qu'il lui plaise , par ses ambassadeurs , remon-^ 
« trer à notre Saint-Père les grands empéchemens qui 
(( ont été donnés, depuis le trépas du roi Charles YII, 
(( aux droits et libertés des églises de France et Dau- 
(( phiné^par aucuns impétrans de réservations ou {^o- 
<c visions au préjudice du droit d*élire... : en lui offrant 
((que s'il se sent aucunement grevé et son autorité 



( 337 ) 

(c blessée desdits décrets (de Constance et de Bâle), 
(( ils sont près de se soumettre, et se soumettent en 
(( effet au dit et ordonnance du proi^ain saint concile 

« duement assemblé. » 

» 

Les Etats iBrent aussi voir que le rétablissement. d$ 
la pragmatique était le moyen le plus sûr de remédier 
aux abus que son interruption avait produits. Si la 
pragmatiquej ajoutèrent les Etats, n^jr eût remédié j^ 
le royaume eût été à totale perdition^ sans jamaii 
se pouvoir résoudre ( ni se rétablir). 

Le Parlement fit au roi des remontrances sur le 
même sujet (i). Il lui représenta que les bénéfices 
électif du royaume, archevêchés, évéchés et abbayes 
étaient dépourvus de pasteurs; que les mandats, les 
expectatives, les annates, les réserves et les taxes de 
la cour de Rome portaient un préjudice considérable 
au clergé de France (s); que les évéques nonunés 
par le pape ne faisaient aucune résidence, ni. aucune 
fonction de pasteurs : abus qui obligèrent le Parle-^ 
ment de dire que les églises manquaient de pasteurs, 
quoique les papes se hfttassent d*y nommer pour pré^ 
venir. les. élections ou pour y mettre obstacle. 

Charles YIII lui-même engagea le pape à donner 
des bénéfices à ceux qu'ail lui désignait. Innocent YIII 
réserva Tévéché de Beauvais pour en disposer en. fa- 
veur de celui que le roi nommerait à ce bénéfice : le 



(i) Reg. An Pari., 8 jaill. i493* 

(a) Tome a des Ub. de VEgl gall,, c. i5, n. i4« 

I. lO LIV. 22 
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réscrit fut signifié au chapitre; les chanoines n^y eu« 
refit aucun égard; après la vacance du siège, ils élu- 
rent Louis de Yiiliers de risle-Adam. Le nommé par 
le roi se pourvut au Parlement; mais celui que le 
chapitre avait élu obtint un arrêt pour le mettre en 
possession du siège. 

Cet arrêt déplut d'abord au roi : ce prince ensuite , 
convaincu de la nécessité de rétablir la pragmatiq[ue , 
promit d*avok* égard aux remontrances des Etats et 
du Parlement ; mais ses bonnes intentions furent tra- 
versées par la cour de Home, et arrêtées par sa mort, 
au mois d'avril i498> 

Les maux de TËglise sont inséparables de ceux de 
l'Etat. Louis XII, successeur de Charles YIII, eut 
asses de lumières pour les connaître , et de fermeté 
pour se déclarer contre les abus que la mauvaise dis-- 
tribution des bénéfices avait introduits dans son 
royaume : il crut que le moyen d'en abolir un grand 
nombre était de rétablir les élections des bénéfices. 
En i499i îl fit publier la pragmatique-sanction (i), 
et le Parlement fit exécuter les ordres du roi qui con- 
damnaient les particuliers à perdre les bénéfices qu'ils 
auraient obtenus en cour de Rome, au préjudice de 
la pragmatique; mais ce zèle du Parlement excita 
centre le roi d'injustes censures de la part de Jules II. 
Ce pape, plein de feu, prit pour un afiront fait à son 
siège, le rétablissement de la pragmatique; à cette 



(i) Marca, 1. 4> cle conc, c. 9. 
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nouvelle, il voulut déclarer la guerre à la France (i). 
Le consistoire s^y opposa : on lui dit qu^un pape ne 
vengeait pas ses injures comme les piurticuliers; que 
la moindre violence servirait k faire entendre que la 
France avait la justice de son côte; qu'on aurait affaire 
à une nation jalouse de ses prérogatives , et qu'il sa- 
tisferait assez à son autorité et même à son ressenti- 
ment, par le refus des .dispenses et des autres grâces 
que la nation française lui demanderait. 

Jules assembla à Rome un concile que les Italiens 
nommèrent \e cinquième de LatranJd9x^ la quatrième 
session , tenue le i a de décembre , le pape fit lire par 
le secrétaire les lettres-patentes données* par Louis XI 
pour abroger la pragmatique : ensuite Tavocat du con- 
cile étant monté en chaire, fit un discours contre cette 
loi; il en demanda la révocation, et requit qu'il fûit 
décerné un monitoire contre les prélats et les chapi- 
tres de France, contre les princes, les parlemens et 
les autres défenseurs de la pragmatique, et à eux 
ordonné de comparaître au concile, pour dire les 



(i) Avant son élection on TappeUit k cardinal de la 
Rouere : il prît le nom de Jules^ par émulation poar le pre- 
mier des Césars, et par un effet de son inclination guer- 
rière. Il n'avait que dix ans lorsqu'il fit imprimer un recueil 
de poésies latines : le public reçut cet ouvrage avec applau- 
dissement : on y remarque une vigueur surprenante , et uo 
choix de mots si juste, qu'on voit bien que le discememenl 
agissait avec l'esprit. 
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Taisons qui les obligeaient à soutenir ce déctet (l). 
On publia le monitoire , qui enjoignait aux fauteurs 
de la pragmatique, rois et autres, de comparaître 
dans soixante jours, ce qui fut approuvé par le con- 
cile. 

Si la mort n*eût prévenu les entreprises de Ju- 
les II, il aurait publié une bulle déjà dressée contre 
Louis XII : il y d^uillait ce prince du titre de 
très-chrétien jfourle donnera Henri VIII, roi d'An- 
gleterre (2). 

Jules II mourut le a6 février i5i3. Léon X, son 
successem*, continua le concile, et prorogea, dans 
la quatrième session, le temps donné par son prédé- 
cesseur à ceux qui soutenaient la pragmatique. 

Louis XII ayant appris la mort de Jules , fit quel- 
ques démarches pour s'accommoder avec Léon ; il pro- 
mit d'envoyer au concile de Latran plusieurs évêques 
de son royaume, avec quelques docteurs : mais sa 
mort, qui arriva le i" janvier i5i4(i5i5), suspendit 
cet accommodement. 

François P', successeur de Louis à la couronne, 
fut reconnu roi aux acclamations des peuples. Après 
s^étre assuré de la fidélité de ses sujets, et avoir pourvu 
au gouvernement de la France, il marcha en Italie 
avec une puissante armée , battit les Suisses à la ba- 
taille de Marignan, et s'empara du Milanez; ces suc- 
Ci) Tome I des Ùàertés de VEgUse gaUkane, Pragmag.- 
sanc., p. ^if etc. 

(a) Gnilliard, t. a* — Spond», Ann.ecch^ ad an. i5i3y n. a* 
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eès efirayère&t le pape et son concile. Léon X re- 
nonça à toutes les ligues qu'il avait faites contre ta 
France, céda Parme au roi, et promit de rendre Mo- 
dène et R^io au duc de Ferrare, ancien et fidèle 
allië de la France. Le roi de son côté promit de de- 
fendre TEtat ecclésiastiijue contre ses ennemis^ et de 
maintenir dans Florence la maison de Mëdicis, dont 
était Léon X. 

Le roi avait dessein d'aller à RcHne pour y saluer 
le pape ; mais ce pontife craignant que s'il se voyait si 
près de Naplés, il n'eût envie de faire valoir ses pré- 
tentions sur ce royaume , lui fit proposer une entre- 
vue à Bologne; elle fiit acceptée : le pape s'y rendit 
avec une partie du sacré collège, et vécut as^ec le 
mi dans une entière familiarité. Ils nonunèrent des 
commissaires pour traiter de l'abolition de la pragma- 
tique : le chancelier du Prat fut choisi par le roi , et 
les cardinaux d'Ancône et de Santiquattro par le pape. 
Ils convinrent bientôt de tous les articles du traité. 
On en copia quelquesruns de la pragmatique-sanction 
qui regardent les expectatives , les collations, les ap- 
pels , les canons contre les concubinaires , les inter- 
dits, le commerce avec les excommuniés; mais on ne 
dit pas un mot de la supériorité des conciles. On ac- 
corda au roi la nomination des bénéfices consisto- 
riaux de son royaume, et au pape la provision, en lui 
payant l'annate , c'est - à - dire l'année du revenu de 
chaque bénéfice (i). 

— ^ I II ■ I ■ II» I I I »ii ■■ ■ I I I I <r 

(i) On trouve que le pape accordait quelquefois à un 
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On ooiiTint que dans six mois, à compter du jour 
de la vaoaneè d^un ëvéohë, le roi nommerai un doo* 



éTéque, ou tooB les fruits, ou la première année de iQus ks 
bénéfices de sa collation qui vaqueraient pendant un cer- 
tain temps, comme de deux ans, et cela, pour Im donner 
moyen d'acquitter les dettes de son église : c'est le com-< 
mencement des annates. Le pape Jean XXII se les attribua 
pour on temps sur tonte l'£glise: elles mtteniD été rendues 
perpétuelles depms Boniface IX et le schisme d'Avignon, 
Le concile de Bâle avait condamné les annates, et son dé- 
cret avait été inséré dans la pragmatique; mais elles n'ont 
pas laissé de subsister : l'usage les a seulement réduites, en 
France, aux bénéfices consistoriaux. Dans les antres pays, 
elles s'étendent sur tous les bénéfices, jusqu'aux moindres. 
L'annate n'est pas le revenu effectif d'une année, mais ce 
qui est réglé par les anciennes taxes de la chanoeHerîe de 
Rome. Elle se paye avant l'expéditicm des buUes, parce 
qu'il serait difiBcile de les fiaûre payer après que le bénéficier 
serait en possession. 

Matthieu Paris, dans son Histoire d'Angletem, à l'année 
746t rapporte qu'autrefois l'archevêque de Cantorbéry, par 
une concession du pape, jouissait des annates de tous les 
bénéfices qui vaquaient en Angleterre. Dès le douzième siè- 
cle il y eut en France des évéques, et mène des adibés, qui, 
par «ne coatmae ou par un privilège particulier, rece- 
vaient les annates des bénéfices dépendans de leur dio* 
cèse ou de leur abbaye. Clément V, prédécesseur de 
Jean XXII , se fit payer les annates des bénéfices vacans en 
Angleterre, pendant deux ans, ou, selon d'autres, pendant 
trois ans. Matthieu de Westminster assure mime que cette 
sonate fut levée sur tous les bénéfices, même les plus mo-' 
diques. Ainsi l'usage des annates est c^tainement plus an-^ 
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teur ou un licencié en tJbéologie ou en droit cbnon (i )y 
âgé au moiufi de vingt-sepl ans, qui s^ait pourvu d^ 
Téglise vacante par le pape ; et en cas que le nommé 
par le roi n^eût point les qualités requises , que le pape 
ne pourrait pourvoir une autre personne , mais que le 
roi serait tenu d^en nommer un autre dans trois mois, 
à faute de quoi le pape y pourvoirait ; qu'il confére- 
rait aussi 9 sans la nominatioa du roi, tous les évéchés 
qui vaqueraient en cour de Borne {2). 



cîen qœ Jean XXII, apquei on en atlriboe commaBëmcnt 
l'établissement. {Droit ecdésùutique, par Fleury, tome i, 
page 4aa. ) ( EdiU C L. ) 

(i) Les princes du sang et les réguliers &(ml les insdMifeB 
ne permettent point de prendre des degrés, sont dispensés 
des ëtndes des onÎTersités et des degrés. Le P. de Merlgny, 
capucin, nommé par le roi Louis XIV éréque de Grasse, 
ne fxA point gradué. Pour les monastères, où dans l'élection 
des supérieurs on suit la forme du chapitre quià propter, le 
roi nomme un régulio* âgé de vingt*trob ans ; excepté pour 
les aUkajres qm ont des pririléges particuliers, anx^elles 
on conserre le droit de se dkoisir nn abbé. 

(a) Dans un des articles du concordat entre L^on X et 
IVançois I'', on accorde au pape la nomination des bénéfices 
dont les titulaires sont morts en cour de Rome, c'eat-à-^ne 
il dix lieues autour de cette rille» Ce droit est une eqièce 
de réserve dont le pape Clément lY est anteur. La décréuk 
do cette réserve est ra^^ortée dans le Sezte, ancb^itre £^ 
4!€t, en ces termes : CoUatianism tamen eccUsiarum, penonatmm, 
iUgmiaùan ei benefidonan apud sedem aposUdicam imcamiium 

• • antUpèa cansueiudo^ romanis pontifidbus reser- 

tfOpiV. Mais comme ces mots ecclesianan et Mgmtatum soitt 
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Dans le troisième article, qui concerne les gradués , 
on déclare que les collateurs seront tenus de donner 



généram, rameur de la f^ose sur le Sexie, lequel était se- 
crétaire de Boniface VIII, prétend que le pape n^a point 
compris dans sa décrétale les évêdhés ni les abliayes; ce- 
pendant le concordat étend la nomination aux bénéfices ré- 
servés au pape, à cause de leur racance in aaiâ, jusqu'aux 
éyéchés et aux abbayes. 

Charles dtf Moulin et autres jurisconsultes prétendent que 
les commissaires du roi ont été surpris quand ils ont laissé 
passer cet article du concordat i il est certain, disent-ib, que 
les bénéfices électifii n'étaient point soumb au chapitre Ucei 
ou il la constitution de bea^kns oacanUbus in curià; et comme 
la nomination du roi a été subrogée aux élections, le prince 
doit jouir de leurs prérogatives ; ainsi les bénéfices auxqueb 
le roi nomme en vertu du concordat ne doivent point être 
réservés au pape quand ils vaquent en cour de Rome : telle 
est la jurisprudence que Ton suit dans les parlemens de 
France, et surtout dans celui de Paris. 

Cependant il semble que le roi reconnaisse en quelque 
manière cette réserve des papes, principalement lorsqu'il 
donne son brevet à des personnes qui ne sont jpas du 
royaume, et qui pourraient mourir en cour de Rome ; il ne 
leur accorde les bénéfices qu'à condition qu'ib obtiendront 
du pape un bref dis non çacando in curiâ romand : en 1667, 
Qément IX en accorda un au cardinal Mancini, pour les 
abbayes qu'il possédait en France ; ce bref est adressé au roi 
en ces termes : Nos neprœdido catdinaleforU apudseiemapos-- 
toHcamékcedenUf Majestas Tua impediatur quambdis admonas- 
teria hujus modi ratione dictorum concordatonan aut spectaOs 
indidti apostottci nominare possit, opportune proridere oolenies:, 
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la quatrième partie de leurs benëfices à des gradués , 
savoir : les bénéfices qui vaqueront dans les mois de 
janvier, d'avril, de juillet et d'octobre, aux gradués 
qui auront fait insinuer les lettres de leurs grades et 
le temps de leurs études; les autres mois demeurant 
libres aux patrons et aux collateurs. Le temps des 
études nécessaires est fixé à dix années pour les doc- 
teurs, licenciés ou bacheliers en théologie ; à sept ans, 
pour les docteurs ou licenciés en droit canon , civil 
ou en médecine ; à cinq ans, pour les maîtres ès-arts. 

Il est dit, par le quatrième article du concordat, 
que chaque pape pourra, une seule fois pendant son 
pontificat, délivrer, un mandat apostolique sur un 
coUateur qui aura dix bénéfices à sa collation , et deux 
sur un qui en aura cinquante. 

Le cinquième article regarde les causes et les ap- 
pellations. Il y est dit qu'elles seront jugées sur les 



suppUcaHofdhm ejmdem Majesiatis Tua nomine nobis super hoc 
humiUter porrectis incUnati, adem Majestati Tua, etc. 

On Toit encore, dans les termes de ce bref, que le pape 
suppose qu'en vertu du concordat, tous les bénéfices vacans 
in curià lui sont réservés, et que le roi semble convenir de 
cette réserve. 

M. le duc de Neubourg ayant été nommé à l'abbaye de 
Fécam, le roi, en 1768, reçut un bref du pape qui remet- 
tait son droit de réserve. Rome accorde rarement ces sor- 
tes de brefs. Il serait à propos de n'en point demander, afin 
de ne pas autoriser une clause du concordat qui est vi- 
cieuse, et à laquelle on peut dérober en conservant toujours 
Fessence du concordat. 
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lieux, exoepté les causes majeures et celles des cardi* 
naux et âe$ officiers de la cour de Rome. 

Le cardmal Sautiqaattro et un avocat du roi signe- 
lent un cahier où le pape accordait au roi , sa vie du* 
tmij de nommer aux églises et aux monastères de 
Bi^etagne et de Provence. Le pape lui promettait (pie 
si le roi lui faisait voir que le saint Siège eût autre* 
fois accorde sur cet article un pivilége au duc defire^ 
tagne et aux comtes de Provence , il le confirmerait. 

Le pape devait envoyer en France un l^at pour y 
régl^ la taxe des bénéfices y adresser au roi un bref 
pour nomm^ aux bénéfices du duché de Milan , et 
lever les censures fulminées par Jules II (i)* 

Le roi étant à Paris , y reçut la nouvelle que le 
concile de Latran avait approuvé le concordat. L*é* 
véquede Baïeux, nonce du pape, présenta à ce prince 
deux cahiers scellés en plomb : Tun était le concor- 
dat y couvert de damas blanc , ratifié par le concile 
de Latran; l'autre, couvert de drap d'or frisé, c'était 
la révocation de la pragmatique. Le nonce demanda 
au roi que ces deux actes fiissent enregistrés dans les 
parlemens de France : cette demande embarrassa ce 
prince; il savait déjà que les Gwrs souv^aines de 
son royaume blâmaient le concordat, qu'elles regar^ 
daient cet accommodement comme un acte de fai- 



(i) M. Doiqat remarque que la forme observée dans la 
pragmatîqtte fitt conserrée dans le concordat , et (/u^on n'jr 
fit ffêbre d'autres changemens qm ceux qui étaiad conformes au 
dessein du pape. (Praefat.) 
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Uesse qui faisait tort au courage du roi, aux préroga- 
tives de sa couronne 9 et aux droits de son clergé. 
François I*", qui cherchait a diminuer les oppositions, 
crut qu^il ne fallait [Mtiposer aux Cours que l'enre- 
gistrement du cahier qui contenait le concordat , et 
ne point parler de celui qui révoquait la pragmatique* 
sanction. 

Mais avant que de faire cette démarche, il convo* 
qua à Paris une assemblée : elle fut composée de pré- 
latSy de présidens, de conseillers, de chanoines, de 
docteurs et d'autres supp6is de TUniversité de Paris. 
Le nn y pvésida^ et le chancelier du P^at en fit l'ou- 
verture par un discours dont voici la substance. 

n représenta les excès conunis par Jules II ccmtre 
Louis XII, les censures qu'il avait fiilminées contre 
ce prince et son royaume , les traités qu'il avait fiiits 
avec les ennemis de la France , et les mesures qu'il 
avait prises pour Ater au roi sa couronne, et livrer ses 
Etats à l'empereur, aux rois d'Espagne et d'Angle- 
terre : il ajouta que Léon X, successeur de Jules, 
aurait continué ses entreprises, â, pour arrêter tant 
de maux , le loi n'eût proposé deux expédiens ; que 
la cour de Rome les ayant rejetés , il avait été con- 
traint de £3die avec Léon X le concordat qu'il pré- 
sentait à l'assemblée ponr y être vérifié. 

Le cardinal de Boissy dit que cette affaire intéres- 
sait le clergé de France , qu'il fallait dcmc avoir son 
consentement pour délibérer ; qu'on ne deyait point 
souffrir que la pragmatique fôt traitée de pièce injer- 
nalcj de source de corruption abusive j par le con- 
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cile de Latran ; ({u^il était contre la justice d'outrager 
ainsi les auteurs de cette loi ; et que si aujourd'hui 
on ne pouvait l'accorder avec les intérêts de l'Eglise 
gallicane et de TEtat, il fallait, pour la supprimer,, 
appeler les évéques, dont le consentement était né-^ 
cessaire dans cette conjoncture. 

Le roi , mécontent de cette réponse , déclara qu'il 
voulait que le dergé obéît, ou qu'il enverrait à Rome 
les évéqiîes pour y disputer avec le pape. 

Le président Baillet promit d'en faire son rapport 
à la Cour, et fit espérer que Dieu et le roi seraient 
contens. Le chancelier dit au roi que ceux de sa 
Cour V entendaient bien. A ceux - là ^ répartit le 
prince, je leur ferai bien faire. 

Après cette assemblée, François I" fiit dresser des 
lettres-patentes qui renfermaient le concordat ; il en- 
joignait au Parlement et à tous les juges de son royaume 
d*en faire observer les articles , et de s'y conformer 
dans les jugemens. Ces lettres furent présentées à la 
Cour par le duc de Bourbon , connétable , par mes- 
sire d'Albret et le chancelier. Le Parlement ordonna 
qu'elles seraient remises aux gens du roi. Le i5* de 
juin, le chancelier apporu à la Cour deux actes, la 
révocation de la pragmatique et le concordat. Le^ 
lièvre, avocat du roi, lut le concordat, en fît voir les 
inconvéniens, et demanda à la Cour des commissaires 
pour l'examiner. Le 32* de juin, il dit, les chambres 
assembléçs, qu'il avait lu l'acte qui révoquait la prag- 
matique ; qu'il avait déjà appelé de cette révocation ,. 
et qu'il persistait dans son appel. 
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Le roi , mécontent du procédé du Parlement , lui 
envoya le bâtard de Savoie, son oncle , pour presser 
Tenregistrement du concordat. Ce commissaire avait 
ordre d*assister aux délibérations. La Cour, gênée par 
la présence de ce seigneur, députa à Sa Majesté Jean 
de La Haye, président aux enquêtes, et Nicolas Do- 
rigny, conseiller, pour lui en faire des remontrances. 
Le roi parut goûter leurs raisons ; cependant, il ajouta : 
Je saisj h la vérité j quHl y a des gens de bien dans 
mon Parlement; mais fen sais d^ autres qui ne font 
que caxjueter de ma conduite. Je suis votre roi. 
Mon prédécesseur a banni hors, du royaume ceux 
qui ne lui obéissaient pas ; ferwerrai à Bordeaux 
et à Toulouse ceux qui me désobéirontj et je met- 
trai des gens de bien à leur place. Enfin j je veux 
que mon oncle soit présent à vos délibérations j 
j)our nC en faire le rapport. 

Les députés rapportèrent cette réponse au Parle- 
ment , qui consentit que le Bâtard de Savoie fiHt pré- 
sent alix délibérations. Le résultat fut que la Cour ne 
pouvait enregistrer le concordat; qu^elle continuerait 
d'observer la pragmatique; qu'elle appellerait de la 
révocation de cette loi ; et qu'avant de publier le con- 
cédât, il fallait assembler le clergé de France, comme 
Charles VU l'avait fait pour délibérer sur la pragma- 
tique. 

Le commissaire fit au roi le rapport de ce qui s'é- 
tait passé dans le Parlement. Le prince manda à la 
Cour de lui envoyer des députés pour lui dire les 
raisons qui empêchaient d'enregistrer le concordat. 
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Les députés se rendirent à Amboise , où était le 
roi ; ils attendirent plus d*un mois sans avoir audienee : 
eaxfin, le grand -maître de Montmorenci les présenta 
à Sa Majesté^ qui, après avoir vu leurs remontrances, 
dit que son chancelier avait satisfait à toutes leurs 
raisons; et il ajouta, avec quelque émotion, «qu'il 
(f n*y avait quW roi en France... ; que le Parlement 
(( ne devait se mêler que de la justice ; quHl voulait 
« que le concordat fût publié ; que si l'on poussait sa 
(( patience à bout , il £^ait suivre son Parlement comme 
(( le grand -conseil, et qu'il ne mettrait plus des gens 
« d'Eglise dans la magistrature : ils parlent j ils se 
<( conduisent comme s'ils n^étaient pas mes sujets j 
« et comme si je n* osais leur faire faire leur procès 
<( et les condamner à perdre la tête (i )• » 

Les députés représentèrent à Sa Majesté que l'éta- 
blissement du Parlement était contraire à cette réso- 
lution ; le prince répliqua : Mes prédécesseurs Vont 
ainsi ordonné; je suis roij je puis disposer à ma wh 
lonté de mon Parlement; allez j et poftez demain 
de grand matin. 

Le monarque, offensé de trouver dans le Parle- 
ment une opposition si constante à ses ordres, cbai^ea 
la Trémouille de lui dire qu'il voulait qu'on enregis- 
trât le concordat sans opiner davantage...; qu'en par- 
tant le roi lui avait répété, plus de dix fois en un 
quart d'heure , que pour la moitié de son royaume j 

"• ■ *■ ■Ill.-l l.l-l>.l I I H « I II I I I. I I . f ■ - Il ■■ I f 

(i) Tome I des Ubertés de i'EgUae gmlUeane, Pragmatique- 
sanction, p. 4g* 
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il ne manquerait pas de parole au pape; et que si 
le Parlement rC obéissait , il trouverait le moyen de 
V en faire repentir. , 

La Trëmouille, par de semblables discours , inti- 
mida plusiem^ magistrats ; il en gagna quelques-uns ^ 
sons prétexte que le roi ne voulait point toucher aux 
libertés de TEglise gallicane, et que, dans le concor" 
dat y il ne s'agissait que d'une affaire purement poli- 
tique. Il leur fit peur de la puissance et du ressenti- 
ment du prince , et leur insinua qu'une résistance 
trop opiniâtre n'était pas éloignée d'une rébellion et 
du crime de lèse -majesté. Jacques Olivier, premier 
président, répondit que la Cour en délibérerait^ et 
qu^elle chercherait les moyens de contenter le roi. 

Lelièvre, avocat du roi, représenta que le concor- 
dat était un traité &it entre le roi et le pape seule* 
ment, sur les droits du clergé ; comme on ne pouvait 
déroger à ces droits, l'enregistrement du concordat 
ne tirait point à conséquence ; que le clergé , d'ailleurs , 
ne serait ni appelé ni entendu ; que les inconvéniens 
qui en arriveraient seraient faciles à réparer, et qu'un 
acte d'appel remédierait à ce que l'on pouvait appré- 
hender. 

Les gens du roi requirent que , si la Cour prooé- 
dait à l'enregistrement du concordat, ce fôt avec ces 
modifications : Qu'elle le vérifiait par le commàn^ 
dément exprès du roi plusieurs fois réitéré; qu^eUè 
fC entendait pas approuver la révocation de^ la prag- 
matique ;^ qucj dans les fugemens des procès j elle 
suivrait tau/ours cette loi établie par Charles VU; 
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qiCeUe persisterait dans V appel que le procureur-' 
général avait interjeté du jugement rendu par ras- 
semblée de Latran contre la pragmatique; qiCelle 
renouvellerait son appel ad papam meliùs consultum 
et iuturum concilium générale légitimé congregan- 
dum, et ad illum yel ad illos ad quem seu quos pe-> 
tendo apostolos instantissimè hVés^êque de Langres, 
pair de France j présent en la Courj quos quidem 
apostolos dictus epispopus Lingonensis ad honorem 
Dei onmipotentis, prb Ecclesiœ gallicanse, regni et 
reipublicae prsesidio et conservatione concessit reve- 
rentiales, et quales de jure, prb remedio opportune 
secundùm temporis necessitatem, concedere potest et 
débet. 

Le ai* de mars, le recteur de TUniversitë, aceom- 
pagné de ses suppôts et de trois avocats qui formaient 
son conseil, présenta une requête à la Cour, tendante 
à faire recevoir ses oppositions à Tenregistrement du 
concordat. Le lendemain, le doyen et plusieurs cha- 
noines de TEglise de Paris se rendirent au Parlement; 
ils protestèrent contre tout ce qui étant fait en fa-- 
veur du concordat j serait préjudiciable à TE^e. 

Le a4* de mars , le concordat iut publie, par le 
Parlement, en présence du seigneur de laTrémouille, 
mais avec les modifications que j*ai raf^rtées plus 
haut : cependant le recteur fit afficher une défense aux 
libraires d'imprimer le concordat, sur peine d*étre 
retranchés de lUniversité. Il publia ensuite un acte 
d'appel ^ pape mal conseillé au futur concile /e- 
gitime. Cet acte fiit reçu par le doyen de TEglise de 
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appuyés de cette démarche, déclamèrent contre le 
roi et le chancelier du Prat. 

François V% surpris et fôchë de ces discours, écri- 
vit au Parlement d*en punir les auteurs. On en fit la 
recherche, et on ne trouva point les coupables ; mais 
les prédicateurs cessèrent leurs invectives. Le roi re- 
jeta sar rUniversité une partie de ces désordres ; il 
écrivit au recteur et à ses suppôts en prince <{ui a 
droit de commander et qui sait se faire obéir ; il leur 
demanda qui les avait chargés du soin du gouverne- 
ment, pour vouloir se mêler de censurer sa conduite 
et celle de ses ministres ; il menaça de punir les doc- 
teurs qui prêcheraient contre le gouvernement : il 
dit ensuite, pour les gagner, que le concordat avait 
sauvé ses sujets des maux dont ils étaient menacés par 
les ennemis de la France , et les assura qu^il travail- 
lait à modifier avec le pape les articles qui pouvaient 
faire de la peine. En efiet^ Léon X, dans un res- 
crit, se contenta de Fannàte des bénéfices consisto- 
riaux à la nomination du roi , et déclara qu^en de- 
mandant des provisions pour les autres bénéfices, on 
ne serait point obligé d^exprimer leur juste valeur (i ). 



(i) On remarque néanmoins dam les suppliques ijue, par 
cette clause cujus Jhictus ei reditus anmd non excêdunt mgenti 
quaêuor ducatos auri de cornera secundùm esUmoHonem œmmu* 
nem, les Français ne prétendent point exposer la .valeur des 
bénéfices qu'ils demandent : c'est une clause de supplique, 
soit que les révenus du bénéfice excèdent mille ducats , ou 
I. lO' Liv. ^3 
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Le roi envoya ce rescrit au Parlement pour y être 
enregistré ; il fut imprimé à la suite du concordat. 

La lettre de François P' fut suivie dW édit daté 
d*Amboise, le 35 d'avril i5i8. Ce prince y défendait 
au recteur et aux suppôts de TUniversité de s'assem- 
bler pour des choses qui concernent le gouvernement 
et la police au. royaume , sur peine d'être privés de 
leurs privilèges ; ce qui leur fut aussi défendu par le 
Parlement. 

Quant à Texécution du concordat, la France était 



qu'ils soient au-dessous de vingt-quatre. (Tome 6 des non-' 
vieaux Mémoires du clergé^ col. 1007, 1008.) 

Voici Poriglne de ce style, qui ne signifie rien suivant les 
Français. Jean XXH et ses successeurs exigèrent Pannate 
des bénéfices dont le revenu annuel excédait vingtrquatre du- 
cats« La pragmatique-sanction fit, en France, cesser cet abus* 
Les succes8ei]|rs de Léon X entreprirent de le faire revivre; 
mais le roi et le clergé de France s'y opposèrent : cepen- 
dant, pour ne pas tout à fait contredire Rome, et pour faci- 
liter les expéditions des bénéfices, on crut pouvoir admettre 
la clause cujus reditus arum non excédant aiginti quatuor duca- 
tas auri, sans iiéanAiôins s'engager à payer Tannate des bé- 
néfices dont le revenu excéderait vingt-quatre ducats* Gel 
usage des Français est connu à Rome j leur supplique pour 
tous les bénéfices qui ne sont pas consistoriaux, porte que 
le révéra ne passe point vii^- quatre ducats; les officiers 
du pape l^dmettent même dans des provisions sur une rési- 
gnation en faveur, quoique le résignant se réserve une f&k^ 
sion de miUe ducats sur k bénéfice résigné» La cure de 
Saint-£ustache de Paris a été résignée avae la réserve 
d'une pension de six miUe livres. 
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psË'tagée en deux partis : les parlemeiis^ contraires à 
cetrûté, défendaient la pragmatique * sanction avec 
d'autant plus d Vdeur^ qu'ils croyaient que la conser- 
vation des rnœur^ et du bon ordre en dépendait ; les 
antres , qui regardaient Fobservation de la pragmati* 
que ou du concordat comme des choses indifférentes , 
voulaient qu'on se soumît à la volonté du rcn. 

Le chancelier représentait que, selon l'exigence 
des temps et du bien public, le salut de l'Etat de- 
vait être la première de toutes les lois ; que toutes ont 
été faites dans la Vue de le prouver; et qu'une loi 
cesse de l'être , lorsqu'elle devient préjudiciable au 
bien public. Il ajoutait que la pragmatique n'était 
<pi'une constitution humaine , qui avait été abcogée 
parce que les besoins de l'Eglise et du royaume le 
demandaient; qu'on lui avait substitué le concordat, 
qui pourrait un jour être supprimé si la conjoncture 
des temps et le bon ordre l'exigeaient; que c'était 
aujourd'hui la règle qu'il fallait suivre dans la distri* 
buiion des bénéfices , si l'on voulait arrêter les maux 
dont le royaume était menacé. Ce iiit en effet celle que 
suivit le grand-conseil, qui cependant n'a point enre- 
gistré le concordat ; et le Parlement a continué dû 
faire valoir la pragmatique dans sa jurisprudence sur 
les Iiénéfices. Quelques exemples rendront sensible 
cette opposition. 

Tristan Sallazard, archevéqU.e de Sens, étant mort 
l'onzième de février 1 5 18, le roi fit défense au cha- 
pitre de procéder à Télection d'un successeur; il 
nomma h ce siège Etienne' Poncher, évêque de Paris. 
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L'aatoritë du prince embarrassa les chazioines : ils 
étaient sârs que leur droit d*élire serait soutenu par 
le Parlement ; néanmcâns y pour ne pas offenser le nn, 
et en même temps conserver leur prérogative , ils 
élurent Etienne Ponchet; qui prit possession au mois 
de juillet i5ig. 

Le chapitre d'Alby ne fut pas si politique; il pro- 
céda à Félection d W nouvel évéque , pour remplacer 
celui qui venait de mourir. Le roi nomma à ce si^ 
suivant le concordat ; celui que le prince avait nommé 
obtint des bulles du pape ; cette affaire fut portée au 
parlement de Toulouse, et ensuite évoquée à celui de 
Paris. Le roi manda le président et le rapporteur, et 
leur enjoignit de juger suivant le concordat; le Parle- 
ment néanmoins suivit la pragmatique ; son arrêt fut 
favorable au sujet élu, ce dont le. roi fut très-of- 
fensé. 

Ce prince fut moins choqué de la décision du pape 
touchant celui qui devait occuper le siège de Bourges : 
le chapitre élut de Beuil, et le roi nomma Petit, son 
confesseur. Petit appela de Félection au saint Siège; 
le procès y dura dix-huit mois. Léon X confirma 
Télection de de Beuil, attendu le privilège de Té- 
lire, que Rome ne contesta pas alors au chapitre de 
Bourges. 

Beuil étant mort le i5 de mars 15^4^ ^^ clianoi- 
nes furent partagés sur Télection de son successeur : 
les uns élurent de Breuil, les autres François de 
Toumon. Clément VII, auquel ce différend fut porté, 
jugea en faveur de Toumon , depuis cardinal : ce par- 
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tage entre les chanoines fit tort à leur ciroit d*ëléc- 
lion; le roi nomma les ëvécpes successem^s du car'- 
dinal de Tournon, et n'eut auéun égard aux protesta- 
tions dû chapitre de Bourges. 

Dans les affaires de particulier à particulier, les 
protestations servent quelquefois à conserver le droit 
en son entier; mais elles semblent inutiles en matière 
de gouvernement et de politique; surtout lorsqu'on 
ne les fait qu'après que les choses sont consommées : 
ceux qui sont les plus forts mesurent toujours leur 
droit sur leur autorité; ainsi pensait le grand Cosme, 
duc de Florence (i). 

François V^ ayant dessein de passer les Alpes pour 
faire la guerre à Fempereur, déclara la princesse sa 
mhre régente du royaume , et le chancelier du Prat 
principal ministre. La prise du roi , à la bataille de 
Pavie, jeta la consternation dans toute la France. Le 
Parlement; pour soulager la régente ; eut beaucoup 
de part au gouvernement : la princesse lui communi- 
quait les affaires importantes. On remarque dans les 
registres de cette Cour que la régente ; après avoir 
entendu les plaintes de la compagnie au sujet du con- 
cpncordat; dit aux députés : qu'elle faisait cons- 
cience de faire exécuter le concordat; qifelle crai- 
gnait que V abolition de la pragmatique ne fût cause 
de la ruine de V Eglise gallicane ; qu'elle fêtait du 
maffieur arrivé au roi son fils. Dès que le roi sera 
délivré j ajouta-t-elle, f a^ai pour faire révoquer le 

(i) Àmmir.) dise, i sur Tacite. 
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concordat j et rétablir le clergé dans ses prérogati^ 
ues(^i). 

Le jour de la prise du roi, i5a4(l595)9 mourut Eu 
Poncher, archevêque de Sens. La rëgeute fit defeur 
dre au chapitre de procéder à une élection. Les cha^ 
noines n'eurent aucun ^ard pour cette défense; iU 
élurent Jean Sallazard^ neveu de Tristan* La régente 
fit saisir les revenus des chanoines, et nomma le chan* 
celier du Prat. Le chaptre appela au Parlement de 
cette saisie et de la nomination, j^rrét d'appointé au 
conseil j et cependant main^' levée de la saisie. Les 
chanoines présentèrent à la Cour un relief d'appel de 
l'assignation cpii leur avait été donnée à là re({uéte du 
procureur^général du grandHX>nseil, appelant comme 
d'ahus de l'élection de Sallazard. La Cour répondit 
à la requête du chapitre : Fadant ad regem. Cette 
r^nse parut d'autant plus surprenante, que le chan-^ 
celier du Prat, nommé par la régente à l'archevêché 
de Sens, était chef du conseil, par conséquent juge 
et partie en même temps. La régente, pressée par le 
Parlement de répondre à ses remontrances, dit qu'on 
ne pouvait contrevenir au concordat, et encore moin& 
l'ahroger sans Ëdre injure ap roi; mais que le clei^é 
serait rétabli dans toutes se^ prérogatives, dès que le 
roi aurait recouvré sa liberté. 

La nomination du chancelier du Prat à l'abbaye 
de Saint-Benott-sur-Loire, fut un second sujet de 



(i) Fol. 4-1'- Reg* du conseil, commençant à la Saint- 
Martin i524. 
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troulftle entre la r^ente et le Parlement. Les moines 
voulurent procéder à Fëleetion, prétendant <{uUk 
avaient ce droit, et que, d'ailleurs, Vabbaye ne pou-- 
vait être donnée qu*à un régulier; qu'ainsi la nomi-^ 
nation du diancelier était nulle* Poncher, évéque de 
Paris, soutenait secrètement les religieux; il travail- 
lait à se faire élire : la désordre qin troublait Tabbaye 
obligea le Parlement d'y envoyer des commissaires, 
Hennequin et Disque, conseillers* Le chancelier avait 
évoqué cette affaire au grand-conseil ; les commissai- 
res, malgré cette évocation, dressèrent un procès-ver- 
bal de tout ce qui s^était passé dans l'abbaye, et re- 
vinrent à Paris pour en &ire leur rapport au Parle- 
ment. 

Le président de Selve, et Yerins, conseiller, qui 
étaient auprès de la régente, l'informèrent des trou- 
bles de l'abbaye de Saint-Benoit : la princesse en pa- 
rut touchée; mais le chancelier fit agir le grand-con- 
seil contre les commissaires; ils y furent ajournés. La 
régente, craignant les suites de cette affaire, écrivit 
au Parlement qu'elle était fîLchée de l'avoir commis 
avec le grand-conseil; et que, pour terminer ce dif- 
férend , elle l'avait évoqué à eUe-^méme. Les lettres 
d'évocation furent envoyées à la G>ur, on en fit lec- 
ture; et Lizet, avocat du roi, après avoir exposé les 
conséquences de cette conduite, conclut à faire des 
remontrances h Madame j à défendre aux parties de 
poursuivre ailleurs qu'au Parlement, et de comparoir 
au grand -conseil, sous peine de perdre leur cause 
et de cent marcs d'or. Le Parlement rendit un arrêt 
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où le3 conçhwons de Pavocat dn roi iurent suivies. 

hfi 2'j de jiùUet, le procureur-général se plaignit 
aux Chambres d*une défense faite par le cons^ 
d*obéir à leurs arrêts rendus sur Faffaire de Saint- 
Benott* Il fut ordonné d*écrire à la r^ente de vou-* 
loir bien envoyer à la cour le chancelier^ afin de 
conférer avec lui sur les affaires }»résentes; <pe Von 
chargerait quelques conseillers de consulter les re-* 
gistres sur les évocations et sur les lettres extraordi- 
naires scellées et expédiées par le chancelier; q[u*il 
serait informé sur les articles dont le procureur-géné-* 
rai s*était plaint, et cpaHaa retiendrait in mente curies- f 
et que le chancelier serait sqoumé à comparoir en 
personne, s*il ne se présentait pour conférer avec la 
Cour. 

A ces différends succéda celui de Fabbaye de Saint-* 
Euverte d^Orléans* Les chanoines r^uliers de cette 
maison s'étaient donné un nouvel abbé. La régente 
ayant nommé le sieur Chantereau, évoqua à elle cette 
affaire, et défendit au Parlement d*en connaître; 
néanmoins l'appel des chanoines réguliers fut reçu au 
Parlement : la princesse s'en plaignit à la Cour, qui fit 
réponse qu'elle n'avait pu s'empêcher de le recevoir. 

Le :a2 d'août, Lizet, avocat du roi, dit que par 
ordre de la Cour, il avait vu un jugement rendu par 
les gens tenant le grand-conseil; que ce jugement dé- 
clarait nul et abusif un relief d'appel obtenu par les 
religieux de Saint-Ëuverte; qu'il ordonnait que le 
syndic, l'élu de cette abbaye et le sergent exécuteur 
de relief seraient pris au corps; que le procureur-gé- 
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néral du roi en la Cour était ajourné à comparoir en 
personne audit conseil , et qu^il défendait auxdits re- 
ligieux de comparoir à la Cour. Cette affaire fut le 
sujet d*un long discours sur Fautorité du Parlement 
et sa justice ordinaire» Lizet y soutint que le conseil 
ne devait point prendre connaissance des matières 
ordinaires, et C(mclut à fidre des remontrances kMa-- 
dame; «t <ju*en attendant sa réponse, on enjoindrait 
au lieutenant-'général d'Orléans et aux autres officiers 
de justice, de ne permettre Texécution des jugemens 
du conseil sans les avoir vus; que s'ils étaient contrai- 
res à Fautorité de la Cour, ou s'ils concernaient des 
procès pendans au Parlement, comme celui de Saint- 
Euverte, ils défendraient de les exécuter; et que si 
les officiers du bailliage d'Orléans désobéissaient, ils 
seraient pris au corps et conduits à la Conciergerie. 

Ce discours fut écouté dans un silence qui fit d'a- 
bord plaisir à l'orateur : chacun le prit suivant sa pas^ 
sion et son préjugé; plusieurs l'admirèrent, d'autres 
le trouvèrent un peu fort. 

La régente ayant reçu la lettre de la Cour pour 
envoyer le chancelier au Parlement, répondit qu'elle 
voulait en savoir les motifs, et qu'on lui fît une dé- 
putation. Lizet fut chargé de dresser un mémoire sur 
cette affaire : il s'en défendit, déclarant qu'il ne lui 
convenait pas de travailler contre le chancelier; mais 
on lui fit entendre qu'il ne ferait qu'exposer les in- 
tentions de la Comr, et que cette fonction étant atta- 
chée à sa charge, il ne pouvait s'en dispenser. 

Le 1 5 de septembre , il fut ordonné que les arrêts 
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qui concernaient Tabbaye de Saint - Euveite aeraieni 
exëcutés; le procureur- général du grand «oonseil fut 
ajourné à comparoir en personne au Parlement, et 
Ton défendit au procureur-général du Parlement de 
comparoir au grand-conseil. 

Le Parlement fit su[^lier la régente par ses d^u^ 
tés de ne point empêcher rexécution de ses arrêts; il 
écrivit aux princes, ducs et; pairs de soutenir auprès 
de Madame Tautorité de la Cour : il iiit ensuite ré-- 
glé qu*oïi écrirait aux ducs et pairs pour les inviter à 
se trouver au Parlement le lendemain de la Saint- 
Martin^ afin de conférer avec eux- sur des afi*aires 
importantes, et que le chancelier serait ajourné de 
comparoir en personne, s'il manquait de se trouver 
au Parlement le 1 5 de décembre. 

Au mois de novembre iSsS, le président de la 
Borde exposa à la Cour les plaintes que la régente lui 
avait faites de la G)mpagnie : elle lui imputait sur- 
tout d'avoir voulu limiter ce pouvoir que le roi lui 
avait donné , et de connaître de toutes les affaires sans 
aucun égard pour les évocations qu'elle avait faites à 
son conseil. 

Le Parlement écrivit à la régente pour la prier de 
fidre surseoir au grand-conseil les démêlés qu'il avait 
avec cette compagnie, et que de son côté il suspen- 
drait l'exécution de ses procédures et de ses arrêts à 
son égard; il déclara qu'il n'avait eu aucune intention 
de limiter le pouvoir de madame la régente, ni de 
convoquer les états-généraux sans sa participation ; et 
quant à ce qui concernait le chancelier, la Cour n'a- 



* 
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yait d^autre dessein que de conférer amiablement 
avec lui sur les affaires présentes. 

Le roi étant revenu en France en iS^G^ nomma 
Jean de. Langehac à révéchë d'Avranches j il fit exa- 
miner dans son conseil les bulles que le pourvu avait 
obtenues sur sa nomination. Le conseil les approuva, 
et le roi donna, en i5a6, ses lettres-patentes pour la 
prise de possession, jiprès awirfait voir çt visiter les 
dites buUes et provisions apostoliques par les gens 
de notre conseil^ dit le roi, auxquels il est panique 
lesdites bulles et provisions apostoliques doivent être 
conformes et non dérogeantes aux saints décrets et 
concordats entre le saint Siège j •••• nous avons per- 
mis quHl se puisse aider desdites bulles, etc. 

Le roi| instruit de ce qui s^était passe au Parle- 
ment pendant son absence, sur l'exécution du concor- 
dat, chargea le chancelier de faire informer contre 
François Poncher. On accusait ce prélat d'avoir bri- 
gué Fabbaye de Saint-Benoît-sur-Loire, d'avoir anti- 
daté des provisions de bénéfices au profit des religieux 
qui lui avaient promis leurs suffrages, d'avoir com- 
mis d'autres faussetés, et d'avoir désobéi formelle- 
ment à madame la régente. Le roi ordonna que l'in- 
formation lui serait apportée close et scellée. 

Le chancelier fit venir chez lui le greffier du Par- 
lement, et l'interrogea sur plusieurs ratures que l'on 
avait faites dans les registres du conseil. Le greffier 
répondit que ces ratures avaient été ordonnées par la 
Ck)ur, le 37 de juillet et le 5 de décembre iSaS^pour 
raison de certains a/oumemens personnels décernés 
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conù^ le sieur chancelier, que la Cour aidait fait en- 
registrer dans le rentre secret; que les autres ratu*- 
res avaient été faites en collationnant les registres 
aux minutes originales. Le chancelier lui ôrdcmna 
d*apporter les minutes et les registres pour les con^ 
fronter. Le greffier dit qu*il en parlerait à la Cour : 
il lui fit en effet le rapport de Tentretien qu^il avait 
eu avec le chancelier, et des ordres qu il avait reçus^ 
La G>ur permit au greffier de porter au chancelier 
les minutes du registre du conseil de i3a4 (i5a5). 
EUe défendit en même temps de donner au greffier le 
registre secret; elle ajouta que si le sieur chancelier 
venait au Parlement , ou s'il y envoyait quelques con- 
seillers, on leur communiquerait le registre secret et 
les autres, s'il en demandait la communication. 

Le pape Clément VII étant prisonnier de l'empe- 
reur, en 1527, on ne crut pas alors, en France et en 
Angleterre , devoir se conformer aux actes émanés du 
saint Siège : on les considérait moins comme des té- 
moignages de la volonté du Saint-Père , que conune 
des préjugés de l'empereur (1). Les rois de France et 
d'Angleterre convinrent d'assembler chacun l'Eglise 
dé leurs Etats, et d'y faire régler la manière dont on 
pourvoierait aux bénéfices consistoriaux pendant le 
temps que le pape serait prisonnier; mais cette réso- 
lution n'eut point de suite, parce que l'einpereur ren- 
dit la liberté à Clément VII. 

Au mois de juillet iSay, François I*' vint au Par- 

(i) Traité des lîbert, n» 23 du eh. ao, p. 778. 
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lement pour y faire enregistrer un édit; Rohertet, 
secrétaire d'Etat^ en fit la lecture; le roi voyant la 
Coux disposée à lui faire des remontrances, se retira, 
et rassemblée fut rompue. Trois jours après, c^est à- 
dire le 1 7 de juillet , ce prince revint au Parlement pour 
y faire prononcer l'arrêt rendu contre le connétable 
de Bourbon; ensuite le roi se retira. Mais Robertet 
étant resté, présenta au greffier du Tillet une lettre 
signée du prince, dat^e du 24 (i4) ^^ juillet : le roi y 
faisait défense au Parlement de se mêler des affaires 
de TEtat; il lui défendait toute cour, juridiction et 
connaissance des bénéfices consister i aux; il révocpiait 
les modifications faites au pouvoir de la régente; il 
ordonnait que tout ce qui serait contraire dans le re- 
ntre à Fautorité de ladite dame serait apporté pour 
être efiacé : il déclarait ensuite que le Parlement n'a- 
vait aucune juridiction sur le chancelier, et qu'on 
effacerait des registres les procédures faites contre lui. 
Le Parlement, sans attendre la lecture de cette let- 
tre, dit au greffier qu'il ferait tout ce qui lui avait été 
ordonné touchant l'enregistrement (i). 

Le 6* de décembre^ le roi donna une déclaration 
qui attribuait au grand - conseil la connaissance des 
bénéfices consistoriaux et des prieurés conventuels et 
électifs. 



(i) M. Amelot, dans ses Mémoir<>ft de littérature, t. 2, 
dit qae le concordat ne fut vérifié que pour le règne de 
François b' avec une protestation coptraire, qui fut insérée 
dans les registres de la cour. 
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Le 22^ du même mois, Antoine de Belzier, con- 
seiller au grand-conseil , apporta au Parlement un ar- 
rêt rendu dans le conseil étroit de Sa Majéstë. Le 
préambule contenait en substance (c que le bailli d*Or- 
(dëanSy informé de la vacance de Tabbaye de Saint- 
ce Benoît - sur - Loire , s'était assuré de ses principaux 
(( domaines pour prévenir tous les sujets de divisions ; 
ce que M"* la régente avait écrit aux religieux de lui 
(( apporter ce titre sur lequel était fondé leur droit 
(( d^élection , ce qu'ils firent ; que la régente leur avait 
(( recommandé le chancelier ; qu'il y eut à cette occa- 
cr sion quelque trouble ; que la princesse en fut infor- 
(c mée , et qu'elle ordonna qu'on laisserait aux reli- 
er gienx une liberté entière de procéder à Télection 
(( d'un abbé ; mais que les brigues de Pencher pour 
(( se faire élire excitèrent quelques troubles, et que le 
(c Parlement prit connaissance de cette alSaire. » 

On ajoutait, dans ce préambule, que cette démar^ 
che était une contravention faite à l'édit de Louis XII, 
confirmé par le roi son successeur; que la régente 
ayant évoqué cette affaire à elle-même , le Parlement, 
sans y avoir aucun égard , avait envoyé les conseillers 
Disque et Hennequin , en qualité de commissaires , 
pour chasser ceux qu'elle avait chargé» de veiller sur 
l'élection. 

En effet , on les avait obligés de se retirer ; le Par- 
lement avait procédé criminellement contre eux ; il 
avah interdit le bailli d'Orléans et saisi ses biens ; ce 
qui avait été exécuté par le Coq , conseilla, à la re* 
quête de Roger, procureur-général an Parlement. De- 
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puis le retour du roi, le bailli d*Orlëans avait de* 
mande à Sa Majesté justice des afircmts qu^il avait 
soufferts pour avoir exécuté les ordres de M"** la ré- 
gente. Le roi évoqua à son conseil toutes ces affaires : 
il y fit ajourner les conseillers Hennequin , Disque j 
le Coq , le procureur-général Roger, et Poncher, évo- 
que de Paris. Tous comparurent, hormis le prélat: ils 
dirent qu^ils n'avaient rien fait sans les ordres du 
Parlement. Le roi les interdit de leurs fonctions, jus* 
qu'à ce qu'il eût entendu cette Cour ; il fit droit au 
bailli d'Orléans et aux autres officiers qui avaient 
présenté des plaintes \ il les rétablit dans leurs char- 
ges, ^leur adjugea des dommages et intérêts, et com- 
mit un maître des requêtes pour faire exécuter cet 
arrêt, qui iut donné à Saint<G«rmain-en-<Laye, le ao* 
de décenobre 1527. 

Rome faisait de temps en temps des brèches au 
concordat. On se plaignit au roi de la forme des man* 
dats, que les officiers du pape avaient altérée. On 
avait déjà représenté à Clément YII que cet abus 
était contraire au concordat^ mais il avait répondu 
que la forme contenue dans ce traité n'était que de 
style , dont on pouvait s'écarter sans toucher à soa 
essence. 

Le roi, mécontent de cette réponse, assembla les 
prélats de son royaume. U leur dit que le concordat 
étant une espèce de contrat fait entre le piqpe et lui , 
la cour de Rome ne pouvait y cokitrevenir sans «son 
consentement, et que la forme des mandats contenue 
dans ce traité était essentielle. C'est pourquoi ,^ de IV 
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vis des évéques , il déclara que tous les mandats qui 
ne seraient pas conçus dans les termes du concordat 
seraient nuls et n'auraient aucun ^et. Cette dé- 
claration est du 19 de mars iSâ^. 

\a concordat cédait au roi la nomination des églises 
qui n^avaient pu prouver par de bons titres leur droit 
d'élire. Les chapitres et les abbayes qui Pavaient dé- 
montré s'étaient maintenus dans cette prérogative; 
mais il s'y glissait quelquefois des abus dont le roi sut 
profiter pour ôter à ces églises le droit d'élire : il fit 
reinrésenter à Clément YII, en i53i, que l'ambition^ 
les brigues , la simonie régnaient dans les élections , 
et que, pour prévenir cet abus, il fallait réduire toutes 
les abbayes et les évéchés à la nomination dont Rome 
et le roi étaient convenus dans le concordat. Ces re- 
montrances furent faites par le duc d'Albanie et le 
cardinal de Grammont; le pape promit d'examiner 
cette affaire dans un consistoire. 

II en chargea les cardinaux Santiquattro , Trani et 
Cesis, qui furent d'avis de céder au roi la nomination 
de ces bénéfices, mais qu'il ne jouirait de ce privilège 
que durant sa vie ; qu'il ne fallait la lui accorder qu'à 
condition qu'il ferait exécuter l'article du concordat 
qui contenait l'expression de la valeur des bénéfices; 
que l'on dresserait çn France un mémoire des chapi- 
tres et des abbayes qui avaient droit d'élire; que ces 
moyens feraient cesser les démêlés qui pourraient 
naître entre le Parlement et la cour de Rome ; que le 
roi ne nommerait à ces bénéfices, que les personnes 
qui auraient les qualités exprimées dans le concor- 
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dat (i); que la nommaiioii s*en ferait au plu$ tard 
dans le dixième jour de la vacance ; qu*auu%mem le 
pape y pourvoirait dans le mois, et qu^ h faute de ce, 
le» chapitres et les aU3ayes jouiraient pour cette ibis 
de leur droit d'ëlire ; que si cet article n*était pas ac- 
cepte par S. M. trèsHchrëtienïie ^ les cardinanx^coiii'^ 
missaires étaient d'avis que le pape lui demandât, les 
dépouilles des ëvéques et des abbés décédés, et les 
fruits de leurs bénéfices pendant la vacance ; que les 
différends sur la vraie valeur àes bénéfices seraient 
plaides devant les juges d'Eglise; que les causes bé* 
néficiales des cardinaux et des officiers du saint Siège 
serai^it vidées à Rome non in partibus; et que le roi 
serait contraint en cour de Rome d^observer le con- 



(i) Il semble que Léon X el Françob 1^' avaient inten- 
tion d'abolir l'osage des commendes. On remarque en effet, 
au titre 3 du concordat de re^d ad prœlat nomin»fac.^ § mo- 
nasienis, que Sa Majesté sera tenue de nommer à Une ab- 
baye vacante, un religieux àa même ordre.... ; et que si le 
roi nommait un prêtre séculier ou un religieux d'un autre 
ordre, le pape pourrait en nommer un autre; mais comme 
le concordat est une espèce de contrat fait entre Rome et la 
France, on pense que rien ne les empêcha d'y contrevenir 
d'un commun accord. Cest sur ces fondemens que l'usage 
des commendes s'est maintenu dans le royaume : le roi 
présente des clercs séculiers pour posséder en commende 
perpétuelle des abbayes et des prieurés , et le pape qui ac- 
cepte ces nominations déroge tacitement au concordat, 
qu'un long usage paraît avoir aboli, quant à l'obligation de 
nommer des réguliers aux abbayes et aux prieurés. 
I. io« LIV. 24 
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cordai, ubij disent les cardinaux -commissaires, de- 
Jèruntur causœ tatius orbis cognoscendœ et termi* 
nand(B> 

. Ces avis furent envoyés au roi , ipii fit dresser le 
Mémoire suivant pour y répondre. Le voici, tel qu'il 
est rapporté dans V Histoire de la pragjtnatàque et des 
concordats, imprimée en i55i. 

(( Le roi y soutient que le motif qui avait obligé de 
((Supprimer les élections dans plusieurs abbayes de 
(( son royaume qui niaient pas le privilège d*élire, 
H obligeait aussi d'en priver celles qui prétendaient 
(( avoir oe droit ; que ces églises n'avaient jamais fait 
<c d'élection qu'en vertu de quelque privilège ; que les 
« églises auxquefies le roi nonmiait étaient en paix ; 
« que les autres , au contraire , avaient toujours des 
(c procès avec les prélats élus ; qu'avec un peu d'at- 
« tention on remarquerait que ces privilèges n'ont été 
(( accordés que par quatre ou cinq papes, dans les 
« temps que les rois empêchaient la liberté des élec- 
(( tions pour nommer eux-mêmes aux évéchés et aux 
(( abbayes , ce qui obligea ces ^lises de se mettre sous 
«la protection du saint Siège; qu'ainsi les bulles 
(( qu'elles ont obtenues sur cet article sont plutdt des 
a marques de protection que des preuves d'un privi- 
« lége qui leur avait été accordé. 

<(I1 est constant, disait le roi, que je n'ai jamais 
(( défendu d'exprimer la valeur des bénéfices ; mais 
(( en cas qu'elle soit un jour exprimée , il n'est pas 
c( juste que les procès qu'elle pourra faire naître soient 
M portés devant les juges d'Eglise ; cette matière , quant 
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(^au posse890tre ^ é^ de la conapéteace du juge irc^al. 
a II est parûiUenoM&m inutile de d^ootaiuler un M^înmré 
«des églises qui ont le privilège d'Alice, cai? depuis 
«que Léon X a déclaré que Téglise de Boûqgf s étuit 
<r en possession de ce droit, on ne doute pl<is atii)ôiiiv« 
« d*hm du nombre de celles qui ont le même w4n<* 
« tage. 

<( Quant à la nouvi^le forme de nommer aux ^lises 
K< dont le pape aura suspendu le [w*ivilége d*éliré, le 
« roi ne voulut pas raccepter, ne voyant pas de raison 
<( pour ne pas suivre celle que le concordat a établie» 
(( Il mfîisa aussi de donner au pape la dépouille des 
«prélats déeédés, laqtielle ^appartenait ant iiéritÎQi^^ 
« dbligés de faire les réparations du bénéfice* Cétak 
« une ancienne eomiune de France > que les dépouilles 
« des abbés appartenaient à leurs successeurs ^ et ser^- 
« vaient à peyerTannaie. 

« Le prince assurait que lea variations arrivées dans 
« les revenus des bénéfices r^îdai^it La taxe dé lem* 
a valeur incertaine , et qu'il était presque impossible 
« de la fixer ; que pour Tarticle des causes des cardi- 
u naux, le roi entendait que celui du concordat sm- 
« la même matière fût exécuté* 11 ajouta qu'on ne 
« trouverait pas qu'il eût manqué à l'observer ; mais 
« qu'à la cour de Rome on a souvent entrepris de s^en 
« écarter, et que les contraventions seraient arrivées, 
« si la France ne s'y était opposée. 

« Le roi déclara ensuite que jamais il ne soufirirait 
« que ses difiérends fiissent vidés à Rome ; qu'il était 
« résolu de ne rien faire contre les prérogatives de sa 
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<( ooorohney et dHmiter ses prëd^cessairs , qui ont 
(^ toajours é^é jalont de leur conservaubn» 

« Quant ^ux chefs d*orclrie ^ dont le pape lui avait 
u fait psffler^ il consentait à leur laisser le prinl^e 
« d*âire leurs supérieurs g^néraux^ à la charge cepen^ 
(c dant que le roi nommerait trois religieux du m^ne 
cr ordre , dont les capiiulans choisiraient un pour leur 
« iiupërieur; ces chefs d*ordre étant abbayes liinitro- 
dr phes du royaume , le prince devait s^assurer de la 
(c fidélité de ceux qui les gouvernaient. »> 

Ce Mémoire est daté du 18'' de juillet i53i. Le 
roi renvoya à Rome ; le chancelier du Prat, cardinal 
légat, en fit aussi un qu'il adressa au pape. Comme 
lés articles sont presque les mêmes , Ton me dispen- 
sera de les rapporter ; je ferai seulement remarquer ce 
qu'il dit des élecUons. Il prétendait qu'elles étaient 
ordinairement cause de plusieurs abus ; ^ae la brigue, 
la di^sion et la corruption en étaient inséparables; 
que les capiiulans qui avaient l'administration de l'é- 
glise vacante tirûent en longueur l'élection, pour 
jouir plus long-temps des revenus de l'évéché ; que , 
mécontens de la distribution des finiits, ils attaquaient 
en justice le syndic ou d'autres ofiiciers du chapitre; 
abus qu'on ne voyait point dans les églises dont le 
roi avait la nomination. 

Ces Mémoires furent bien reçus de Clément VIL 
Ce pape avait intérêt de ménager la France ; Fran- 
çois P' avait dessein de faire épouser au duc d'Or- 
léans, son second fils, Catherine de Médicis, nièce 
du pape; le mariage fiit négocié en i53a; l'année 
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suiyantei Clément YII ae rendit à MarseiUe pour 
eonclore ce naariag^ de sa nièce : eUe'avait treize ans^ 
et le duc d'Orléans en avait seize ou dix-^sept. 

L^espërance d'un mariage si honorable à la maison 
de Médi(»s , flattait beaucoup Glëment VIL 11 ne put 
.rien refuser au roi ; il accorda à ce prince, sa vie du** 
rant, le privilège de nommer aux abbayes^et aux évé- 
chës qui avaient droit d'élire. Dans cette nomination^ 
il devait suivre la forme prescrite par le concordat 
pour les bénéfices de même nature. Sa Majesté ayant 
reçu la bulle de concession , Penvoya au Parlement 
pour y être enregistrée : les gens du roi en firent leur 
rapport, et dirent que celui qui avait accordé des pri* 
viléges pouvait , lui ou son successeur , les révoquer 
pu en suspendre refFet ; qu'ainsi ils n'avaient aucune 
raison de s'opposer à Tenregistrement de la bulle 
qu'on leur avait mise entre les mains : la Cour char-* 
gea trois conseillers de l'examiner ; et sur le rapport 
qu'ils en firent , la bulle fut vérifiée et enregistrée. 

Quelques auteurs. ont écrit que le chancelier du 
Prat fit ordonner par le rai aux chapitres , aux ab- 
bayes et prieurés , de lui apporter les privilèges qui 
établissai^it leur droit d'élection ; que ces. privilèges 
furent envoyés au chancelier, qui les reçut le jour 
qu'il avait indiqué ; et que pour en abolir la mémoire, 
il les jeta tous au feu(i). 

François P% informé que la Bretagne, leDauphiné , 

^^ - 

(i) Saint- Julien, Antiq, de Bourges. — Taveau, in Arcfu 
Senon. 
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le LyottiiMs U la IWrence faisaiem -qualiioe diffi- 
oalië de «e aoamelire au ocmcordat , chargea le pro- 
ourear- général éi un avocat du roi des parlemens de 
eea trois provinces , de veiller sur rexécution de ce 
traité. Paul III urouva mauvais que le roi eût donné 
cet ordre ; il prétendait que ces provinces ne devaient, 
pas être comprises dans ce traité , parce qu'elles étaient 
pa js d*cd)édieiioe. 

M. Brulart, procureur-* général, répondit aux dif-. 
ficultës de la cour de Rome (i). Il dit que le concor* 
dat ayant été iait pour la France, la Bretagne, leDau* 
l^iné et la IVov^ice y étaient conqprises; qu'étant 
fieft du royaume , elles en faisaient partie ; qu'on y 
rendait la justice au nom du roi ; et que si Léon X 
n'avait pas eu dessein de comprendre dans le concor- 
dat ces trois provinces , il les aurait sans doute excep- 
tées ; qu'autrement il faudrait lui en imputer la £iute, 
parce que , dans les cas douteux , on interprète la loi 
contre le l^islateur, qui aurait dû s'énoncer plus 
clairement (a) ; mais qu'il était évident que Léon X 
n'avait fait aucune exception , puisque lui et son suc- 
cesseur Clément YII avaient donné des bulles aux 
évéques et aux abbés que le roi avait ncnnmés dans 
ces proimices. Brulart insistait peu sur le Dauphiué 
et le L^nnais, parce que l'on convenait à Rome que 



(i) Mém. de M. Brulart, n. 5, 1. 6 et 8. 

Qa) Ceci est tiré du Mémoire du même Brulart, procureur- 
général au Parlement de Paris. Ce Mémoire ne fut imprimé 
qq'en i548. 
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ron pouvait ëteadre le concordat à ces deux provin* 
ces* Le MémMce fot envoyé à Téréque de Mâcon , 
sunjbaflsadeur du roi à Rome : il reprëaenta au pape 
que la Proveuoe ayant été réunie à la France du t^naps 
de Louia XI « eUe ^n fiiiaait partie lorsque le con- 
cordat fut condu; qu^elle était donc comprise sous le 
terme de royaume ^ si souvent répété dans <e traité ; 
que suivant les mêmes principes, la Bretagne étanc 
deveaue firançaise , elle devait être aussi régie par le 
^xmoordat. 

Le pape crut aplanir ces difficultés en offrant au 
roi un induk : Fambassadeur r^Msndit , d'après Bru- 
larty qui avait (»révu cette ofire, que le roi, en Tac- 
ceptant, reconnaîtrait que la Provence et la Bretagne 
ne seraient point de son royaume ; ce qui serait con- 
traire à sa souveraineté sur ces deux provinces. 

Cependant Henri II, successeur de François I'% 
fit un édit qui conservait au saint Siège, dans la Bre- 
tagne et la Provence, la disposition des bénéfices dont 
il jouissait avant la réunion de ces deux provinces à 
la couronne de France. Les Etats de Bretagne voulu- 
rent metune des modifications à cet édit; mais les 
lettres de fusshn^ dit M. d'Héricourt, rendirent 
inutiles toutes les résolutions qu* on wait prises dans 

ce duché (j). 

Les rois de France ont nommé depuis aux évêchés 
et aux abbayes de ces deux provinces, en vertu d*un 
induit qui se renouvelle à la succession de chaque 



(i) D^Héricourt, Lois eccL 
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souverain (i). Cet induit passe aujourd*hm pour être 
de droit commun, et Ton croit en France que le pape 
ne peut le refuser. Henri lY ne le crut pas néces- 
saire, puisqu'ayant de Tavoir reçu il nomma le cardi- 
nal d^Ossat à rëvéchë de Rennes^ et le pape fut obligé 
de dissimuler en faveur d*un prince dont il connais- 
sait le mérite (3). 

Henri II, fils et successeur de François V\ fit ob- 
server le concordat comme étant une ordonnance du 
royaume. Par son édit du a3 de juillet iSay, il at- 
tribua au grand - conseil la connaissance des procès 
des bénéfices qui sont à la nomination, à la collation 
et à la présentation du roi et de son grand-aumônier; 
il excepta néanmoins de cette attribution les bénéfices 



(i; Rou8sel| de Jurisp. poni.^ 1. :i, c. 7, n. 45* 
(a) M. PinsoD, dans son Traité des régales, t i, assure 
que Léon X étendit par un induit l'exécution du concordat 
au duché de Bretagne et au comté de Provence ; que Henri II 
s'étant rendu maître des Etats de Savoie et de Piémont, 
Jules III accorda au roi un induit pour nommer aux béné- 
fices consistoriaux de ces deux provinces; que la France les 
ayant rendus au duc de Savoie, ce prince a joui de cet in- 
duit, comme le roi de France en jouit dans les comtés de 
Bresse, de Bugey, de Yairomey et le pays de GeXf qui fo- 
rent cédés en 1601 à la France, par le duc de Savoie, pour 
le marquisat de Saluées. 

Les papes ont aussi accordé des induits au roi Louis XIV, 
pour les bénéfices situés dans les Etats qui lui ont été cédés 
par les traités de Munster, des Pyrénées, d'Aix-la-Chapelle 
et de Nimègue. 
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enrégpXe, dont Iqs procès ont toujours été juges par 
les parlemens. 

La bulle de Clémf^m YII qui suspendait tous lea pri- 
vilèges d'élire fiit confirmëe : cette suspension a passé 
ensuite pour une abrogation, contre laquelle les char 
pitres et les abbayes n*ont pu revenir (i). 

Friançois II fit un édit qui renvoyait les caiîses de 
religion. aux juges d*£glise. Le Parlement Tayant 
examiné 7 ordonna quHl serait fait au roi des remon- 
trances 9 dont voici la substance. On y supplie le roi 
d'observer que le plus sûr moyen d'extirper les héré- 
sies qui infectaient le royaume, était de pourvoir les 
prélatures de personnes de mérite et capables de ies 
remplir; que depuis le concordat, la religion était 
beaucoup diminuée; que le clergé avait besoin d'être 
réformé ; et que pour y réussir, il fallait remettre ;les 
choses dans l'état où elles étaient sous la pragmatique 
sanction ; que la nomination aux monastères des filles 
n'était point comprise dans le concordat ; que les peu- 
ples étaient sans pasteurs, les abbayes sans supérieurs 
réguliers, les fondations abolies, les hôpitaux mal 
entretenus ; que Rome, en un mot, recevait plus d'ar- 
gent de la France qu'il n'en revenait au roi , les char- 
ges ordinaires acquittées; qu'enfin le roi étant le vé- 
ritable protecteur de l'Eglise de son royaimie , il était 
chargé de veiller à son gouvernement et d'en réfor- 
mer les abus. 



(i) Maximes du droit canon^ par M. du Bois, p. l^o%^ 
édit. i68i. 
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Le Parlement dit , dans ses remontrances , gue les 
monastères des religieuses rC étaient point compris 
dans le concordat ; et il Tassure, parce qu*il B*y est 
fidt coention que des monastères j et cpie dtms les 
matières odieuses^ eomme le prétendait da Moulin^ 
le masculin ne comprend point le fimimn. D^ailr 
leurs, ajoutèrent les jurisconsukes du sixième et du 
dix-septième siècle, le roi n^a, aux termes du isonoor- 
dàt, <{ue la nominatîon des abbayes où Ton observe, 
pour Tëleodon des supérieurs , la forme du du^itre 
quia propter. Or, ee n'est p(nnt ce chapitre qui sert 
de règle dsmis Tâection des abbesses , e^est le chapitre 
indemnitatibus du Sexte. 

Quand François I*' Toulut nommer aux abbayea 
de filles, le Parlement jugea contre les religieuses 
qui avaient obtenu du t(À des lettres de nomination ; 
cependant on reçut à Rome la nomination faite par 
le roi, et il y eut des bulles expédiées avec la clause : 
Pro qud rex christianissimus scripsit. Paul III , au 
lieu de cette clause , fit mettre celle-ci : Du consen- 
tement de la plus grande partie des religieuses du 
monastère; ensuite on Ta insérée dans toutes les 
bulles : c'est un style qui n'empêche point l'exécu- 
tion des brevets du roi. Henri III fit sur ce sujet une 
déclaration verbale j qui fut enregistrée au grand- 
ccmseil : en vertu de cette déclaration , on a jugé en 
faveur d'une religieuse qui avait obtenu la noinina- 
tion du roi. 

Les officiers de la cour de Rome se contentèrent 
de la clause de PaulIII^ jusqu'au pontificat d'Alexan- 



V. 
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dre VU. Ils l*aiigmemèrent alors de Faddition sui- 
vante : Dumnéodb dicti monasterii moniaks capitu- 
ktriter congregaiœ prd duabus saltem ex tribus par- 

tibusj et per sécréta suffragia in personam N. 

spontè et Uberè nidUs exterorumfavoribus seu offi- 
cOs inductœ consentîant ( i ). 

On a même ajoute, sous ^el<jues papes : Quodque 
in dicto monasterio non adsint moniales habiles ad 
regendum dk^ abbatissiUûs officium. Cette clause 
et les préoédentes sont regardées par les Français 
comme un style de la cour romaine , auquel on n*a 
point d'égard r Pro non scriptis habenturj vitiantur 
et non vitiant. Le roi , pour entretenir la paix avec 
le saint Siège , tolère ce style ; et s'il veut bien y dé- 
férer, ce n'est point une marque de sujétion, mais un 
témoignage de sa piété. 

Plus de quarante^juatre années écoulées depuis l'a- 
brogation de la pragmatique, n'avaient pas ralenti 
l'ardeur des Français pour l'observation de cette or- 
donnance : leur zèle éclata avec de nouvelles forces 
dans les états -généraux assemblés à Orléans en i56o. 
Le clergé, la noblesse et le tiers - état demandèrent 
que l'on pourvût aux bénéfices selon les anci^is ca- 
nons; que les élections fussent rétablies, et que l'on 
abolit les annates (3). 

(i) Tome 6 des nouveaux Mémoires du Qergé, coL 1006, 
1007, 

(a) Quoique le concordat n'exprime pas robligation de 
payer Taiinate, cependant le titre de mandatis apostolids a 
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Sur ces demandes, le roi foraia son édit, qu*il en-* 
voya au Parlement. Le procureur-gënëral recjuit qa*à 



naturellement dû faire penser au procureor-gifiiéral de Ja. 
Guesle et aux ayocats du roi qui^ au mois de novembre i586, 
donDèreni leur avis sur les nouvelles levées de deniers fai- 
tes par les officiers de la cour de Rome, que ce titre indi- 
quait l'exaction des annates, puisqu'il oblige ceux qui de- 
mandent des provisions de faire connaître les revenus dii 
bénéfice. Il est vrai que le Parlement ayant représenté, dans 
ses remontrances contre Fenre^strement du concordati 
que ^expression de la çaieur des bénéfices tendait à rétablir la 
leoée des annales, le chancelier du Prat répondit que dans le 
concordat il n'est point parlé des annotes, que la fin de ce traité 
n'a pas été de les rétablir; que l'intention qu'on a eue en ordon- 
donnant l'expression de la çaleur des bénéfices, a été afin qu'on 
puisse Qoir si ceux auxquels on les conférait avaient un mérite 
suffisant pour les posséder, et que par ce moyen plusieurs person- 
nes seraient détournas d'aller à Rome, qui y seraient allées si 
l'on pomait tromper impunément. Mais cette réponse n'était 
qu'une mauvaise défaite de du Prat, qui avait lui-même né- 
gocié le concordat 

Au reste, ceux qui ont cru que les annates que le pape 
exige en donnant les provisions des bénéfices consistoriaux^ 
sont fondées sur le concordat, ont été induits en erreur par 
les éditeurs de ce traité, qui ont ajouté, au commeneemènt et 
à la fin, plusieurs actes qui lui sont étrangers. Ce mélange a 
trompé les lecteurs, qui n'ont point distingué du concordat 
la bulle romanus pontifex, à laquelle on a mis le titre de an- 
natis, et qui, bien qu'elle soit de LéonX, est postérieure au 
concordat, et n'a point été approuvée par le cinquième 
concile de Latran. ( Voyet nouveaux Mémoires du Qergé ^ 
t. i,col. i6i.) {Edit.) 
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Vâecxioh d'un archevêque assisteraient les ëvé<]ues 
de la province et le. chapitre de Féglise métropoli- 
taine ; qu'à celle d'un ëvéque se trouveraient le mé- 
tropolitain y le chapitre de l'église vacante , et douze 
des principaux bourgeois de la ville épiscopale, et 
qu'après l'élection confirmée , l'élu ferait au roi le 
serment de fidélité. 

Que l'on pourvût aussi par élection aux abbayes , 
aux prieurés conventuels et aux jM*incipales dignités 
des églises collégiales, et que l'on y suivît les décrets 
tlu ccmcile de Bâle approuvés et reçus par l'Eglise gal- 
licane. 

Ces conclusions du procureur -général entèrent 
le Parlement à faire au roi deà remontrances par écrit. 
Voici celles qui ont rapport à cette histoire: 

<( Quant à la nomination et à la présentation aux 
rr archevêchés et aux évéchés , le Parlement supplie 
<( très -humblement Sa Majesté qu'il lui plaise d'or- 
« donner que le concile de Bâle soit gardé ; que les 
a élections soient remises suivant la pragmatique sanc- 
(( tion , et ce tant pour le regard des archevêchés et 
(( évêchés, que pour les abbayes j et en tous cas, que 
(( les laïcs soient rejetés des élections et nominations; 
ce que le roi défende les annates et vacans d'iceux ar- 
ec chevêches et évêchés, et autres bénéfices consisto- 
((rianx. Plaira audit seigneur d'ordonner que les 
(( prieures et abbësses soient triennales et élues par 
H les l'eligieuses seulement, quel les élections soient 
(( confirmées par les supérieurs sans aller à Rome , et 
« lesdites religieuses , en cas de différend et procès 



usur leurs élections, envoyées pardevant les juges 
a ordinaires. » 

Le rot ayant reçu ces remontrances^ fit un édît qui 
fut enregistré et publié de la manière suiv uite : 

a I. Tous archevêques et évéques seront désiormais, 
« sittk que vacation adviendra^ éhis et nommés, à sa* 
(( voir : les archevêques, par les évéques de la pro« 
« vince et le chapitre de Téglise archiépiscopale ; les 
<c évéques , par Tarchevêque et évéques de la province 
(( et chanoines de Féglise épiscopale, appelés avec eux 
u douze gentilshommes qui seront élus par la noblesse 
(( du diocèse, et douze notables bourgeois, qui.sercmt 
Cl ékis en Thôtel de la ville archiépiscopale ou épis-^ 
a oopale : tous lesquels convoqués à certains jours par 
(( le chapitre du siège vacant , et assemblés comme dit 
ce est^ s^accorderont de trois personnages de suffisance 
ce et qualités recjuises par les saints décrets et cc^tciles, 
cf âgés au moins de trente ans , cpi'ils nous prés^ite-' 
ce rcmt , pour par nous &ire élection de celui des trois 
ce que nous voudrons nommer à Tarchevéché ou êfê^ 
(( ché vacant. 

c( IL Sur la remontrance et requête desdits Etats, à 
(( ce qu'à l'avenir aucune annate ne soit payée pour 
<c la provisicm des archevêchés et évêchés, abbayes et 
ce autres bénéfices consistoriaux , avons avisé de traiter 
ce et conférer sur ce plus amplement avec les doutés 
«c de notre saint père le pape ; et cependant, par advis 
ce de notre conseil, et suivant les décrets des saints 
ce conciles, aucunes orclonnances de nos [Nrédécesseurs 
ce rois et les arrêts de nos Cours de Piurlement, ordon* 
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<ciions cpie tou» transports d'or ou dWgent hors de 
<( notre royaume , et payement de deniers sous oou- 
«leur d^annate, vacant ou autrement, surseoiront et 
ce cesseront) à peine du quadrujde contre ceux qui 
it contreviendront à cette présente ordonnance. 

(c lU. Les al>besses et prieures seront doresnavant, 
(c vacation advenant y élues par les religieuses de leur 
((monastère pour être triennales seulement, et sera 
« procédé de trois ans en trois ans à continuelle âec<- 
<( tion. )> 

Le Parlement ayant publié cet édit^ se réserva, 
par un registre secret, de &ire au roi des remontran- 
ces sur quelques articles. « Seront faites remontrances, 
(( dit -il, pour la forme de Télection des archevêques 
<( et évéques , et y comprendre les abbayes ; et jusques 
<( à ce qu*ait été autrement ordoxmé de la fcMcme de»- 
(( dites élections, déclare la Cour <]ue, sous le nom de 
(( bourgeois , sont compris bons citoyens hahitans des 
((Villes, officiers du roi, marchands, gens vivant de 
(( leurs rentes et autres; çpe les nobles venant au con- 
(( clave pour élire laisseront leurs armes. » 

Le roi, (jui avait promis d'envoyer à Rome pour 
conférer sur ces matières avec le pape , chargea de 
cette commission le président du Ferrier : Pie lY 
occupait alors le saint Siège. Le roi, dans Finstruc'- 
tion qu'il donna à son ministre, lui dit de faire au 
pontife la représentation suivante : 

(( Le concordat fut arrêté et résolu de la façon que 
(( chacun sait , et plus entretenu par les sujets du 
« royaume , par la crainte (pi'ils avaient de déplaire 



(384) 

u au roi François , que pour autre respect ou occa- 
(c sîon L*£glise gallicane ne voulut onccjues râp- 
er prouver, ncoi plus que toutes Iqs G>urs de parlement 
<i du royaume ne le firent publier que par impression 
((grande 9 et comme par contrainte ^ ainsi que sera 
(( toujours bien aise à vérifier par actes et oppositions 
a authentiques faites en ce temps : sur (juoi le prësi- 
H dent du Ferrier sçaura très - bien et sagement am- 
trplifîer cette matière ^ suivant les mémoires et ex- 
u traits qu'il a retirés tant de la Cour du Parlement 
<Y que d'ailleurs. » 

Du Ferrier suivit exactement ses instructions. Il 
dit au pape , dans la harangue qui nous a été conser- 
vée (i), (( qu'aucune des solennités nécessaires n'avait 
(( été gardée dans la publication. du concordat; que la 
(c pragmati({ue*sanction n'était qu'un précis des ca- 
« nons du concile de Bâle ; qu'elle avait été acceptée 
«r avec la déclaration et le consentement de l'Eglise 
(( gallicane et de tous les ordres du royaume ; et que 
((lorsque le roi François I", à son retour de Bolo- 
(( gne y fit publier le concordat dans un lit de justice , 
(( le cardinal de Boissy répondit, au nom de l'Eglise, 
((qu'il fallait, avant tout, assembler les évêcpies de 
(( France, afin que les successeurs de ceux qui avaient 
((jugé la pragmatique-sanction nécessaire fiissent con- 
<c suites sur son abrogation : et que, selon nos anciens 
((Usages, il n'était pas possible de terminer autrement 
« une affaire de cette importance. 



(i) T. 2 des Uè. de VEgl galL, c. aa. 
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« Le Parlement déclara , par un arrêt , que la pu- 
ce blication du concordat ëtait contraire aux conciles 
((de FEglise universelle et aux libertés de FEglise 
« gallicane* » 

« Jç ne parlerai point ^ continua Tambafisadeur, 
((de ce qui se fit dans la suite (c*est-à-dire des 
«moyens qm furent employés); Sa Sainteté pourra 
(( rapprendre des actes de la Cour de Parlement, que 
(( j^ai apportés , et des appels que FEglise gallicane , 
(( le procureur-général du roi et FUniversité de Paris 
« ont interjetés avec justice de Fabrogation de la prag- 
(( mati(jue , dont je suis en état de produire les actes 
K en bonne forme. » 

Le pape vit bien (pie le roi était mécontent, et 
qu'il ne Fêtait ijue parce c[u*on lui contestait la no- 
mination aux grands bénéfices de Provence , de Bre- 
tagne et duDauphiné. Paul III Favait disputée à Fran- 
çois l" (i). Pie ly eut beaucoup de peine à en con- 
venir : enfin, il envoya deux bulles (a) à Charles IX, 
qui supprimaient le privilège d'élire , dont plusieurs 
chapitres et abbayes prétendaient être en possession , 
et laissaient au roi le pouvoir de nommer aux préla- 
tures du Dauphiné j de Provence et de Bretagne. Le 
pape ajouta (jue ses prédécesseurs avaient permis la 



(i) Mémoire de M.Brulart, procureur-général, eu i548; 
t. 1 des Ub., etc. 

(a) M.dePeirac a communiqué les originaux de ces deux 
bulles à M. Dupuy ; elles sont de i564* 

1. io« LIV. 2& 
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même chose aux rois de France depuis la Pragmati- 
que-sanction. 

Le roi, content de la conduite du pape, ne parla 
plus de rétablir les élections; il oublia lapragmati({ue, 
et suivit le concordat dans la nomination aux béné- 
fices. En 'i568, mourut M. Viole, évéque de Pa- 
ria. Le lieutenant civil , le prévôt des marchands et 
les échevins sommèrent les chanoines de la cathé- 
drale de procéder k Télection ; mais Charly IX les 
prévint : il nomma Pierre de Gondy, qui était évêque 
de Langres. 

Aux Etats de Blois, en 1576, les chapitres deman- 
dèrent le rétablissement des élections ; ils remontrè- 
rent que c'était Tunique moyen de donner de bons 
évéques à FEglise. Sur cette demande, on mit en 
question si les élections étaient de droit divin. Plu- 
sieurs députés tinrent Taffirmative ( i ) ; mais de Saintes , 
évéque d'Evreux , soutint lé contraire ; ce qui donna 
lieu au prévôt de Toulouse de citer une épttre préli- 
minaire dont de Saintes était Fauteur, et où il disait 
que tous les maux de TEglise gallicane venaient de 
la suppression des élections. Monsieur j ajouta- 1- il, 
parlant a de Saintes , je ^ous condamne par voire 
propre bouche j c*est-à^re par vos émts. 

Depuis plusieurs années, Pierre Danès voulait se 
démettre de son évéché de Lavaur en faveur du savant 
Genebrard. Henri III promit son consentement (3) ; 

(i) Mémoires de Taix, doyen de l'église de Troyes. 

(a) Genebrard fut depuis archevêque d'Aix : quoique 
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mais le secrétaire d'Etat trouva moyen de foire 
traîner cette affaire en loiïgueur. Pierre Danès, en- 
nuyé de cette conduite, pria les Etats - généraux de 
Taider de leur crédit auprès du roi. La noblesse se- 
conda son dessein ; mais le tiers-état s'en excusa, parce 
qu'on travaillait dans l'assemblée à rétablir les élec- 
tions. En effet, il y eut un projet dressé, mais qui est 
demeuré projet. 

Le clergé de France, en 1579 , renouvela son zèle 
pour le rétablissement de la pragmatique; il fit à 
Henri III des remontrances contre le concordat. En 
voici la teneur : « Nous ne pensons foillir, sire , quand 
« nous disons qu'il eût été très - utile au pape et aux 
« rois de France que le concordat n'eût jamais été 
(cfoit; car, depuis, l'Eglise de France a décliné, les 
(f hérésies à Tinstant ont pris leur commencement , et 
(K se sont accrues comme nous les voyons. L'état de 
« l'Eglise, durant que les élections étaient en vigueur, 
i( comparé à celui qui a suivi vos nominations, montre 
<( assez combien il importait à l'Eglise que le droit 
<( des élections demeurât en son entier : aussi notre 
((Parlement prévoyait bien la grande plaie que le 



grand ligueur, il soutenait les élections des 'évéqnes et des 
abbés. En iSgS, Il fit un Traité de Jure sacrarum electhnum 
et earum necesdtaie ad Eccîesiœ gaUicanœ redintegraiionem : \\ 
s^efforce d'y montrer qu'il faut rétablir les élections confor- 
mément â la pragmatique. L'auieur de cet ouvrage dit plu-* 
sieurs choses désavantageuses aux rois Louis IX, Fran- 
çois h^ et Henri III. 
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(r clergé de France et Votre royaume recevraient, 
(( quand il ne voulut jamais approuver Tldirogation de 
c( la Pragmatique^'Sanction , laquelle il a juge être con- 
(i servatrice du droit commun , et un très-fort obstacle 
(c contre tous les abus qui depuis y sont entrés» » 

En 1585, le clergé fit un effort pour faire suppri- 
mer le concordat; il dit dans ses remontrances adres- 
sées à Henri III : Le roi François P' étant près de 
mourir j déclara à son fils Henri II qu'il ri! assoit 
rien, dont il tint sa conscience si chargée j que de 
ce qu'ayant été les élections j il s'était chai^ de la 
nomination aux ^lises et aux monastères (i). 



(i) L Le concordat a si pea éié regardé comme mie loi 
perpétuelle et irrévocable, qa'ii n'a jamais été exécuté dans 
sa totalité : il est certain que les papes et les rois de 
France n'ont pas tardé à déroger k plusieurs articles de ce 
traité. 

IL Les atteintes données à la pragmatique ont causé des 
troubles et des scandales dans l'Eglise et dans l'Etat* 
Louis XI, qui voulait abolir la pragmatique, donna indif- 
féremment des évêcbés à des hommes sans naissance et sans 
vertu : il éleva sur les sièges d'Ârras et d'Alby le cordelier 
Jofredi, franc-comtois, fils d'un paysan, un des plus méclums 
hommes de son siècle. Balue, fils d'un tailleur, d'autres di- 
sentd'nn meunierde Saintonge, ignorant, sans probité et sans 
foi, obtint de Louis XI les évéchés 4'EVreux et d'Angers. 
François P' fit moins de fautes dans le choix des personnes 
qu'il nomma aux bénéfices : s'il se tint en garde contre les 
roturiers qui recherchaient avec passion les prélatures, et si 
parmi ces derniers il ne donna des prélatures qu'à ceux que 
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Cependant, plusieurs ëcrivain^ ont entrepris la dé- 
fense des nominations aux bénéfices accordées au roi 
par le ccttcordat; <pielques auteurs, parmi eux, ont 
réduit ce droit à un simple patronage, tel que le roî 
Texerce pour d^autces bénéfices dont il a toujoars ent 
la nomination. Un patron laïc <]ui présence à des bé- 
néfices , disent-ils , n*usurpe point rautorité ^irituelle : 
Péyéque donne seul Pinstitution ecclésiastique , comme 
le pape la donne sur le brevet et la nomination des 
rois poux; les évéçhés et les abbayes. 

D'autres ajoutent que le roi nomme non seule- 
ment ^ çea bénéfices comme patron, mais encore 
comme magistrat politique , protecleur de l'Eglise et 
fondateur. Il esjt, disent -ils, de Tintérét du clergé 
que L% évéques soient agréables au roi , afin d'être 
appuyés de sa protection ; leur nomination intéresse 
r£tat, où les prélats tiennent un rang considérable; 
ils sont ducs, comtes, seigneurs hauts-justiciers, feu^ 
dataires, et quelquesruns pairs du royaume : ainsi, le 
souyerain doit s'assurer de leur fidélité et de leur ca- 
pacité. Mais l'élection exclut-elle ou affaiblit-eUe les 
devoirs des prélats envers le souverain ? 



leurs. vertus et leurs talens éleyaient beaucoup au-dessus die 
leur naissance, il n'opposa pa& la même digue à rambition 
de la iioblesse. 

François V* demandait un jour au président de Selye, s'il 
connaissait les dispositions de ceux qu'il avait nommés aux 
bénéfices : J'en sais une, répondit ce magistrat, ils regardent 
la qualité d'éoiquê comme la plus éminente, et celle d'ahèé 
comme la plus commode» ( Edit. ) 
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Le concordat exige que le roi nomme aux éréchës 
UB ecclésiastique qui soit au moins dans sa vingt-sep- 
tième année, qui ait le degré de docteur ou de licen- 
cié en théologie, ou en droit canon ou civil, dans 
une université célèbre , et qui soit idoine. 

On n'exige point toutes ces qualités des princes 
parens du roi; on dispense aussi quelquefois du de** 
gré de docteur ou de licencié les personnes dont la 
naissance approche de celle des {Minces du sang; mais 
le brevet de nomination doit en exprimer les raisons. On 
accorde «aussi la même grâce aux religieux mendians 
et d'un ordre réfermé , auxquels leurs constitutions dé-^ 
fendait de recevoir des grades dans les universités ; 
mais on demande qu'ib aient une science éminente. 

Cette dispense des grades n'empêche point de faire 
une enquête juridique sur les mœurs et les autres 
qualités du religieux nommé à un évêché : cette in- 
formation de mœurs lui est commune avec les autres 
sujets que le roi nomme à ces prélatures. On com- 
mence par leur faire prononcer, signer et jurer la 
profession de foi qu'on attribue au concile de Trente ; 
ensuite, si le sujet n'est point dispensé de la qualité 
de gradué, il prouve, par un acte en bonne forme, 
qu'il a l'âge requis, qu'il est docteur ou licencié, etc. 
On prouve par des témoins dignes de foi , qui sont 
ordinairement des évéques, que ses mœurs sont bon- 
nes, et qu'il a l'expérience, la prudence, la science , 
la capacité et Yidonéité requises : les témoins expo- 
sent les preuves de leurs témoignages. 

Selon les usages de France, l'enquête des mœurs 
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et des autres qualités d*un sujet nomme à un ëvêcké 
se faisait autrefois devant son ëvéque diocésain ; on a 
observé cette pratique jusqu'à Innocent XII. Il est 
vrai que les papes, avaient souvent fait des tentatives 
pour obliger à faire ces enquêtes devant les ncmces ; 
mais rordonnance de Blois enjoignit de faire ces in^ 
fràmations devant les arcbevéques on évéques des 
lieux oH les ecclésiastiques nommés auraient résidé 
les cinq dernières années qui auraient précédé leur 
nomination. 

Les nonces ayant lait des entreprises contraires à 
cette loi, la France s'y est d'abord opposée (i); mai? 
la cour de Rome, profitant du peu de fermeté di^ 
clergé, obtint premièrement que ces enquêtes seraient 
faites indifiéremment devant le nonce ou les évéques ; 
et au commencement du pontificat d'Innocent XII , 
le roi consentit qu'elles fiissent faites devant le seul 
nonce, qui n'a aucune juridiction dans le royaume. 

Les nonces, de leur autorité, ont imposé une taxe 
pour ces informations : cette taxe d'abord était de 
100 liv. ; elle est aujourd'hui de 300 et plus : quoi- 
qu'elle soit onéreuse et contraire aux ordonnances , 
les prélats nommés aiment mieux la payer que de se 
brouiller avec la cour de Rome (a)* 



(i) Voyez un Mémoire de M. Dapay, sur cette matière, 
imprimé en iGSa, k la fin de son Commentaire sur le 
Traité des libertés de l' Eglise gallicane. 

(3) Il résulte des faits exposés ci-dessus, que la pragmati- 
que est non seulement une loi de l'Ëglise, puisqu'elle n'est 
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qtfe le précis do» eaiion« du concile de Bâle, mais encore 
une lot de TËlat, pnUquVUe a été faite et publiée «dans une 
assemblée nationale, et que loin d'avoir été abrogée par une 
loi contraire, son exécution a été réclamée, pins de qua- 
rante-quatre ans après le concordat, par les Etats- généraux 
assemblés à Orléans en i56o. Le concordat, au contraire, 
loin d^étre une loi de l'Etat, est déclaré opposé aux fconei- 
ks de l'Eglise aniverseile et aux libertés de l'Eglise galK-^ 
cane, par od arrêt du Parlement {i^.. de PEgL §aU*% 
c* .23 ) ; et cet arrtt n'a été donné que depuis un édit de 
Charles IX, rendu sur les remontrances de cette Cour, et 
conforme d'ailleurs au vœu du clergé de France, qui n'a 
jamais reçu le concordât comme loi. Dans l'assemblée de 
i635, les promoteurs représentèrent que danç le Recueil des 
affitires du clergé, on avait inséré le concordât, ce qài pou- 
vait impliquer une approbation tacite du clûrgé, qubiqu'ii 
eAt toujours fait difficulté d'en admettre le^ disposition Ils 
requirent en cpnséqvence qu'il pU^t à l'asâ^emblée de pom:- 
voir à cet inconvénient : voici la réponse de l'assemblée ; U 
a été déclaré et protesté que ledit concordat n'est mis dans les U- 
ores du clergé que pour la commo^te des ecclésiastiques qui peu- 
vent en avoir besoin, et non pour une plus grande approhatêon^ 
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NOTICE 

SUR L'ÉTAT DES JUIES EN FRANCE, 

DEPUIS L'ORIGIIVE BB Lk UOMRCHIB, JUSQdVu SlàCC^E 

DERNIER. ( Edit J. C ) 



■**■ I 



Saint Justin ^ dans son Didogue avcio Triphon , nous 
âfqnread que les Juifs choisirent, par nne commune 
délibération, de» per«>iu»ea qu'ils enyoyèirentpar t«aie 
la ti^rre , et par le moyen desquelles ils publièrent les 
jj^ns atroces calomnies contre les chrétiens et contré 
leur anteur. 

Oh ne sait pas au juste à quelle époque ces émis^ 
saires pénétrèrent dans les Gaules; mais il est certain 
qu'il y en avait sous Marc-Aùrèle^ car Bardesane, 
qui écrivait dans la Mésopotamie en Tan 170, dit po- 
sitivement , dans son livre contre le Destin , que les 
Juifs pratiquent la circoncision, que Moïse leur a 
commandée, en qudhjues lieux qu'ils demeurent, soif 
en Syrie, soit dans la Gaule j en Italie, en Grèce ou 
panaai les Parthes. Quoi qu'il en soit, ils étaient en-^ 
core peu nombreux à. cette époque ; et selon tontes les 
app^encea , il n'y en avait point à Lyon, car on ne 
voit pas qu'ils aient pris part à la cruelle persécu- 
tion de l'an 177, tandis qu'ils étaient, pour l'ordi- 
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naire, les acteurs les plus acharnes dans ces sanglantes 
catastrophes. * 

Le nombre des Juifs augmenta considérablement 
pendant les siècles qui suivirent, témoin le canon du 
concile d*Agde , tenu Tan 5o6 y qui défend aux chré- 
tiens d^avoir aucun commerce, et surtout de manger 
avec un infidèle. Celui qui se tint à Orléans Tan 533^ 
excommunia tous ceux qui feraient quelque alliance 
avec eux. 

Nos premiers rob en trouvèrent un assez grand 
nombre qui s^étaient mariés à Paris. Us occupaient, 
au milieu delà .ville , toute une rue, qui^i a iretenu 
le nom de Jm^ene^ et ils s*étèndiàent en deux autfes 
rues qui. aboutissent de celle- ci au Palais. • 

Dans ces sîèdes de barbarie, la plus grande paritci 
du commercé se trouvant entre leurs mains, ikfireiH 
des gains considérables. Grégoire de Tours* umb ap*- 
[Nrend qu'ils affectaient^ pour insulter aux chrétiens, 
de paraître, la semaine sainte, plus ms^ifiquement 
vêtus, qu'à l'ordinaire, et de la passer en réjouissaiioe; 
ils se. montraient, au contraire, tristes et eh deuil 
dans le temps de Pâques; 

Childebert, fils de Clovis^ fit cesser ce scandale, 
par un édît de Tan 533, iqui i^ei^it aux Jui& de 
paraître en public pendant le saint temps dé la Pas- 
sion et à Pâques* Il leur défendit aussi d'avoir aœan 
esclave ou domestique chrétien^; if n'étant pas juste, 
«dit cette loi, ^e celui qui a été racheté par le pré- 
ce cieux sang de Jésus -Christ, soit soumis à servir un 
(( infidèle qui Uasphéme son saint nom. » 
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Sous -Chilpérie^ plusieurs Juifs se convertirent; et 
ce prince fit Thonneur, aux principaux de leur na- 
tion, d^étre leur parrùn. 

Dagobert rendit un édit , Tan 633 , par lequel il 
enjoignit expressément à tous ceux qui ne confes- 
saient pas la foi de Jésus-Christ, de sortir de ses Etats 
dans un certain temps. Quelques Jui& se firent bapti- 
ser, et tous les autres, en plus grand nombre,* se re- 
tirèrent. • 

On ne voit pas combien dura leur exil; mais il y a 
lieu de penser que, sous Louis-le-Débonnaire , ils 
jouissaient d*une grande liberté. Ils eurent des discus- 
sions fort vives avec Agobard, évéque de Lyon; et 
rempereur,à ce qu'il paraît, prit en diverses occasions 
leur parti contre le prélat. 

Il est fait mention des Jui& dans le concile de 
Meaux, de Tan 845, et dans celui de Paris, de Fan 
85o ; toutes les lois précédentes y sont renouvelées 
contre eux. Charles-le-Chauve, dans Tun de ses édits 
de Tan 877, en réglant les droits qu'il imposa sur les 
denrées et marchandises, ordonna que les marchands 
-chrétiens paieraient Tonzième denier, et les Jui& le 
dixième. Plus tard, ce même prince étant mort. Se- 
décias, son médecin, qui professait la religion juive, 
fiit accusé de l'avoir empoisonné, mais ce crime ne 
fut jamais éclairci ; et le président Hénault ajoute à 
ce qu'il êa dit, qu'aucun historien ne nous a appris 
si ce médecin avait été puni. 

Au commencement du onzième siècle , on accusa 
les Juifs de France , et particulièrement ceux d'Or- 
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lëans, d*ayoir dooné des avis secrets au prince de Ba- 
bylone. Ces avis consistaient, disait^»^ à TaToir pré- 
venu (pie, s*il ne détruisait au plus t6t Fëglise des 
chrétiens <pii étaient à Jérusalem', ils se rendraient 
en peu de temps les maîtres de ses Etats. Barandus 
rapporte, d*après Othon de Trisnique, qu^un moine 
nommé Eadulpke sVfibrça d'attirer à lui les habi- 
tans de O>logne, de Mayence, de Spire et de Stras- 
bourg , pour se croiser contre les Juifs. Il enseignait 
publicpiement qu'il fallait tous les mettre à mort, 
comme ennemis de la religion chrétienne; Il ne réus- 
sit que trop bien dans plusieurs villes/d' Allemagne et 
de France : le sajug des Juifs y fut répandu k grands 
flots; et ils furent enfin obligés d'avoir recours au 
roi des Romains , et à chercher leur sûreté dans Nu- 
remberg. 

Philippe I*' chassa les Juifs de ses Etats l'an 1096; 
mais ils ne tardèrent pas à être rétablis en France. 
On leur accorda des conditions, favorables en appa- 
rence à leur sûreté, mais qui augmentaient de beau<- 
coï^ le poids de leur servitude. Ils se rendirent trir* 
butaires, et le roi partagea les bénéfices qu'il en tirait, 
avec les princes et les grands seigneurs de sa cour. 
Sous cette condition, ils continuèrent leur conunerce, 
et il fut convenu que moyennant le payement de la 
somme fixée, ils conserveraient en propriété- le reste 
de leur bien; mais ils demeuraient tellement attachés 
à leur seigneur, qu'ils étaient réputés faire partie de 
son domaine. C'était lui qui fixait leur domicile, et 
ils ne pouvaient en changer sans sa permission. Ils en- 
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traient eux-mêmes dans le commerce comme un hé- 
ritage; on les vendait^ on les revendiquait, on les 
hypothéquait à des créanciers, et il y ayait action de 
complainte contre les gens qui en troublaient la pos- 
session. 

€eux de Paris ne furent plus logés au milieu de la 
ville; on les relégua hors des portes, dans le lieu 
nommé Champeaux. De petites maisons hautes et 
mal bâties y furent élevées exprès, et composèrent un 
certain noml»re de rues étroites , tortues et obscures , 
qui furent feimées de portes de tous côtés : ce sont 
aujourd'hui les rues de la Poterie, de la Friperie, de 
la Chausseterie , de Jean-de^Beauce et de la Cordon- 
nerie. Cétait ainsi que toutes les juiveries de FEurope 
furent bâties. 

Il y eut encore ce changement, que le roi nomma 
des juges pour connaître des causes des Juifs et des 
différends qui naîtraient entre eux et les chrétiens. 
Le prévôt de Paris était toujours de ce nombre, et on 
le nomma commissaire consavateur des Juifs. 

Les choses demeurèrent en cet état sous les règnes 
de Louis-le-Gros et de Louis-le-Jeune , et c*en fut 
assez pour enrichir de nouveau les Juifi. 

Pendant le règne du premier de ces princes, et 
sous la minorité du comte A ton YI, les Juifi établi- 
rent des univ^sités ou académies dans les environs 
de ïlîmes. Cette nation produisit alors des hommes 
recommandables par leur savoir. Le rabbin Abraham, 
professeur à Yauvert, était entouré da disciples venus 
des pays les pltis éloignés. 
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Philippe- Auguste étant parvenu à la counmne^ 
Ton accusa les Jui& devant lui d^avoir ruiné le peuple 
par leurs usures; de s*étre rendus, par cette voie in- 
juste , les maîtres d^un grand nombre de terres consi-^ 
dérables, et de pres(pie la moitié des maisons de Paris; 
d'avoir reçu pour gages les vases sacrés et les trésors 
des églises 9 et de les avoir profanés. A ces accusa- 
tions, qui avaient au moins de la vraisemblance^ on 
en 2qouta d'absurdes , comme d'avoir réduit plusieurs 
pauvres chrétiens à devenir esclaves, et d'en crucifier 
un tous les ans k Vendredi-Saint. 

Le roi fut ou feignit d'étte persuadé de la mali- 
gnité des Juifs, et les chassa de ses Etats l'an 1 182 ; 
il confisqua tous leurs biens, à l'exception de leurs 
meubles , qu'il leur permit d'emporter ou de vendre 
dans un certain temps; il déchargea ses sujets de 
toutes les sommes qu'ils devaient aux Juifs, moyen- 
nant le versement d'un cinquième de cette dette dans 
le trésor royal, et leur rendit tous leurs biens aliénés. 

Des propriétés confisquées sur les Juifs, Philippe 
donna quarante-deux maisons aux drapiers et aux pel- 
letiers, moyennant 178 liv. de cens, et ordonna que 
toutes les synagogues seraient converties en ^lises ou 
en chapelles. 

Cependant, les proscrits ne cessaient de solliciter 
leur rétablissement; ils oflrirent même de grandes 
sommes pour l'obtenir. La gène où se trouvait l'Etat , 
pour soutenir les guerres contre les Anglais et lesFla- 
mands, leur présenta une occasion favorable; leurs of- 
fices furent acceptées, et ils furent rétablis l'an 1 198. 
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Il fut même pennis aux plus riches de se loger où 
bon leur semblerait, pourvu que ce ne fût pas au cen- 
tre de la ville. Les accroissemens de Paris, qui se 
sont fort étendus sous le règne de Philippe II , leur 
facilitèrent les moyens de trouver des logemens com- 
modes. Il y en eut qui se logèrent au lieu où fut plus 
tard le petit Saint -Antoine, d^autres à la montagne 
Sainte-Geneviève , et quelques-uns dans un cul-de-«ac 
de la rue de la Tixéranderie : de là viennent les noms 
de rue des Juifs et de rue Judas. Plusieurs se logè- 
rent aussi rue des Lombards, rue Quincampoix et 
rue des Jardins, qui s*appelle aujourd'hui rue des 
BUlettes. La rue de la Harpe et la rue Saint- Bon en 
furent tellement remplies, que dans le grand Pastoral 
de TEglise de Paris, on trouve ces deux- rues sous le 
nom de Juweries; aussi n'y eut -il plus que les arti- 
sans et les plus pauvres d'entre les Juifs qui logeas- 
sent dans la Juiverie de Champeaux. 

Ils avaient aussi, en ce temps, deux synagogues et 
deux cimetières : Tune de ces synagogues était rue de 
la Tacherie ; l'autre, dans une tour de Tancienne en- 
ceinte de Paris, rue du Pet-au-Diable. L'un de leurs 
cimetières était rue Garlande ou Galande; ils en 
payaient quatre livres parisis de cens et rente , aux 
seigneurs de Garlande , propriétaires du fief de ce 
nom, qui devint commun à la rue; l'autre cimetière 
était situé rue de la Harpe. Les Juifs avaient aussi, 
sur la rivière de Seine, un moulin qui ne servait 
que pour eux. 

Quatorze ans après ce rétablissement des Juifs en 
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France, Innocent III ëorivit, à leur occasion, une 
lettre adressée à Tarchevéque de Sens et à Tévéque 
de Paris. Ce souverain pontife la commence par une 
réflexion sur Tingratitude des Jui&, et dit ensuite 
qu^il est informé que Ton souSre en France que. les 
Juifs fassent nourrir leurs enfans par des femmes 
chrétiennes, et que ces malheureux en prennent oc- 
casion de commettre un crime énorme ccmtre notre 
sainte religion. Toutes les fois qiie ces femmes reçoi- 
vent le corps de Notre-Seigneur- Jésus-Christ , à Pâ- 
ques , ils les obligent , durant les trois jours qui sui- 
vent la fête , de tirer leur lait dans les latrines avant 
de donner à téter à leurs enfans. Le pape ajoutait 
qu^il était instruit que les Juifs commettaient encore 
plusieurs autres abominations, qu'il devenait u]^ent de 
faire cesser. Il conclut enfin sa lettre par des défenses 
très-expresses aux femmes chrétiennes de servir les 
Juifs , soit comme nourrices de leurs enfans ou autre- 
ment, sous peine d'excommunication. 

Si le pape Innocent III se montra si sévère contre 
les Jui&, plusieurs de ses successeurs en usèrent avec 
plus de douceur envers eux* 

Dès Fan I235, Grégoire adressa de Pérouse une 
lettre à tous les chrétiens , dans laquelle il prit la dé- 
fense des Juifs, se fondant sur l'exemple de plusieurs 
de ses prédécesseurs qui avaient prononcé anathéme 
contre ceux qui continueraient à les persécuter. L'an- 
née suivante, il en écrivit une autre de Rieti; enfin, 
il écrivit aussi à saint Louis une lettre sur le même 
sujet. 
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En 1 344 ? Innocent IV se prononça eu faveur des 
Juifs de France et d'Allemagne, contre les faux bruits 
qui s'ëtaient semés parmi les peuples ^ que les Juifs j 
aux fêtes de Pâques, immolaient un en&nt chrëtien 
pour en avoir le sang« 

Clément YI publia deux décrets en leur faveur ; et 
Sixte V fit venir à Rome un Juif français , nommé 
Gabriel Magin^ très -habile dans Tart de multiplier 
les vers à soie et de fabriquer leur produit. Ce pon- 
tife lui accorda, pour lui et pour ses descendans, un 
privilège exclusif pour la manufacture des soies , et 
il cassa toutes les déclarations, toutes les bulles de ses 
prédécesseurs qui pouvaient y être contraires, quand 
même elles auraient été données avec serment et ex- 
communication. 

Cependant Innocent ayant écrit à Philippe-Auguste, 
afin qu'il employât son autorité royale pour faire ces- 
ser Fusure des Juifs, une ordonnance fut rendue, en 
1222, par laquelle il leur fut défendu de prendre 
pour gages les vases sacrés ou les ornemens de l'é- 
glise, non plus que les lits, charrues ou autres meu- 
bles et ustensiles des paysans , dont ils ne pouvaient 
se passer pour gagner leur vie , et de prêter aucune 
somme à des chanoines ou à des religieux , sans le 
consentement du chapitre ou de Tabbé. 

L'ordonnance régla l'usure a deux deniers pour 
livre par semaine , et décida que cet intérêt ne com- 
mencerait à courir qu'un an après que la somme prin- 
cipale aurait été prêtée. Elle portait encore que les 
chrétiens ne pourr^ent être contraints par corps 
I. io« uv. à6 
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pour les sommes qu'ils devraient aux Juifs , et qu'au- 
cun chrétien ne serait force de vendre son héritage 
ou ses rentes pour acquitter des sommes dues à des 
Juifs 7 mais que les deux tiers des revenus seraient 
assignés aux Juifs pour leur paiement, l'autre tiers 
demeurant libre au débiteur ; enfin , que du jour de 
cette assignation les usures cesseraient. 

Yoilà quel fut l'état des Jui& jusqu'à la fin du 
règne de Philippe - Auguste ; et Louis VIII j son fils , 
n'y apporta aucun changement* 

Saint Louis , parvenu à la couronne , fut vivement 
sollicité de chasser les Juifs; mais ce pieux monaitjue 
s'attacha beaucoup plus à les convertir qu'à les éloi- 
gner de ses Etats. Par une ordonnance de 1 254 ? ^ 
défendit aux Juifs de prêter aucun argent à usure ; il 
leur enjoignit de pourvoir à leur subsistance du seul 
travail de leurs mains ou du juste profit qu'apporte un 
commerce légitime ; leur défendit de blasphémer et 
de se servir de caractères et autres sortilèges ; enfin , 
il ordonna de brûler leur Talmud et autres mauvais 
livres. 

Cette ordonnance fut exécutée à la rigueur* Les 
Jui& regrettèrent beaucoup leurs livres , et se plaigni- 
rent de n'avoir jamais souffert une telle persécution sous 
tous les règnes précédens ; mais , d'un autre côté , le 
roi n'épargna rien pour leur conversion. Sa piété et 
ses libéralités en gagnèrent en effet plusieurs, et des 
familles entières se convertirent : il faisait baptiser et 
nourrissait tous leurs enfans qui demeuraient orphe- 
lins ; il tenait lui-même sur les fonts ceux des adultes 
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qui demandaient le baptême; il assignait ensuite , aux 
uns et aux autres^ des rentes sur son domaine, d'un, 
de deux ou de trois deniers par jour, selon Tâ^ , la 
qi^aUté et les besoins; les pensionnaires pouvaient dis* 
poser de ces rentes ou pensions pendant leur vie, et 
leurs veuves, leur» enfans ou leurs héritiers en jouis- 
saient après leur mort. Les anciens comptes du domaine 
font mention de cette dépense ; elle y est divisée sous 
ces deux titres : Baptùutti pour les en&ns qui avaient 
reçu le baptême avant Fâge de raison, et Con^ersi 
pour le autres. 

Les pères du concile de Latran, tenu Fan iai5, 
avaient ordonné que les Juifs porteraient un habit 
particulier tpii les distingixerait des chrétiens ; le con* 
cile d'Arles, de Tan iji34> ordonna qu'ils porteraient 
seulement une marque sur leiurs habits, en lieu ap- 
parent, pour les faire connaître. « 

Les canons de ces conciles, à cet égard, n'avaient 
point encore eu d'effet en France; saint Louis en or* 
donna l'exécution en 1369^ Le règlement de ce 
prince portait que tes Juifs feraient coudre sur leur 
robe de dessus , devant et derrière , une pièce de feu- 
tre ou de drap jaune d'une palme de diamètre et de 
quatre palmes de cîreonfêrence. Cette marque fut 
nommée roueUcj et en latin rotelia, par la ressem- 
blance qu'elle avait avec une petite roue. Ceux qui 
étaient trouvés sans cette marque perdaient leur robe, 
qui était confisquée , et on les condamnait en outre 
en dix livres d'amende. 

Philippe-le-Hardi , fils et successeur de saint Louis, 
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confirma ce règlement par une ordonnance de Tan 
1371, qui en étendit les dispositions. Pour rendre 
plus apparente encore la marque distinctive des Juife, 
il leur enjoignit de porter une corne attachée sur 
leur bonnet. Il leur défendit d*ailleurs de se vêtir 
d*habits de couleur, de se baigner dans les rivières où 
se baignaient les chrétiens, de leur préparer des mé- 
decines, de toucher aux vivres dans les marchés, à 
moins de les acheter ; il les obligea d'observer le ca- 
rême et les autres temps d'abstinence, quant à l'usage 
de la viande , et voulut qu'ils n'eussent qu'une syna- 
gogue et un cimetière dans chaque diocèse. 

Plusieurs Juifs d'Angleterre et de Gascogne ayant 
passé en France sous le r^ne de Philippe 'le -Bel, ce 
prince les fit sortir du royaume. Les autres Juifs y lu- 
rent encore soufferts, mais toujours sous les condi- 
tions de ser^tude qui leur avaient été imposées par 
Philippe -Auguste. Le roi et chacun des grands sei- 
gneurs avait les siens, et en disposait à sa volonté. 
Les anciens registres de la chambre des comptes nous 
apprennent que Marguerite de Provence , veuve de 
saint Louis , avait son douaire assigné sur les Juifs , 
qui lui payaient 21g liv. 7 s. 6 d. par quartier. 

C'est au règne de ce prince qu'on rapporte le fa- 
meux événement de l'histoire de l'hostie miraculeuse. 
Yoici comment cette histoire est racontée (i) : 

»Mi^— ^— ^ I I II II. I I— — ^—a— I I I ■■■ ■■^— llll III III I I — — W . 

( 1) y^oyez le livre intitulé : le Sacrifice de la Croix repré- 
senté en l'Eucharistie, par l'hostie ndraculeuse de Paris. i634f 
in-8% fig. 
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Uan 1 290 , une femme de Paris avait engage sa 
vobe à ixn Juif* La veille de la fête de Pâques , cette 
fenmie , n'ayant point assez d'argent pour retirer son 
gage , alla trouver le Juif, et le pria de lui prêter sa 
Fobe y afin qu'elle pût paraître décemment le jour de 
la fête. Le Juif lui of&it non seulement la robe, mais 
encore l'argent qu'il avait prêté dessus , si cette femme 
promettait de lui apporter le lendemain une hostie 
consacrée } la malheureuse eut la faiblesse d'y con- 
sentir. En conséquence, elle se rendit le matin à l'é- 
glise de Saint-Méry, et communia à la première messe ; 
mais au lieu de consomme rie corps de Notre -Sei- 
gneur, elle le garda sur sa langue, sortit précipitam- 
ment de l'église , mit l'hostie dans un mouchoir, et la 
livra au Juif. Dès que celui-ci l'eut en sa possession , 
il se hâta de lui faire souffrir tous les supplices et 
toutes les ignominies que Jésus-Christ avait déjà souf- 
ferts une première fois sur la terre : il perça l'hostie 
d'abord avec un canif, puis avec une lance, puis il la 
flagella et la coupa en morceaux avec un couperet de 
cuisine. Le sang coulait à grands flots de l'hostie, qui 
restait toujours entière. Enfin, le Juif la jeta dans 
une chaudière d'eau bouillante ; mais l'hostie surna^ 
gea, et la représentation de Jésus -Christ crucifié pa- 
ient , au - dessus de la chaudière , dans la vapeur de 
l'eau bouillante.. Effrayé à la vue de ce dernier mirar 
cle, le Juif courut se cacher dans sa cave; mais, ayant 
été trahi par un de ses enfans, la justice pénétra chez 
lui : une fenune remporta dévotement l'hostie, qui 
s'était venue poser d'elle-même dans un vase qu'elk 
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tenait, et la rendit au clerffë de Téglise. Le Juif fut 
brûle vif, sa femme et ses enfans se convertirent , et 
de sa maison on fit une église qui fut donnée à de 
pauvres religieux hospitaliers de la Charité de Notre- 
Dame. Il n'y a pas long-temps qu'on y montrait en- 
core l'hostie, les couteaux et la chaudière. 

Philippe-le-Bel , en 1 296 , donna à Charles de France, 
son fi:ère , comte de Valois, un Juif de Pontoise ; il 
paya 3oo liv. à Pierre Chambly, chevalier, pour un 
Juif qu'il avait acheté de lui , nommé Samuel de 
Guitrjr. 

Le même prince Charles de Erauce vendit en 1299, 
au roi son frère, Samuel Viol., Juif de Rouen, et tous 
les autres Juifs de son comté de Valois et de ses au- 
tres seigneuries. 

Cette puissante protection n'empêcha paç qu'en 
i3o6 les Juifs ne lussent encore une fois chassés, du 
royaume, et tous leurs biens confisqués. Cependant, 
le registre de la chambre des comptes , qui a pour 
titre Judm^ porte qu'ils mirent en dépôt , chez 
les chrétiens de leurs amis, beaucoup d'or, d'argent, 
et ce qu'ils avaient de plus précieux ., et qu'ainsi ils 
sauvèrent une partie considérable de leurs principaux 
effets. Quelques auteurs placent à cette époque et à 
cette occasion l'invention des lettres de change ; d'au- 
U'es la reculent jusqu'à ran64o, l'attribuant toujours 
aux Juifs. De Rubys , dans son Histoire de la "viUe 
de Lyonj en fait honneur aux Florentins qui avaient 
été chassés de leur pays par Içs Gibelins , et qui s'é- 
taient retirés en France. Cette opinion a été partagée 
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par La Serre , auteur du Traité des lettres de change^ 
On trouve cependant que Philippe-le-Bel fit, en 1294, 
une convention avec le capitaine des marchands gé* 
nois et florentins qui frëquentaient les foires de France, 
par laquelle ils devaient payer une picte d'or chaque 
livre tournois du montant des contrats de change 
qu'ils feraient dans le royaume. La plus ancienne or- 
donnance dans laquelle il soit clairement parlé des let- 
tres de change tirées de place en place, est Tédit du roi 
Louis XI, du mois de mars i4&3- Leur exil dura 
tout le reste dû règne de Philippe-le-Bel. Ce prince 
résista constamment à toutes les sollicitations qui lui 
furent faites pour les rétablir. Il leur permit néan- 
moins, sur la fin, de poursuivre le recouvrement de 
leurs biens qui n'avaient pas été compris dans la con- 
fiscation ; il leur- donna même des commissaires pour 
en connaître. A cette occasion , sept d'entre eux , nom- 
més Samuel le Ny^ Belles^igne de V Etoile j Ahra- 
ham de Sannisj Moreau de Laon^ Anguin du 
Bourcj Raphaël Abraham ex Joseph du Pont- de- 
VaulcCj se trouvaient à Paris en i3i4* Us avaient un 
procès contre Denis de Machault, qui avait été de 
leur secte, et qui s'était converti. Ils eurent plusieurs 
conférences avec lui sur leurs affaires , et le persua- 
dèrent de retourner au judaïsme. Cette action fut dé- 
couverte ; ils finrent emprisonnés ; le prévôt de Paris 
instruisit leur procès, et les condamna à être brûlés: 
ils en appelèrent au Parlement, qui trouva la sen- 
tence trop rigoureuse. Le prévôt de Paris fut mandé, 
pour rendre raison de ses motifs j. il en rapporta qua- 
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tre, dans lesquels on reconnaît bien les arguties des 
avocats de ce temps, Le premier seul pouvait, à la ri- 
gueur, s'appliquer aux accuses ; aussi le Parlem^it , 
par arrêt du 6 avril i3i49 infirma-t-il la sentence du 
prévôt : les Juifs furent condamnés à une amende , à 
la fustigation et au bannissement. 

Louis Hutin permit aux Juifs, dès la première an- 
née de son règne, de rentrer en France; le motif 
qu*il en donna était pour rétablir et faire fleurir le 
commerce dans son royaume. Le temps qu'il leur fut 
permis d'y demeurer fut néaaDQU>ins limité à treize 
années. Ils financèrent dans les coSres du roi, pour 
obtenir cette permission, iaa,5oo liv., et lui cédè- 
rent les deux tiers de ce qui leur était dû en France , 
lorsque le roi son père les avait exilés. Le traité qui 
fut fait avec eux portait, entre autres clauses, que tous 
les livres de leur loi leur seraient rendus, à l'excep- 
tion du Talmud ; qu'ils rentreraient dans leurs syna- 
gogues et cimetières qui seraient encore en nature ; 
qu'ils pourraient exiger 1:2 deniers pour livre, par 
semaine j des sommes qu'ils prêteraient; qu'ils au- 
raient la dernière année de leur séjour pour se pré- 
parer à partir en sûreté ; qu'ib ne disputeraient point 
de la religion ; qu'ils ne prêteraient point sur des or- 
nemens d'église , ni sur des gages sanglans ou mouillés., 
et qu'ils porteraient sur leurs habits une marque di&- 
tinctive. 

Philippe - le - Long confirma aux Juifs tout ce qui 
leur avait été accordé par son prédécesseur. Il leur 
permit, Tan iSi^, de voyager sans porter sur leur 
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bonnet celle marque ignominieuse d'ime corne ; plu- 
sieurs des plus riches furent même dispensés , par ar- 
gent, de la porter en aucun lieu, ni même la rouelle 
sur leurs habits. 

Sous le règne de ce prince , Tan iSai , les Juifs fu- 
rent accuses d'avoir entrepria d'empoisonner tous les 
puits et toutes les citernes et fontaines du royaume. 
On prétendait qu'ils avaient eu pour cela des intelli- 
gences avec les autres infidèles ennemis des chrétiens, 
qui leur fournissaient de l'surgent et des poisons , et 
que les lépreux de France étaient de concert avec 
eux. Cette conspiration fut, dit^on, découverte par 
deux lettres arabes que l'on intercepta, l'une du roi 
de Tunis , et l'autre du roi de Grenade ; et un lépreux 
arrêté déposa, devant le seigneur de Pernay, que la 
recette pour empoisonner les eaux était composée de 
sang humain , d'urine , de trois sortes d'herbes et 
d'une hostie, le tout desséché et enfermé dans un 
sac. Sur celte accusation, plusieurs Juifs furent arrê- 
tés ; quelques-uns ftu-ent brûlés ; le reste de la nation 
fut chassé de France , à l'exception des plus riches , 
qui furent seulement condamnés à une amende de 
i5o,ooo liv. 

Il serait assez difficile de décider aujourd'hui s'il 
y avait quelque fondement à cette accusation. Elle 
contient à la vérité bien des absurdités , telles que la 
recelte qu'on vient de lire et la supposition de quatre 
assemblées générales des lépreux de France , où se 
trouvèrent des députés de tous les lazarets répandus 
dans le monde chrétien ; cependant , des auteiu*s es- 
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timés en admettent Tauihenticitë. Le Père Daniel la 
regarde comme certaine; le président Hénault et 
les auteurs de I^Àrt de vérifier les dates en parlent 
sans Taffirmer ni la combattre ; le Père Richard Si- 
mon, dans sa BibUoihèque critique j la déclare for- 
mellement calomnieuse (et cW notre avis). 

Philippe de Valois obligea les Juifs à se convertir, 
ou à sortir du royaume , Tan 1 346. Plusieurs furent 
baptisés ; tous les autres se retirèrent. 

Le roi Jean son fils, en montant sur le trône, leur 
permit de revenir. Le même prince les bannit de ses 
Etats en 1857. ^^^^^ ^^^ après, il leur accorda une 
nouvelle permission de revenir et de demeurer encore 
en France pendant vingt ans, à la charge de lui payer, 
pour droit d'entrée de chaque chef de famille, 12 flo- 
rins d'or, et chaque année 6 florins par tête. Ils fu- 
rent en paix tout le reste de son règne. 

Charles V, en arrivant à la couronne , ne se con- 
tenta pas de confirmer les Juifs dans la permission 
que le roi Jean son père leur avait donnée, de de- 
meurer en France pendant vingt ans , il prorogea ce 
terme de six ans, aux mêmes conditions ; et Fan i374, 
ce prince leur accorda une seconde prorogation de 
dix ans, pour laquelle ils lui comptèrent une som^ne 
considérable , qui fut employée aux frais de la guerre 
avec l'Angleterre. 

C'était l'usage en France, que lorsqu'un Juif se 
faisait baptiser, tous ses biens , comme mal acquis , 
étaient confisqués au roi , qui lui en faisait ensuite 
telle part qu'il le jugeait à propos. Cette coutume était 
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une source de graves inconvéniens, dont un des prin- 
cipaux était, sans contredit, de rendre les conver- 
sions moins fréquentes; aussi Charles YI, dès son 
avènement au trône, cassa-t-il cette coutume, par let- 
tres patentes du mois d'avril i38i. 

Cette mesure politique semblait promettre aux Juifs 
de France une longue continuation de tranquillité; 
ce &t cependant sous le règne de ce même monarque 
qu'ils se virent définitivement expulsés de France; ce 
qui eut lieu Tan 1 394 9 deux ans avant l'expiration 
de la dernière prorogation qu'ils avaient obtenue du 
roi Charles V. Us se retirèrent dans les pays voisins , 
et principalement en Allemagne ; plusieurs familles 
s^établirent à Metz. 

On vient de dire que ce fut à cette époque que les 
Juifs furent définitis^ement expulsés de France. L'é- 
dit porte, en effet, qu'ils en étaient bannis à perpé- 
tuité; et il se passa, jusqu'à leur retour, un temps 
* assez considérable pour que l'on doive regarder ce 
dernier bannissement comme beaucoup plus sérieux 
que tous ceux qui l'avaient précédé. 

Il paraît cependant qu'un célèbre astronome juif, 
nommé Propenus, enseignait à Montpellier vers le 
milieu du quinzième siècle ; mais cet exemple doit 
être regardé comme une exception , et il s'en trouve 
quelques autres dans les provinces méridionales de la 
France. Ainsi, pendant tout le cours du quinzième 
siècle, les Juifs continuèrent a habiter la Provence, 
d'où ils ne furent chassés qu'en i5oi par le roi 
Louis XII. Us passèrent dans le Comtat venaissin, où 
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iU trouvèrent un assez grand nombre de leurs coreli- 
gionnaires qui étaient établis dans cette province de- 
puis le douzième siècle , et auxquels s^ëtaient joints , 
peu d^onnëes auparavant , une partie des Juifs qui ve- 
naient d'être bannis d'Espagne. 

On lit dans les Anecdotes françaises que Fran- 
çois I*% voyant que Fart de ses médecins échouait 
contre une maladie dont il était attaqué , pria Fempe- 
reur Charles - Quint de lui envoyer un médecin juif. 
On lui envoya un Israélite converti j mais le roi n'en 
voulut point, et il fit venir de Constantinople un Juif 
endurci dans sa croyance , qui lui rendit la santé. 

Marie de Médicis avait aussi , à ce qu'il paraît , beau^ 
coup de foi dans le talent des docteurs juifs. Elle prit 
pour médecin un Israélite nommé Montaltej et ob- 
tint de Henri IV une entière liberté de conscience 
pour lui et pour, toute sa maison. On jx^étend même 
que le roi lui fournissait des relais, pour qu'il ne vio- 
lât pas le sabbat en allant voir un malade éloignée 

Louis XI avait donné, en i474> '^ ^^ V^ lequel 
il permettait à tous les étrangers, excepté les Anglais, 
de se fixer à Bordeaux ; cela donna lieu à un Juif es- 
pagnol baptisé, nommé André Gorca, de venir s'éta- 
blir dans cette ville, où il devint, en i534, profes- 
seur de belles -lettres. Plusieurs de si&& conq)atriotes^ 
nousfeaux chrétiens comme lui, vinrent l'y joindre; 
et, au mois d'août i55o , ils obtinrent de Henri II des 
lettres - patentes par lesquelles il leur fiit permis de 
résider avec lem's familles dans toute l'étendue du 
royaume, et d'y faire librement le commerce. Ils pu- 
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rent acquérir et posséder toute espèce de biens y tester 
et recueillir des successions; enjQn, jouir de tous les 
privilèges, j&anchises et libertés dont jouissaient les 
propres sujets du roi. Dans ces lettres , ils étaient dé- 
nommés marchands et autres Portugais appelés noM- 
veaux chrétiens. 

Ces lettres furent enregistrées au Parlenient de Pa- 
ris le 2 a décembre iSSo^et confirmées le 1 1 novem- 
bre 1 57 4> par Henri III, qui les rendit communes aux 
Portugais établis au Saint-Esprit ; car la ville de Bor- 
deaux n*était pas la seule dans laquelle ces marchands 
étrangers étaient venus se fixer : il y en avait à Saint- 
Jean-de-Luz, à Peyrehorade et dans divers autres lieux 
de la Guienne et de la Gascogne, où ils étaient proté- 
gés par la maison de Grammont, fort puissante dans 
cette province. 

Vers la fin du seizième siècle, le parlement de Bor- 
deaux renvoya de la Tille tous les Portugais qui n'y 
avaient pas dix ans de domicile. Us se retirèrent à 
Bayonne, à Peyrehorade et à Bidache; mais Henri lY 
lem^ 6ta, en 1602, le droit de résider dans la pre- 
mière de ces villes. 

En attendant , tous ces privilèges ne leur étaient 
encore accordés que comme à des marchands étran- 
gers; et bien que leur origine fût connue, ils passaient 
toujours pour chrétiens, et ils faisaient baptiser leurs 
enfans. Ce fut vers Fan 1686 qu'ils cessèrent de se 
contraindre sur ce point ; et vingt ans plus tard , ils 
renoncèrent aussi à se marier devant les curés catho- 
liques : ils firent alors construire des synagogues à 
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Bordeaux , et eurent bientôt après un cimetière par- 
ticulier. Enfin, au mois de juin i^aS/de nouvellea 
lettres - patentes données à Meudon les confirmèrent 
dans leurs privilèges ; et ce fut alors que , pour lapre- 
mière fois, ils fîireqt reconnus légalement pour être 
de la religion juive , et que la qualification de Juifs 
leur fut officiellement donnée. Ils payèrent, pour ces 
lettres, un droit de joyeux avènement de 1 10,000 liv. 

Louis XVI confirma leurs privilèges par des lettres- 
patentes de 1776, dont les termes sont très -honora- 
bles pour eux* 

On vient de dire que les Portugais établis à Bor- 
deaux ne fin^ent publiquement reconnus pour Juifs 
qu'en 1723 : cinq ans après, un arrêt du conseil dé- 
fendit aux supérieurs de couvens et communautés re* 
ligieuses de recevoir, sous prétexte de religion , les 
enfans de ce^^ Juifs avant Tâge de douze ans. 

Il existait aussi, avant la révolution, quelques Juifs 
portugais à Paris et à Marseille. 

Les Juifs établis en France se distinguent en trois 
races : les Portugais , dont il vient d'être question ; les 
Avignonais et les Allemands. Les Jui6 avignonaissont , 
selon toute apparence, comme les femmes , originaires 
d'Espagne et de Portugal. Il s'en trouvait beaucoup 
dans le Midi; mais le nombre en était fort petit dans 
les autres provinces* Ceux du Comtat venaissin (étaient 
obligés de porter un chapeau jaune - oi'angé , et les 
femmes un ruban de la même couleur sur leur coiffe. 
Ils vivaient suivant leurs lois et coutumes; ils nom- 
maient des personnes pour les administrer et pour 
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faire, sous Tapprobation de la police locale, les rè- 
glemens nécessaires pour le maintien de leur police 
intérieure. Ces personnes étaient appelées baylens. 

Quant aux Juifs allemands, ils étaient établis dans 
r Alsace, la Lorraine et lesTrois-Evéchés, long-temps 
avant que ces provinces fissent partie du royaume de 
France. A Metz surtout il y en a eu depuis les temps 
les plus reculés ; mais ils y furent souvent inquiétés 
et persécutés. Enfin, le 6 août 1567, le maréchal de 
la Vieuville, gouverneur de cette ville, permit à quatre 
familles de s^y établir, moyennant une somme de 
300 écus comptant, et une redevance annuelle de 
200 francs messins. Le duc d'Epernon renouvela , en 
faveur de leurs descendans , cette permission de sé- 
jour Fan 1 6o3 ; et le roi Henri IV, par deux décla- 
rations. Tune de cette même année et Tautre de i6o5, 
les autorisa définitivement à se fixer à Metz : ils y 
avaient pour lorsune synagogue. Louis XIII, Louis XIV 
et Louis Xy confirmèrent j à diverses reprises, leurs 
privilèges : ils payaient au roi un droit d'habitation 
et de protection dont, à Tépoque de la révolution, le 
duc de Brancas jouissait par concession spéciale. Cette 
redevance était de :20,ooo liv. par an; plus, 45o liv. 
à Fhôpital de Saint - Nicolas de Metz, 175 liv. à la 
Tille, et aoo liv. au vicaire de la paroisse. 

Régis intérieurement par des règlemens particu- 
liers , ils étaient tenus de porter un costume distinc- 
tif : c'était un chapeau sans forme , un petit manteau 
noir, un rabat blanc et une longue barbe. Us ne pou- 
vaient posséder d'autres immeubles que les maisons 
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qu^ils habitaient. Les filles ou veuves juives de Metz 
et du pays Messin ne pouvaient se marier à des Israé- 
lites étrangers. Us ne pouvaient entrer dans les com- 
munautés d*arts et métiers. Les professions qu'il leur 
était permis d'exercer étaient celles de brocanteurs, 
fripiers, préteurs sur gages, marchands de chevaux et 
de bestiaux, etc. Ils pouvaient cependant faire Je com- 
merce de marchandises neuves venant de l'étran- 
ger , mais sans tenir boutique ouverte. 

Louis Xiy accorda, dans l'année 1681 , aux Juifs 
d'Alsace , tous les privilèges dont jouissaient ceux de 
Melz ; mab en 1784 ib en reçurent de beaucoup plus 
étendus. Il leur fut permis de se livrer k toute sorte 
de commerce en gros et en détail. Ils jugèrent les con- 
testations civiles qu'ils avaient entre eux, avec droit 
d'appel aux tribunaux ordinaires ; les sentences des 
grands rabbins devenaient exécutoires en vertu d'un 
exequatur ou pareatis délivré par le juge ordinaire. 
Dans la même année 1784 ? ils furent affranchis de 
divers péages corporels qu'ils devaient à l'évéque de 
Strasbourg et à la noblesse immédiate de l'Alsace. Ils 
restèrent néanmoins soumis à une foule de difficultés 
et de distinctions : ainsi, ils ne purent ni témoigner 
en justice criminelle contre les chrétiens, ni se ma- 
rier sans le consentement du gouvernement, ni tenir 
des cabarets , ni loger dans la même maison que des 
chrétiens. On remarquera que, dans l'année 1775, 
une exception spéciale et fort honorable fut faite en 
faveur de la famille Cerf-Berr, qui obtint, la première , 
le droit de demeurer dans la ville de Strasboui^^ fut 
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pleinement naturalisée , et autorisée h acquérir des 
immeubles. 

Nous ferons obseryer, enfin , qu^avant la révolution 
les Juifs n^avaient d'existence légale que dans les 
provinces du Midi dont nous avohs parlé, dans F Al- 
sace, la Lorraine et les Trois-Evéchés: à Paris, ils 
n'étaient que tolérés, demeurant sous Tinspection de 
la police , et obligés de faire renouveler tous les trois 
mob la permission de séjour qui leur était accordée. 
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DE LA 



POLICE RELIGIEUSE EN FRANCE, 



DEPUIS LES PREMIERS TEMPS DE LÀ MONARCHIE, 
' JUSQU^AU DIX-HlîITIÈME SIÈCLE (l). 



Toute religion se compose de deux parties égale- 
ment obligatoires , la croyance intérieure et le culte 
visible. C'est en vain que des philosophes ont pré- 
tendu que la religion pouvait être toute de sentiment, 
sans se manifester par aucun acte extérieur. En sup- 
posant même que, par une adoration tacite, Thomme 
pût accomplir tous ses devoirs envers Dieu, il ne 
remplirait point ceux qui lui sont imposés envers ses 
semblables. L*homme vertueux doit aux autres le tri-> 
but de son exemple ; et Tétre matériel ne pouvant ju- 
ger que de ce qui frappe les sens, une religion que 
n'accompagne aucun culte sensible est, à l'égard des 
autres hommes, comme si elle n'existait point. 

Or, le culte extérieur se composant d'une suite 
d'actes^ et les hommes qui vivent en société devant 

(i) Extrait da Traité de La Marre et de la Collection 
lies Ordonnances de France, par VédiU J.-C 
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soumettre leurs actes à certaines règles, pour les ren- 
dre à la fois le plus utiles et le moins nuisibles possible 
à Tuniversalité des citoyens , il s'en suit que l'exer- 
cice du culte peut et doit devenir Tobjet de lois ci- 
viles. Mais ces lois auront cela de particulier, qu'elles 
ne se borneront pas, comme les autres lois pénales, 
à défendre, mais encore qu'elles imposeront des obli- 
gations. Pour tout sage gouvernement, la religion est 
inséparable de la vertu; car le législatem* ne voil que 
les grandes masses ; il ne peut s'attacher au petit nom- 
bre d'exceptions que présente la bizairerie du cœur ou 
la faiblesse de l'esprit ; et le but de ses lois étant de 
rendre la société meilleure, elles doivent tendre, au- 
tant qu'il est possible, à augmenter en elle le senti- 
ment religieux. 

C'est pour cela que les gouvernemens les mieux ré- 
glés, tant de l'antiquité que des siècles modernes, ont 
regardé l'existence d'un culte extérieur et visible 
comme un des premiers devoirs des citoyens; c'est 
pour la même raison que l'Angleterre ne se croit pas 
moins libre, malgré la sévérité avec laquelle la police 
y fait observer le dimanche, et que, lorsqu'un témoin 
vient déposer en justice, la partie intéressée a le droit 
de l'interroger sur sa croyance, afin que les jurés 
puissent savoir le degré de foi qu'ails doivent ajouter à 
sa déposition. 

Dans le temps où une seule religion était reconnue 
en France, la loi supposait naturellement que tous 
les citoyens appartenaient à cette religion, et ses dis- 
positions ne tendaient qu'au maintien du respect que 
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tDus devaient au seul culte lëgal. Ce sont ces dispo- 
sitions, telles qn^elles existaiemt autrefois, que Toti va 
rappeler ici. On sent qu'il n'y sera point question 
des lois rendues en diffërens temps contre les hé- 
rétiques, ni de celles qui avaient rapport à l'exer- 
cice de la religion prétendue réformée. Ce qui con- 
cerne les Juifs a fait le sujet d'une Notice particulière; 
on ne s'occupera dans celle - ci que des moyens em- 
ployés pour réprimer l'impiété , et pour assurer le 
respect dû aux lieux , aux temps et aux cérémonies. 

Quoique la puissance du Seigneur remplisse le ciel 
et la terre ; que sa sagesse s'étende d'un bout de l'u- 
nivers à l'autre; qu'il n'y ait point d'endroit où sa 
providence ne veille , où ses grâces ne puissent des- 
cendre , d'où nos prières ne puissent monter vers lui , 
et qu'il soit juste par conséquent que notre âme le 
bénisse partout , il est néanmoins certain que , pour 
s'accommoder à notre faiblesse et à nos besoins, il 
s'est choisi des lieux consacrés à son nom, où il ha- 
bite d'une manière plus particulière, pour y manifes- 
ter sa grandeur, sa majesté, y répandre ses grâces, y 
recevoir nos vœux, nos adorations et nos sacrifices. 

Ces lieux ne furent d'abord que des autels, que les 
anciens patriarches lui élevèrent en pleine campagne. 
Moïse fut le premier qui dressa un tabernacle au Sei- 
gneur pour lui offrir des sacrifices ; ce n'était encore 
cependant qu'un temple portatif : la position errante 
des Israélites ne leur permettait pas d'en avoir un au- 
tre. Mais leur roiSalomon, le modèle des monarques 
sages, et qui porta au plus haut point la gloire et la 
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])uissaiice de la nation , regarda commç son plus beau 
1 lire à la vénération des siècles , celui d'avoir, le pre- 
mier, élevé au vrai Dieu un temple qui fit Tadmira- 
tion des hommes. 

Les édifices où les chrétiens se réunissent, poui* 
adorer Dieu^ s'appellent églises j du mot grec luxk-nata 
(assemblés en congrégation). 

Quelle que soit la croyance d'un homme, pourvu 
que tout sentiment de ce qui est bon et honnête ne 
soit pas éteint dans son cœur,, les lieux consacrés au 
culte du vrai Dieu ne peuvent que lui inspirer un 
respect profond ; à plus forte raison les premiers chré- 
tiens n'avaient-ils aucun besoin d'être excités par des 
remontrances ou intimidés par des lois pour les en- 
gager à conserver dans les églises le maintien le plus 
décent et le plus modeste. Le relâchement ne com- 
mença de s'introduire, à cet égard, que sur la fin du 
quatrième siècle. Ce fut alors que saint Augustin fil 
entendre ses plaintes, et qii'une loi d'Arcadius et 
d'Honorius y pourvut. 

La première loi particulière à la. France que nous 
trouvons sur ce sujet, est une ordonnance de Char^ 
lemagne, du 22 mars 789. Ce prince y recommande 
aux pasteurs d'avoir soin que, dans toutes les parois- 
ses, l'église de Dieu et les autels soient en vénération 
«tinsi qu'il convient ; que l'entrée en soit fermée aux 
chiens(i) ; qu'on ait pour les vases sacrés beaucoup de 

(i) Dans l'origine du chTistianisme, l'entrée, de l'église 
n'était permise aux gcntib et aux catécOmènes que jusqu'à. 
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révérence. Il fait défenses de traiter d'affaires sécu- 
lières dans les églises, et d*y faire des discours inu- 
tiles y parce que la maison de Dieu doit être une mai- 
son d'oraison , et non une retraite de voleurs. Que 
chacun , ajoute l'ordonnance , vienne donc à la messe , 
qu'il ait pendant ce temps l'esprit attaché à Dieu, et 
qu'on se garde bien de sortir avant d'avoir reçu la bé- 
nédiction du prêtre. 

Louis-le-Débonnaire rendit plusieurs ordonnances 

» ■ 

où 1 on voit régner le même esprit de religion. Par 
Tune d'elles, il est défendu à toutes personnes d'en- 
trer dans l'église avec des armes pendant le service 
divin , tant du matin que du soir ; et le prêtre est 
autorisé à châtier les contrevenans ainsi qu'il le ju- 
gera à propos. 

Charles-le-Chauve défendit, au mois d'avril 853 , 
à tous juges de tenir leurs audiences sous les por- 
ches (i) des églises ou dans les presbytères. 

'Le concile oecuménique de Lyon, tenu sous le 
pontificat de Grégoire X et le règne de Philippe-le- 
Hardi, dans l'année 1273, traita en détail la ques- 
tion du respect dû aux églises. Il défendit surtout de 



la collecte. Avant de prononcer cette prière, le diacre disait 
à haute voix : Adeste ^fideles : canes foris. Ce mot canes s'en- 
tendait également des infidèles et des animaux qui auraient 
pu troubler le service divin : les uns et les autres étaient 
obligés de sortir dans ce moment. 

(i) Voyez à ce sujet, la Dissertation sur les porcines des égli- 
ses^ par J.-B. Thîérs. 167g, in-12. 
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s*y livrer à des conversaiioBS vaines , inutiles, rldir 
eulesy et beaucoup moins à des entretiens infâmes et 
à des cajoleries inconvenantes. ' 

La Pragmaticpie- sanction de Charles YII statua 
aussi sur cet objet. Une disposition portait <pi*à cha- 
que ^lise les louanges de Dieu devaient être chan- 
tées avec révérence, posément et sans précipitation,, 
particulièrement à la médiation de chaque verset des 
psaumes, et en observant la différence estre les jours 
solennels et les jours de férié* Ce même article défen- 
dait aux ecclésiastiques de se promener dans Téglise , 
sous peine de perdre leurs rétributions. 

Un peu plus dW siècle après cette loi célèbre , on 
trouve un arrêt du Parlement faisant défense de se 
promener et de traiter d^affaires dans les églises^ à 
peine, contre les contrevenans, de loo liv. d'amende 
pour la première fois, de prison pour la seconde, et 
de punition exemplaire pour la troisième. Cet arrêt 
est du ai janvier i55o. 

L'année suivante fournit un autre exemple de ces 
lois injonctives , caractère particulier de la police re- 
ligieuse. Une ordonnance de Henri II, du 17 juin 
i55i , enjoint à toutes personnes, de quelque qualité 
qu'elles soient, de fréquenter le plus souvent qu'elles 
pourront le service divin , et particulièrement aux jours 
solennels, avec toute la révérence convenable auxvé- 
ritables chrétiens, adorant à deux genoux le saint sa- 
crement de l'autel; fait défenses de se promener dans \e& 
églises durant le service divin, et ordonne de s'y tenir 
prosterné, l'église étant la maison de Dieu et d'oraison- 
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Le concile de Trente voalul que Fon bannit des 
églises « ces musiques où Ton mêle quelques airs las^ 
(c cifs et impurs , soit qu'ils soient touchés sur Torgue 
« ou chantés, h 

Pie y, par sa constitution, ordonna aux fidèles de 
témoigner lé respect qu'ils portent au nom adorable 
de Jésus par une inclination de tête , chaque fois 
qu'ils l'entendront prononcer. 

Ces règlemehs furent, plusieurs fois, confirmés tant 
par les décrets des conciles que par les (ordonnances 
de nos rois. 

Le 2 1 juin 1 600 , le Parlement condamna le nommé 
Jean Renault à faire amende honorable et à être 
pendu, pour être entré, déguisé en habit de (bu, dans 
l'église paroissiale de Bocé en Anjou, un dimanche, 
pendant qu'on célébrait la messe, d'y avoir proféré 
des blasphèmes et paroles déshonnétes, et conmiisdes 
insolences, impiétés et dérivions. 

Le long règne de Louis XIV fbui'nit plusieurs 
exemples d'ordonnances sur le respect à observer dans 
les églises. On remarque entre autres celle du mois d'a- 
vril 1695, où il est ordonné que les publications pour 
affaires profanes ne seront plus faites aux prônes, 
mais à l'issue du service divin, aux portes des églises, 
et par les officiers qui en seront chaînés. 

Une Instruction pastorale de l'archevêque de Pa- 
ris « du 20 décembre 1696, contient divers règlemens 
sur la police intérieure des églises , et entre autres la 
défense de commencer les messes après midi ; « car, 
<( y est-il dit, la plupart des personnes qui attendent 
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u ces messes qu'on dit si lard , n*y assistent qu avec 
u des dispositions profanes, et comme elles assisteraient 
c( à des assemblées toutes mondaines. » 

Les mêmes lois par lesquelles Dieu ordonna aux 
Israélites de consacrer un lieu particulier à son culte 
divin 9 leur enjoignirent aussi de sanctifier un des 
jours delà semaine /et de l'employer exclusivement 
à son service. Le nom de sabbat^ qui fut donné à ce 
jour, est un mot hébreu qui signifie repos j et qui ren- 
fermait conséquemment la force du commandement 
qui leur était fait de le passer dans une parfaite tran- 
quillité, par la cessation de toutes œuvres serviles. 11 
ne leur était pas même permis, dans ce jour, d'allumer 
du feu dans leurs maisons, et d'y préparer à manger. 

L'Eglise naissante, qui fut d'abord composée de 
Juifs convertis , conserva long-temps encore le repos 
et la sanctification du sabbat ; et cet usage fut imité 
par les gentils, dont les conversions augmentèrent 
dans la suite le nombre des fidèles. Cependant le pre- 
mier jour de la semaine leur fut toujours dans une 
profonde vénération. La résurrection du Sauveur du 
inonde et la mission du Saint-Esprit, qui forma son 
£glisç en ce jour, leur fit prendre la résolution de le 
sanctifier aussi. Ils y transférèrent leurs saintes assem- 
blées pour y entendre la parole de Dieu, y offrir leurs 
vœux et leiu's prières , et y célébrer les sacrés mys- 
tères de la loi nouvelle. Il y a beaucoup d'apparence 
que ce saïiît usage commença dès la naissance de l'E- 
glise , et que ce furent les apôtres qui en firent réta- 
blissement. 
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Tant que le paganisme fut dominant, il était diffi- 
cile aux chrétiens d*observer le repos du dimanche 
avec toute l'exactitude que demandaient les ordon- 
nances de TEglise. Pour y satisfaire, il aurait fallu 
imposer silence au^ tribunaux , faire cesser le com- 
merce et les arts, distinguer même les saisons pom* 
permettre ou défendre les travaux de la campagne ; 
et comme toutes ces choses dépendent de la puissance 
temporelle du magistrat politique , U n'était pas au 
pouvoir des chrétiens de s'en dispenser. 

Aussi l'un des premiers soins de l'empereur Consr 
tantin , après avoir rendu la paix à l'Eglise par sa 
conversion, fut d'en publier une loi expresse ; elle est 
du 6 mars 32 1. 

Aussitôt que les chrétiens eurent la liberté d'ob- 
server ce précepte de l'Eglise dans toute son étendue,, 
leur ferveur les porta si loin que l'Eglise même fut 
obligée de la tempérer par mi décret du concile d'Or- 
léans, tenu l'an 538.Voici comment il s'en explique : 

« Le peuple s'est persuadé qu'il n'est pas permis , 
(de dimanche, de voyager avec des chevaux, des 
(( bœufs ou des voitures j qu'il n'est pas non plus per- 
ce mis de préparer à manger, ni de rien faire qui re- 
(( garde la propreté des maisons ou des personnes : et 
(( d'autant que cette pratique sent plus l'observation 
((judaïque que le christianisme, nous ordonnons que 
(( ce qui a été ci - devant permis le dimanche le soit 
(( encore. Nous voulons toutefois que l'on s'abstienne 
((de travailler aux champs, c'est-à-dire de labourer, 
(( de façonner la vigne, de fauchei* les foins, de mois- 
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« sonner ou de battre le blé, d^essarter, de planter des 
«haies, afin que, dégage de ces travaux, Ton puisse 
« vaquer plus librement aux prières de TEglise. » 

Le concile de Mftcon, de Tan 583, se plaignit, au 
contraire, que Tobservation du dimanche était fort 
négligée. Il défendit de plaider en ce jour, sous peine, 
contre celui qui provoquerait, de perdre sa cause; et 
contre son avocat, d'être chassé du barreau. Il fit dé- 
fense aussid*atteler des bœufs sans nécessité, sous peine, 
aux paysans et aux esclaves, de coups de bâton; aux 
clercs et aux moines, de six mois d'excominunication. 

Le commerce de mer attirait plusieurs négocians 
étrangers dans la Provence, le Languedoc et les pro- 
vinces voisines; ce mélange des nations de différentes 
religions apporta quelque trouble à l'observation du 
dimanche. Le concile de Narbonne, tenu Tan 589, 
y pourvut par le quatrième de ses canons. Il porte 
que tout homme libre ou esclave , Goth , Romain , Sy- 
rien , Grec ou Juif, s'abstiendra de tout travail le di- 
manche, sous peine à l'homme libre de 6 sols d'or, 
et à l'esclave de cent coups de fouet. Le sol pesait 
85 grains et un tiers, et vaudrait aujourd'hui, de no- 
tice monnaie, valeiu* numéraire, plus de i4 &•; de 
sorte que cette amende était de 84 fr. Nos rois ap- 
puyèrent, par la sévérité de leurs lois, les décisions 
de l'Eglise. 

Dagobert I*' s'en expliqua dans les termes les plus 
forts, par un édit de l'an 63o. Cet édit enjoint à tou- 
tes personnes d'observer le saint jour du dimanche , 
consacré au Seigneur ; fait défenses de voiturer en ce 
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jour aucune chose, soit par terre ou par eau, soiis 
peine, contre une personne libre, de I3 sois d'a- 
mende ; et à regard des voitures par terre, de la con- 
fiscation de son bœuf attelë du côté droit. Ordonne, 
sous les mêmes peines, que, si Ton se trouve en che- 
min, l'on s'y reposera jusqu'au lundi matin (i). Fait 
aussi défenses de travailler en ce jour à planter des 
haies pour clore son champ, à faucher les foins, à 
couper ou à ramasser ses moissons, ou à quelque autre 
œuvre servrle. Il veut que celui qui sera trouvé cou- 
pable de quelqu'une de ces contraventions, si c'est 
une personne libre , en soit réprimandé une ou deux 
fois; et s'il ne s'en corrige, qu'il soit puni la troisième 
fois de cinquante coups sur le dos ; s'il y retourne une 
quatrième fois, qu'on lui confisque le tiers de son bien : 
enfin, s'il a la hardiesse de récidiver, qu'il soit privé 
pour toujours de la liberté, étant juste, ajoute cette 
loi, que celui qui n'a pas voulu servir volontairement 
le Seignem* un seul jour de la semaine qui lui est 
particulièrement consacré , souffre malgré lui la ser- 
vitude pendant tous les jours de sa vie. Quant à l'es- 
clarve, la loi veut qu'il soit fustigé la première fois 
qu'il commet ce crime ; et s'il ne se corrige après ce 
châtiment, que la main droite lui soit coupée. 

Un édit de Charlemagne, du 22 mars 789 , ordon- 



(1) Ceci est en opposition avec le décret du concile d'Or- 
léans de 538 ; aussi les abos s'en suivirent, et le roi Pépin 
fut obligé de remettre en vigueur les dispositions de cedécret^ 
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nail que, selon rinieniiôn de l'Eglise et les décisions 
de plusieurs conciles, la cessation des œuvres serviles 
devait commencer dès le samedi aux premières vêpres. 

Le même jour, un aulre édit , en renouvelant les 
anciens règlemens , fixait les cas où il était permis de 
voiturer : c'était pour l'armée, pour les provisions des 
vivres nécessaires aux villes , et pour conduire un 
corps à la sépulture. En même temps , la chasse était 
prohibée le dimanche , et il était défendu aux femmes 
de faire aucun ouvrage de tissu, de tailler des habits, 
de coudre, de broder, de carder de la laine, de bat- 
tre du lin , de laver la lessive et de tondre les brebis. 

L'an 8 1 3 , le même prince défendit de tenir aucun 
marché , de rendre aucune ordonnance ni aucun ju- 
gement le jour de dimarfehe. 11 fit aussi défenses do 
punir de mort ou d'autre peine , et ordonna que cha- 
cun serait averti des œuvres dont il devait s'abstenir 
en ce saint jour. 

Un édit de Louis-le-Débonnaire, rapporté dans le 
6*. livre des Capitulaires , et dont l'année est incer- 
taine, ordonne à tous les fidèles de célébrer avec un 
profond respect le dimanche, qui est le jour auquel 
Nôtre-Seigneur est ressuscité. Défend de s'entretenir 
ce jour-là de nouvelles ou d'autres discours inutiles , 
de chanter des chansons profanes, de danser et de 
s'arrêter dans les rues et dans les places publiques , 
ainsi que l'on avait coutume de faire. Veut que l'on 
assiste aux prédications , que l'on né s'entretienne que 
de choses spirituelles j et que l'on vaque le reste du 
jour à la prière ; que les prêtres montrent l'exemple 
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à ceux dont ils ont la conduite, et que tous fassent 
connaître qu ils sont vëritablement chrétiens. 

Les diverses lois dont on vient de parler étaient 
communes à Tobservation des dimanches et à celle 
des fêtes. Avant d*aller plus loin, il est nécessaire de 
dire un mot de rétablissement de ces fêtes et de celles 
qui étaient célébrées en France; comme il serait dif- 
ficile d'entrer dans le détail de tous les diocèses du 
royaume, on s'arrêtera à celui de Paris, où les fêtes 
étaient les plus nombreuses; de sorte qu'à Texception 
de quelques saints, patrons particuliers des lieux où 
ils ont vécu et où leur fête est solennisée, on aura, 
dans ce seul diocèse, l'exemple le plus étendu de ce 
qui était observé aillem*s. 

* Le sabbat ne fut pas le seul jour de repos que les 
Juifs furent obligés d'observer; Dieu leur ordonna 
encore d'autres fêtes qu'ils devaient solenniser en son 
honneur dans le cours de l'année : eux-mêmes, sur 
le modèle de ces premières, y en ajoutèrent de nou- 
velles dans la suite, soit pour conserver la mémoire 
de quelques grands évènemens, soit pour rendre des 
actions degr&ces de la protection et des bienfaits qu'ils 
recevaient continuellement de la divine Providence. 

De toutes les fêtes qui avaient été établies dans 
l'ancienne loi, les apôtres n'en conservèrent que deux, 
celles de Pâques et de la Pentecôte : la première, en 
mémoire de la passion et de la résurrection du Sau- 
veur du monde ; et la seconde, pour célébrer la des- 
cente du Saint-Esprit sur son Eglise naissante. 

Les contestations cpi partagèrent l'Eglise , sur la 
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question de savoir le jour précis auquel il fallait cé- 
lébrer la fête de Pâques , sont trop connues poùi* qu'il 
soit nécessaire de revenir encore sur ce sujet (! puisé ; 
il sufiBrade faire observer que toutes ces difficultés ces- 
sèrent par la réformation que fît le pape Grégoire XIII 
an calendrier en usage jusqu'à lui. Cette réformaticn 
fat reçue en France par édit du 3 novembre i58i ; 
et un mois après, pour faire le retranchement de dix 
jours 9 Ton passa du 9 décembre immédiatement 
au ao. 

Durant cet intervalle, la manière desolenniser la 
fête de Pâques éprouva aussi quelques changemens. 
Dans Torigine, les quinze jours du temps pascbal 
avaient été autant de fêtes d'obligation j Constantin 
et plusieurs des empereurs qui lui succédèrent l'or- 
donnèrent ainsi par uiie loi expresse. Vers le cin- 
quième siècle , on commença à se relâcher à l'égard 
de la première semaine ; elle ne fut plus que de dé- 
votion en plusieurs lieux ; en d'autres, on se contenia 
d'assister au service des quatre derniers jours. 

Quant à celle qui suit le dimanche de Pâques, 
l'observation en a subsisté plus long - temps : elle fat 
continuée, comme étant d'un ancien usage, par le 
concile de Mâcon , tenu l'an 583. Le second de ses 
canons défend toute œuvre servile pendant les six 
jours entiers de cette semaine. Charlemagne fit la 
même défense par un édit de 81 3; et le concile de 
Meaux, de l'an 845, cx-ut devoir encore la maintenir. 

L'on fit enfin attention aux besoins que le peuple 
souffrait j pendant cette longue suspension j de son com- 
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merce et de ses travaux ; ce fut ce qui porta le con- 
cile de Mayence, tenu Tan io85, à réduire la solen- 
nité de la fête aux trois jours qui suivent le diman- 
che : le mercredi en fut encore retranché dans plu- 
sieurs diocèses , vers le treizième siècle ; mais ce der- 
nier retranchement ne fut fait, dans le diacèse de 
Paris, que Tan i5i4> sous Tépiscopat d'Etienne Pon- 
cher. En quelques endroits, ce jour de mercredi de- 
mem^a fête de dévotion; et en d^autres, jusqu'après la 
messe. Quelques-uns en usèrent de même à Tégard du 
mardi. 

Il y a encore eu cela de remarquable en France , 
que la fête de Pâques y a long-temps servi d'époque 
pour le commencement de Tannée civile. On se rap- 
pellera les observations qui ont été données sur ce. 
sujet dans une des précédentes livraisons. {F. t. X.) 

11 en fut d'abord de la semaine de la Pentecôte 
comme de celle de Pâques; les six jours qui suivent 
le dimanche furent autant de fêtes d'obligation. Le 
concile d'Ingelheim, tenu en 948, réduisit ces six 
jours à trois ; le mercredi en iiit encore retranché par 
Grégoire IX, Tan 1283, et par les statuts synodaux 
du diocèse de Paris de l'an i5i4« L'archevêque Har- 
douin de Péréfixe en retrancha le mardi l'an 1666; 
mais les regrets que le peuple' en témoigna portèrent 
sou successeur, François de Harlay, à le rétablir par 
les statuts synodaux qu'il fit publier dans son diocèse, 
l'an 1673. 

C'est une tradition qui était universellement reçue 
du temps de saint Augustin, que la fête de l'Ascen- 
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sion fut aussi établie par les apôtres. Quant à celle de 
Noël , il n'est pas si certain qu'elle soit d'institution 
apostolique ; mais il est toujours indubitable que cette 
fête est très -ancienne, et que, dès le temps de saint 
Augustin, il ne restait aucune mémoire de son insti- 
tution. 

Les différentes opmions qui se sont élevées, tou- 
chant le véritable jour de la naissance du Sauveur, 
ont fait varier les usages de la solennité de cette fête: 
elle iîit d'abord établie le 6 janvier, sous le nom dCE- 
piphanie ou de Théophanie^ dont on se servait in- 
différemment» L'Eglise latine fut la première à fixer 
la fête de la Nativité de J. - C. , sous le nom de 
Noël {natalis Domini) , au tS décembre. Le temps 
auquel fut fait ce changement n'est pas certain j mais 
saint Chrysostôme nous apprend que, dèslequatrième 
siècle, cet usage était déjà fort ancien dans l'Occi- 
dent : les Grecs s'y conformèrent l'an 877. 

Tous les jom-s qui sont entre les fètes de Noël et 
de l'Epiphanie étaient autrefois autant de fêtes d'o- 
bligation ; c'était encore l'usage du sixième siècle , et 
il fut confirmé au second concile de Tours, l'an 567. 
On ne sait pas quand le retranchement en fut fait ; 
il est seulement certain que sous le r^ne de Char- 
les -le- Chauve, au milieu du neuvième siècle, on ne 
fêtait plus que le principal jour et les trois suivans. 

Quant à la fête de l'Epiphanie , elle est aussi an- 
cienne que celle de Noël ^ et après que celle - ci eut 
été transférée au 25 décembre, la première demeura 
toujours fixée au 6 janvier. 

I. 10« LIV. 28 
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Pour éviter des détails qui ne seraient point ici à 
leur place y sur rétablissement de toutes les fêtes, on 
se bornera à rappeler le ao* article des statuts syno- 
daux du diocèse de Paris, du 6 juillet 1673 , qui rè- 
gle définitivement les fêtes à observer dans ce dio- 
cèse. Il est ainsi conçu : 

tr Afin que tout le monde sache quelles sont les 
u fêtes d'obligation et de commandement dans ce dio- 
« cèse y et qu'elles soient gardées avec le respect et la 
(( piété requise , nous déclarons qu'outre tous les di- 
re mancbes de Tannée , dans lesquels sont comprises 
c( les fêtes de Pâques , de la Pentecôte et de la Sainte- 
<¥ Trinité y Ton fêtera celles qui suivent : la Qrcon- 
^ cision, Sainte-Geneviève, l'Epiphanie, la Purifica- 
(ction de la Sainte-Yierge , Saint-Mathias, l'Annon- 
(^ciation, Saint - Philippert , Saint -Jacques, Saint- 
ce Baptiste, Saint-Pierre et Saint-Paul, Saint-Jacques- 
(( le-Majeur, Saint-Laurent, l'Assomption, Saint-Bar- 
i( thélemi, Saint-Louis, la Nativité de la Sainte-Vierge, 
à Saint-Matthieu, Saint-Michel, Saint-Denis, Saint- 
ce Simon et Saint- Jude , la Toussaint , la G>nmiémo- 
(( ration des Morts jusqu'à midi, Saint-Marcel, Saint- 
ce Martin, Saint- André, la G>nception, Saint-Tho- 
ce mas, Noël, Saint-Etienne, Saint-Jean-l'Evangéliste 
ce et les Saints-Innocens ; et pour les fêtes mobiles, les 
c( lundi et mardi des semaines de Pâcjues et de la 
ce Pentecôte, l'Ascension, la Fête-Dieu et son octave 
«jusqu'après Tofiice du matin seulement, la dédicace 
te et la principale fête du patron. » 

Ainsi cpi'on l'a dit plus haut, lès lois cjui prescrivaient 
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la stricte observation du repos du dimanche étaient 
communes aux fêtes célébrées ; mais plus celles-ci de- 
venaient nombreuses y plus il était nécessaire de ré- 
gler à^uae manière positive quels étaient les travaux 
défendus et ceux qui demeuraient permis. La Faculté 
de théologie de Paris, consultée sur ce sujet, au mois 
d^octobre 1426, répondit: 

(Cl"* Que rhomme est obligé de donner un temps 
(( pour remployer uniquement et particulièrement à 
« adorer Dieu ; 2"" que dans Tanciènne loi , ce temps 
a était le jour du sabbat ; 3"* que Fobligation de cclé- 
(( brer le sabbat n^était pas une loi purement positive 
M et cérémoniale , mais aussi morale et naturelle ; 
« 4^ que Tobservation du dimanche a succédé , dans 
« la nouvelle loi , à celle du sabbat. » 

Yoilà le précepte , voici les obligations : 

« 1" Que Ton doit vaquer au service de Dieu les 
« dimanches et les fêtes ; 2"* que Ton doit s^abstenir 
« en ces jours des œuvres serviles, et quUl y en a de 
« trois sortes : le péché, le service que Ton rend à im 
(( autre homme, et tout emploi et action qui empé- 
« chent que Ton ne s^applique au service de Dieu ; 
« 3"" qu*il est plus criminel de pécher un dimanche 
41 qu^un autre jour; 4* T^^ ^^ œuvres serviles qui ont 
u pour fin le gain temporel sont défendues ; 5* qu*il 
a n^est pas permis de tenir des marchés pour des cho- 
f( ses qui ne sont pas nécessaires à la vie, principale- 
<( ment pendant le service divin. )> 

Viennent ensuite les exceptions à cette règle gé«- 
nérale. 
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Cl I "* Que Ton peut exercer le dimanche et les fêtes 
(( les œuvres libérales ^ spirituelles ou corporelles , qui 
<c regardent le service de Dieu ou la charité envers le 
« prochain ; Ol^ que Ton n^est point obligé de s'abste-* 
«( nir des œuvres serviles nécessaires pour la conser- 
H vation du corps , comme de préparer des alimens^ 
(( de se défendre quand on est attaqué et en danger 
« de sa vie ; 3"^ que Ton peut en ces jours vendre et 
(( acheter les choses nécessaires à la vie ; 4^ que quand 
c? il y a quelque nécessité ^ on peut même accorder 
<( dispense pom* travailler aux autres œuvres serviles ; 
« S'' que cette nécessité ne peut pas être marquée par 
(( une règle générale , mais qu'il faut , dans ces cas , 
a avoir recours au jugement d*un homme sage et de 
(c probité ; &" que ceux qui , par dévotion y voudront 
(( s'abstenir en ces jours d'acheter, de vendre , et de 
(( faire même des choses nécessaires à la vie, ne doi- 
« vent point en être détournés ; 7** qu'enfin la trans- 
u gression de ce précepte est très criminelle. » 

Il y a donc deux choses à considérer dans l'obser- 
vation àes dimanches et des fêtes. 

La première, le précepte ou la règle générale, qui 
oblige de s'abstenir de toutes œuvres serviles, non 
seulement laborieuses et mécaniques, mais encore de 
toutes celles qui ont pour fin le gain temporel , de 
celles qui appliquent trop ou l'esprit ou le corps, ou 
qui entretiennent l'oisiveté ou la sensualité. De là 
vient que tous les arts et métiers , le commerce , les 
voitures et transports de marchandises d'un lieu à 
l'autre, les audiences pour l'administration de la jus- 
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tice, les foires et les marcha, les daases publiques^ 
sont toutes oeuvres que les lois araient comprises 
dans cette prc^ibition. Les comédies et autres speo* 
tacles n'étaient que tolérés; et, plus anciennement, il 
était même défendu de demeurer dans les rues et plan 
ces publiques à se pronïeiler et à s'entretenir de nou-^ 
▼elles et de discours oisifs pendant ces saints jours!. 
Toutes ces prohibitions commençaient , dès le lund^ 
ou la veille des fètess , aux premières' vêpres. 

La seconde observation' tombe sur les exceptions 
que les mêmes lois apportèrent à cette règle gâné^ 
raie ; elles peuvent être toutes rangées d^ns Pu»S' ou 
l'autre de ces catégories :< le service divin , la conser^ 
vation de sa propre vie, la charité envers le prochain, ■" 
la nécessité publique. 

Ainsi l'on y aomptend tout ce qui se £dt , dans 
nos temples ou au-dehcars, pour préparer les choses 
nécessaires au service du Seigneur et aux exercices 
de la religion; là vente,. rachat et la préparatipn àe»"" 
a&aens nécessaires au soutien de la vie ; le travail 
ccmtinuel et très-pénible, mais très-inndcent, desre^ 
ligieux, des religieilses et des autres pei^sonnes em-^ 
ployées dans les hôpitaux des pauvres malades, qui 
n'est pas même interrc»npu les jours des plus grandes 
solennités de l'année; celui des médecins e? des au- 
tres personnes qui ont soin des malades dans les mak^ 
sons particulières ; les secours que Ton se donne m«H 
tuellement dans les accidens imprévus ; le travail né-^ 
cessaire pour abattre et faire cesser le péril d'une mai^ 
son près de tomber, éteindre un incendie ou pourvoir 
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à quelques autres devoirs pressans, dont le retard 
nuirait considérablement au public ; les voitures des 
armes, des munitions ou des vivres aux armées, et 
les voitures des vivres pour les besoins des villes. On 
peut mettre encore au nombre de ces exceptions les 
soins que les magistrats et les officiers de police se 
donnent continuellement pour maintenir le repos 
public. 

En attendant, rien n'étant plus &cile, à T^ard 
des arts et métiers, que d*abuser de ces excepdoDS et 
de les étendre , par une mauvaise interprétation, par 
Famour-propre ou par Fintérêt, au-delà de leurs vé- 
ritables bornes , et certaines professions y étant d'ail- 
leurs plus exposées que d'autres, il y a eu pour les 
contenir des règlemens qui leur étaient particuliers , 
et que nous ferons connaître en peu de mots. 

Pour commencer par les boulangers, les statuts que 
saint Louis leur donna sous le nom de tabneUers^ 
qu'ils portaient alors, et qui vient du tamis dont ils se 
servaient pour bluter, leur défendaient de cuire les 
dimanches et fêtes, à l'exception du mardi de Pâques, 
du mardi de la Pentecôte, du jour de Saint -Marcel 
et de celui des Saints -Innocens. Dans la prohibition 
était comprise la fête de Saint-Pierre-aux-Liens , ap* 
pelée dans ce temps SaintrPierre-Angouleaoust^ qui 
était particulière aux boulangers. Quant aux excep- 
tions , leur principal motif était que chacun de ces 
jours étant précédé de plusieurs jours fériés, on sup* 
posait que le pain pouvait manquer, et l'on rentrait 
dans le cas de nécessité. Il leur était également dé^ 
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fendu de cuire les saincdis ou veilles dçs fêtes, à 
moins que leur pain ne fûit mis au four, au plus tard, 
aux chandelles allumantes, et de recommencer à 
cuire, le lundi ou le lendemain des fêtes, que les 
matines ne fussent sonnées à Notre - Dame. La con- 
travention à ce règlement était punie d*une amende 
de 6 deniers dVgent et de deux soudées de pain, 
c*est-à-dire d'autant de p^n que Ton en donnait 
pour a sols dfargent (de 58 au marc). 

Cette sévérité des lois ne concerne du reste que la 
cuisson du pain ; la yente en était beaucoup plus libre. 
On peut fort bien se passer de Tavoir tendre, et con- 
séquemment d'en cuire tous les jours } mais le défaut 
d'en distribuer à ceux qui en ont besoin, ne fût -il 
que d'un seul jour, pourrait être d'une très -dange- 
reuse conséquence : aussi n'y a-t-il aucune ordonnance 
qui défende aux boulangers de vendre du pain les di- 
manches et les fêtes; ils sont seulement obligés de 
tenir les ais de leurs boutiques fermés, et de n*en 
laisser que la porte ouverte. Quant au commerce du: 
pain dans les marchés publics , on l'avait restreint à 
deux jours dans la semaine, le mercredi et le samedi. 

La dureté de la viande le jour même où elle a été 
tuée, et la facilité avec laquelle elle se corrompt, rend 
la police des bouchers plus difficile à régler, à l'égard 
des dimanches et des fêtes, que celle des boulangers. 

Lorsque Philippe-Auguste donna les premiers sta- 
tuts aux bouchers de Paris, l'an 1 182 , ce prince leur 
enjoignit d'observer tous les dimanches de l'année, 
et , à l'égard des fêtes , leur permit d'y travailler et 
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d'y exercer leur commeree , à Texception seulement 
des suivantes : Pâques^ rAscenàon, la Penteodie, 
IMôèly TEpiphanie, la Purification, l'Annonciation , 
r Assomption 9 la Nativité de la Sainte-Vierge et la 
Toussaint. On y a depuis ajouté la fète de la Circon- 
dsion , celles du Saint-Sacrefnent et la Conception de 
la Sainte-Viei^e j qui n'étaient pas encore établies 
dans l'Eglise lors de ce règlement. 

L'expérience ayant fait connaître que, pendant les 
chaleurs de l'été ^ la viande que l'on achetait le sa- 
medi ou la veille d'une fête était souvent corrompue 
le lendemain , l'on y pourvut en distinguant dans le 
commerce des bouchers deux différens temps, les sai- 
sons froides ou tempérées, et celles des chaleurs. L'or*- 
donnance qui fut faite à cette occasion , par le roi 
Jean, est du mois d*août i363. Elle porte que, depuis 
Pâques jusqu'à la Saint-Remi, les bouchers atten- 
draient au samedi à tuer leurs bestiaux , et leur per- 
met de tenir leurs boutiques ouvertes les dimanches 
et les fêtes qui arrivent dans cet intervalle. Ce temps 
fut abrégé par deux nouvelles ordonnances de Tan- 
née 1598. Elles disposent que cette dispense d'obser- 
ver les dimanches et les fêtes, par les bouchers, ne 
commencera qu'au premier dimanche du mois de 
juillet, et finira au premier dimanche du mois d^août. 

Ce terme fut depuis étendu de quelques jours; et 
par les derniers règlemens de police, les bouchers 
furent autorisés h ouvrir leurs boutiques le premier 
dimanche après la fête de la Sainte-TVinité, et à con- 
tinuer leur commerce, les dimanches et les fêtes, fus- 
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qu^au premier dimanche du moid de septembre in- 
dusivement. Tous les ans, le magistrat de police fai« 
sait publier une ordonnance pour autoriser les bou- 
chers dans cette exception à la règle générale , et 
leur rappelait, ainsi qu'au public, que ce n'était 
qu'une dispense fondée sur la nécessité. A la fin dé 
l'été, une nouvelle ordonnance faisait connaître la 
cessation de la dispense. La fête de l'Ascension , les 
étaux de bouchers restaient fermés, quoiqu'elle tom^ 
bât dsms l'intervalle de la permission. 

Après ce qui vient d'être remarqué sur l'ob* 
servation du dimanche et des fêtes par le)s boulaU'- 
gers et les bouchers , qui préparent et débitent les 
alimens^les plus nécessaires , l'on pourrait raisonna- 
blement s'attendre à une discipline beaucoup plus sé- 
vère à l'égard des pâtissiers , dont le principal com-^ 
mercé n'a pont* objet que le plaisir et la délicatesse ; 
le contraire , néanmoins , se rencontre dans les rè^ 
glemens et dans l'usage. 

Les premiers statuts qui leur furent donn^ par 
saint Louis , au mois de mai 1270, les confirment 
dans l'usage dont ils étaient en possession , de travailler 
tous les jours de fêtes sans aucune distihd;ion. 

Pour remonter à la source de cette coutume, il 
faut se rappeler que la principale solennité des fêtes , 
chez les païens, consistait à les passer en festins, tant 
publics que particuliers , d'où ris étaiéht Abmméà par 
les Romains dies epulatœ. Quelques auteurs noéme 
prétendent que le raoi fericBj qu'ils employaient pour 
signifier les jours de fêtes, était pris de cette princi- 
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pale circonstaiiGe de leur solenniié : Ferkèj hferen-- 
dis epulis, 

Les premiers cfaréuens, qui sortaient du paganisme, 
abandonnèrent à la vërité le culte des faux dieux et 
tout Tessentiel de Tidolâtrie; mais ils conservèrent 
toujours certçdnes coutumes dans lesquelles ils avaient 
ëtë élevés y et qu*ils croyaient sans doute indifférentes. 
Celle de se réjouir et de £dre des festins en public 
et en famille , les jours de fêtes instituées par TE* 
glise, fut de ce nombre ; et passant des pères aux en- 
&ns y Tusage s*en est conservé pendant plusieurs siè- 
4:les. Toute affaiblie qu^est depuis Icmg- temps cette 
coutume , nous en voyons encore des restes dans les 
débauches de la Saint-Martin , dans les banquets de la 
veille et du jour de TEpiphanie y dans les réveillons 
de la nuit de Noël, et dans les assemblées qui se font 
encore en plusieurs bourgs et villages , les jours des 
patrons, avec danses et festins (i)« 

Cette coutume de solenniser les fêtes par les plai- 
sirs et d^autres réjouissances profanes de la table, de- 
vait naturellement rendre les gens destinés à la pré- 
paration des repas fort occupés pendant ces jours ; et 
en tolérant le premier abus , on ne pouvait guère 
éviter de souffrir Tautre. 

Mais de toutes ces professions, il n*y en avait au- 
cune dont remploi fût plus nécessaire en ces jours que 
celui des pâtissiers, par deux raisons tirées de ce qui 
se passait à cette époque. 

(i) Voyez les pièces de la V« partie , tomes IX et XX. 
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La première, que de tout temps ces rëgals et ces 
réjouissances des jours de fête ont consisté principa^ 
lement dans un fort grand débit de tartes, de gâteaux 
et de toute autre sorte de pâtisserie et de friandises. 
On les exposait en yente non seulement pour Tusage 
du repas, mais encore pour en faire des lai^esses et 
des présens. Les amis s*en envoyaient les uns aux au- 
tres par une espèce de religion , et pour entretenir 
entre eux Tunion et la concorde. Les premiers chré- 
tiens, qui avaient été élevés dès leur enfance dans 
cette mauvaise habitude , comme il vient d*étre obser- 
vé, en conservèrent Tusage, et cet usage subsiste encore. 

La seconde raison ou le second prétexte qui avait 
pu donner lieu à la dispense accordée aux pâtissiers 
d'observer les fêtes, c'est qu'en ce temps ils étaient 
paiement pâtissiers, cabaretiers, rôtisseurs et cuisi- 
niers. C'étaient eux qui entreprenaient les noces et 
les banquets. Les anciennes ordonnances de police 
font défenses à toutes personnes de les troubler dans 
la possession de ce privilège. Ce n'est pas qu'il n'y 
eût à Paris une communauté de rôtisseurs aussi an- 
cienne que celle des pâtissiers ; mais il n'était permis 
à ceux de cette communauté que de faire rôtir seule- 
ment de la viande de boucherie et des oies ; tout le 
gibier, toute la volaille et l'autre commune viande 
étaient préparés et vendus par les pâtissiers. 

On trouve dans leurs statuts la preuve de ces di* 
vers usages. 

Ils n'avaient ordinairement qu'un compagnon pour 
travailler avec eux dans leur boutique ; mais les jour^ 
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de fête ils en multipliaient le noaihre , à proportion 
que leur emploi s^ trouvait augmenté. Saint Louis, 
ne pouvant abolir totalement un ancien abus, voulut 
du moins en diminuer l'excès. Il fit pour cela défense 
aux pâtissiers , par un article exprès cbs statuts qu'il 
leur donna Tan 1270, d'employer les jours de fête 
d'autres ouvriers que l'ouvrier ordinaire ou compa* 
gnon 4oAt ils se servaient les autres jours de la se- 
maine. 

. Toutes les ordonnances qui sont intervenues depuis 
<mt toujours tendu à restreindre de plus en plus cette 
licence des pâtisàers contre l'exacte observation du 
dimanche et dès fêtes. 

L'an 1 444 ' 1^ prévôt de Paris fit publier une or* 
donnance par laquelle il leur défendit d'ouvrir les 
jours de Pâques , de la Pentecôte , de la Toussaint et 
de Noël , et leur enjoignit d'observer ces quatre jNrin- 
cipales fêtes de l'année. D'autres ordonnances, ren- 
dues dans le cours du même siècle , augmentèrent le 
nombre des fikes que les pâtissiers se virent obligés 
d'observar. 

L*abu!s de solemniser les fêtes des patrons et les 
jours de grand doncours, qu'on appelait pardons , par 
un commeiHse eixtraordinaîre de pâtisserie, ne fiit pas 
encore aboli par ces wdonnances. On le vit au contraire 
porté à un tel point, que comme il y a de la pâtisse- 
rie qui n'est bonne à manger que chaude ou nouvel- 
lement faite , les pâtissiers allaient la faire cuire jus* 
qu'aux portes et le longdesnunsdeséglises.GhariesIX, 
peur diminuer autant qu'il était possible un scandale si 
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invétjété , ordonna que les pâtissiers qui vendaient des 
gauffres aux pardons des églises , devaient se tenir à 
une distance de deux toises au moins les uns des au-^ 
très y sous le prétexte des pér^ et incorwémens qui 
en pouvaient survenir, mais en réalité afin qu'ils fus- 
sent moins nombreux. 

Dans Tannée 1 678 9 il s'éleva une contestation dans 
le chapitre de Chartres , touchant Thonneur qui est . 
dû aux porches des églises. Une grande partie des 
chanoines furent d'avis qu'on pouvait vendre des 
chemises de Chartres et des chapelets sous ces por^ 
ches; mais cette opinion ne ftit pas partagée par 
tous leurs confrères; il y en eut qui la combatti-^ 
rent ouvertement, quoiqu'avec peu de succès et de 
satisfaction , ce qui les obligea de porter leur plainte 
au Parlement de Paris, où ils obtinrent un arrêt de 
défense , qui fut cassé par un autre arrêt de provision 
rendu par la chambre des vacations. Cette affaire donna 
lieu à plusieurs écrits qui furent publiés de part et 
d'autre, dans le nombre desquels on distingue la 
Dissertation sur les Porches des églises j de J. - B, 
ThierSj où l'on trouve beaucoup de faits curieux sur 
les réglemens qui ont été faits à ce sujet, depuis l'o- 
rigine du christianisme. 

Au commencement du règne de Louis XIII, les 
pâtissiers obtinrent la permission de travailler le jour 
de la Chandeleur, parce qu'il arrive toujours à l'en* 
trée du carnaval; mais cette permission leur fiit reti* 
rée quelques années après. 

Enfin, on ne peut négliger de faire observer que 
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les dispenses particulières dont jouissaient les pâtis- 
siers, par rapport aux jours de fêtes , ne se sont ja- 
mais étendues jusqu*au dimanche. 

Le vin faisant partie des alimens, et quelquefois 
même des remèdes , il est aussi du nombre des choses 
dont le débit est permis les jours de dimanche et de 
fête. Nos anciennes ordonnancés; considérant le jeu 
de paume comme un jeu limite, qui dotone de Tagilit^ 
au corps et contribue au maintien de la santé, les ca-^ 
baretiers et les pautniers ■ pouvaient 'recevoir des per*- 
sonnes chez eux les dîmanebes m* fêtes ^ excepté aux 
heures du service divin; ce qàÎAétait défonda «ous 
les peines les plus sévères. ' * •'•> * *-;*. i -. = r 

Les barbiers prétendirent , à différentes reprilses \ 
que se raser la barbe faisant partie de la propreté de 
rhomme, il leur était permis de s'y occuper les di- 
manches et fêtes; mais cette prétention fut souvent 
rejetée. Charles YI , Henri III et Henri IV rendirent 
des ordonnances qui défendaient aux chirurgiens- 
barbiers de travailler ces jours-là à autres choses qu*à 
saigner et panser les malades ; et la communauté des 
barbiers*perruquiers ayant été créée au mois de décem- 
bre 1 637, les mêmes règlemens lui furent a{^liqués. 

Après avoir parlé des lois concernant Tobservation 
des dimanches et des fêtes , il est nécessaire de dire 
quelques mots sur celles qui se rapportent aux jours 
d^abstinence ordonnés par TEglise. Cette abstinence 
s^observait autrefois en France avec tant d*exactitude, 
que Ton ne trouve aucune ordonnance h ce sujet avant 
l'introduction du calvinisme. 
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^ Henri II , par un ëdit du 5 janvier 1 549 j ^^ â^"* 
fenses « aux bouchers , aux rôtisseurs y aux poulaillers y 
K aux revendeuses et à tous autres , d^exposer en vente 
(i ati' public 9 au temps du carême, aucune viande de 
A Isbucherie, de volaille ou de gibier, sous peine, pour 
<c la première contravention , de 5o livres d'amende , 
«et pour la seconde , de loo livres et de punition 
« corporelle* Permet néanmoins aux malades et aux 
(( personnes affaiblies par la vieillesse d'en user en ce 
(( temps, en faisant apparoir de leur indisposition par 
(( certificat de médecin ou autrement. » 

Les calvinistes prétendirent qu'étant séparés, et 
faisant secte à part, cette prohibilion ne les regardât 
pas ; ce <pii obligea Charles IX de s'en expliquer, par 
une déclaration du 1 4 décembre 1 563 , sur l'édit de 
pacification qui leur avait été accordé. Elle défend 
aux bouchers d'ouvrir, sous aucun prétexte, leurs 
boutique^ les jours que l'usage de la chair est défendu 
par l'Eglise catholique. 

L'exception consacrée par les ordonnances de nos 
rois, en faveur des malades, avait son fondementdansles 
lois de l'Eglise et dans celles des premiers empereurs 
chrétiens; mais la difficulté d'avoir l'inspection sur 
les bouches d'une aussi grande ville que Paris , pour 
les empêcher d'abuser de ces exceptions, fit prendre 
le parti de fixer le débit de la viande dans un seul 
lieu pour toute la ville. L'Hôtel -Dieu, où le besoin 
de la viande en carême est plus grand qu'en aucun 
autre lieu, fiit choisi à cet effet; et rétablissement 
fut autorisé par un arrêt duParlement , du 2 mars 1 575. 
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Après les défenses communes à toutes autres personnes 
de vendre , débiter ou donner à manger de la viande 
pendant le carême y il est enjoint au boucber de THô- 
tel-Dieu de tenir sa boucherie garnie de bonne viande 
de toutes sortes pour le secours des malades ^ de la 
vendre à un prix raisonnable à ceux qui auront per- 
mission d^en manger, et de tenir registre de la (juan-- 
titë et du prix de la chair qu^il vendra aux malades, 
ensemble de leurs noms et demeures, soqs peine d*a- 
mende arbitraire* 

En 1619, les défenses furent étendues au bom^ 
de Charenton. Enfin , depuis Tannée 1667, le Parle- 
mmit adopta Tusage de rendre un arrêt, quelcpes 
jours avant le carême, pour régler la police et la dis* 
cipline qui devaient s^observer dans les boucheries (i) 
de rHôtël-Dieu, et renvoya aux juges de police pour 
Texécution. En même temps, le roi expédiait à un 
officier de robe-courte, un ordre qui lui donnait en- 
trée avec ses archers dans tous les lieux de la ville 
et des faubourgs de Paris. En conséquence, cet offi- 
cier faisait tous les jours ses visites , saisissait la viande 
qu'il trouvait exposée en vente, et, selon la qualité des 
personnes, il emprisonnait les contrevenans. 

Dans cet arrêt que le Parlement rendait chaque 
année, il était enjoint aux rôtisseurs et bouchers de 



(i) Ces boucheries étaient au nombre de cinq : une à 
PHôtel-Dien même, une à l'Abbaye, une h la vieille porte 
Saint-Honoré, une au Marais du Temple et une à là rue de 
Beauyais» 
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Paris et des faubourgs , et à toutes autres personnes 
de <{uelque qualité qu'elles fussent, de porter à THô- 
tel-Dieu, dès le jour des cendres, les viandes, vo- 
lailles ou gibiers, vives ou mortes, qu'elles pouvaient 
avoir de reste, dont on leur payait la valeur, si elles 
étaient trouvées propres à Tusage des malades , sans 
être gâtées ni corrompues; et au cas contraire, elles 
étaient jetées en la rivière. 

Avant que Tusage se fût introduit de permettre les 
œufs pendant le carême, les mêmes défenses s'éten- 
daient aussi à la vente de cet objet. 

Outre les dispenses particulières qui viennent d'être 
expliquées^ il y en a quelquefois une générale que 
l'Eglise accorde à tout un diocèse ou à toute une pro- 
vince ; c'est lorsqu'il y a une si grande disette d'ali- 
mens qu'il serait impossible au peuple de faire maigre le 
carême sans une notable incommodité. Cette nécessité 
est quelquefois arrivée dans le diocèse de Paris. Alors 
le Parlement , sur la remontrance des officiers de po- 
lice, invitait l'archevêque de Paris à permettre l'u- 
sage de la viande ou celui des œufs, selon que la di- 
sette était plus ou moins pressante : cette dispense 
étant accordée , le Parlement rendait un arrêt qui en 
ordonnait l'exécution. 

La police des processions a toujours été semblable 
à celle qui s'observe aujourd'hui; il est donc inutile 
de s'en occuper ici. 

Le jubilé de l'an 1 696 étant arrivé dans le temps 

du carnaval, les bals, masques et spectacles publics 

furent sévèrement défendus. 

I. io« uv. 29 
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Les pèlerinages, comme les processions, tirent leur 
origine des visites fréquentes qui étaient rendues par 
les premiers fidèles aux lieux qui ont été honorés de 
quelques - uns des mystères de notre religion, ou aux 
tombeaux des martyrs : ainsi, cette action en elle- 
même et dans son principe , est très - pieuse et très- 
louable ; aussi les lois Font - elles toujours approuvée, 
et mis les pèlerins au nombre des personnes les plus 
favorisées. 

Pépin , par une ordonnance de Tan ^55 , les exempta 
>de tous péages, de tous passages de ponts ou de ri- 
vières, tant pour eux que pour leur bagage. Il fit dé- 
fense à tous propriétaires ou fermiers de ces droits 
d^en rien exiger, d^arréter les pèlerins ou de leur faire 
aucime peine à cette occasion , sous peine de 60 sous 
d'amende , moitié au fisc et Tautre moitié au pèlerin. 

Charlemagne, en 8oa, fit aussi de très - ex{»:esses 
défenses à tous ses sujets, pauvres ou riches, de re- 
fuseï^ rhospitalité aux pèlerins, c'est-à-dire le loge- 
ment, le feu et Teau. 

Mais comme les meilleures choses peuvent dégé- 
nérer en abus , on s'est toujours précautionné contre 
un trop grand penchant du peuple à s'éloigner de 
la patrie pour entreprendre des pèlerinages. Par un 
nouvel èdit de 8o3 , Charlemagne ordonna aux ma- 
gistrats des provinces d'avoir une grande attention aux 
pèlerins qui passaient par leur juridiction , et de les 
obliger tous de déclarer leurs noms , leurs qualités et 
les lieux d'où ils venaient, pour connaître si ce n'é- 
taient point des fugitifs ou des vagabonds. 
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Aux époques plus récentes de notre monarchie, 
nul ne pouvait aller en pèlerinage hors du royaume 
sans être muni de passeports en règle, qui n'étaient 
délivrés que sur une attestaticm de Tévéque diocésain. 
Tel est Fesprit de plusieurs ordonnances rendues sous 
le règne de Louis XIV. 

On donnera plus tard quelq ues détails sur diffé- 
rentes e^ces de confrairies ^t» exiatakMit autrefois 
^n France. Il suffira de faire observer ici qu'elles 
étaient dans le cas des communautés séculières ou 
régulières, qui ne pouvaient s'établir sans la permis*- 
sion du prince. 

Il ne nous reste plus qu'à faire connaître, en peu 
de mots, les peines temporelles par lesquelles nos rois 
se sont efforcés de mettre un frein à l'impiété des 
jureurs et des blasphémateurs. 

Louis-le-Débonnaire, par un édit de 8^6, ordonna 
que quiconque proférerait des blasphèmes c(mire 
Dieu serait emprisonné de l'ordre de l'évéque ou du: 
principal magistrat du lieu ; qu'il tiendrait prison 
jusqu'à ce qu'il eût expié ce crime par une pénitence 
publique, qui lui serait imposée par l'évéque, et qu'iV 
fài réconcilié à l'Eglise selon les saints canons. 
' On ne trouva plus ensuite de lois contre le blas- 
phème jusqu'au règne de saint Louis. Ce monarque 
voulut que tous les blasphémateurs fussent marqués 
d'un ier chaud au front , et qu'en cas de récidive ils 
eussent là langue et la lèvre aussi percées d'un fer chaud . . 

Clément lY loua fort saint Louis de son zèle , par 
un bref da i a juillet 1 264 ; nuis il n'approuva pas- 
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sa sëvërité : il lui conseilla d*impofi>er seulement aux 
blasphémateurs des peines temporelles, sans mutila* 
tîon ou flétrissure de membres. Ces remontrances du^ 
souverain pontife firent en effet changer les peines 
trop sévères en peines pécuniaires , et en celles de 
Téchelle et du fouet. 

On ne tarda pourtant pas ^ en revenir aux mesures 
de sévérité» Philippe de Yalois, par des lettres pa- 
tentes du 22 février 18479 adressées au prévôt de Pa- 
ris f ordonne a que celui ou celle qm proférerait le vi- 
ce lain serment ou qui dirait des paroles in jurieuses con- 
(i tre Dieu et le saint Siège ^ serait mis pour la première 
a fois au pilori, depuis prime jusqu'à none, avec per- 
(I mission aux assistans de lui jeter aux yeux des ordures 
« qui néanmoins ne pussent pas le blesser ; qu'ensuite il 
(( jeûnerait un mois au pain et à l'eau ; que pour la 
<( seconde fois il serait remis au pilori un jour de 
(( marché , où la lèvre de dessus lui serait fendue d'un 
(cfer chaud; la troisième, celle de dessous; la qua- 
c( trième, que les deux lèvres lui seraient coupées; et 
«en cas d'une cinquième récidive, la langue entière 
a lui serait coupée , afin que dorénavant il ne pût dire 
<c du mal de Dieu ni d^aucun autre. Ordonne que ce- 
ce lui qui entendrait proférer ces blasphèmes, sans ve* 
« nir sur le champ le déclarer en justice, serait con- 
i( damné en l'amende de 6 livres ; et en cas qu'il ne 
(( se trouvât pas en état de payer cette sonune, qu'il 
(( tiendrait prison, en jeûnant au pain et à l'eau, jus- 
(( qu'à ce qu'il eût salisfait par cette pénitence à la 
(( faute par lui commise , au lieu de l'amende qu'il 



(453) 

c( atËrait dû payer, s'il eût été en état de le faire. » 
Cette jurisprudence a été , avec de légères varia- 
tions, celle que Fon a observée jusqu'à la fin du règne 
de Louis XIY. On trouve, sous la date du 8 août 
1 5^3 y un arrêt du Parlement par lequel un hermite 
clerc, accusé de plusieurs blasphèmes exécrables, 
est «débouté du renvoi qu'ail avait demandé par- 
<v devant le juge ecclésiastique , et condamné à être 
H mené devant Téglise ISotre-Dam^ dans un tomLe- 
ii reau où Ton porte les immondices de la ville, y faire 
« amende honorable ; ce fait , être conduit au marché 
« aux pourceaux, et y être brûlé vif après avoir eu 
a la langue coupée. » Mais cet exemple étant unique 
dans notre histoire, il y a tout lieu de croire que le 
cas en question aura présenté quelques circonstan- 
ces particulièrement aggravantes, et dont nous ne 
pouvons juger par le seul extrait de Tarrét que nous 
connaissons. 
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